Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



LIBRARY 

UNtveRsrrr op 

CAUFORNIA 






■r 






,*«i' 



\ 



« ^ 






,. t- , ^ 



LÉGISLATION 
MILITAIRE. 



TOME TROISIEME. 



i-. 



*' < 



a ' 



XjhH'ttCt^ , ^ iU^~y?bctciJM^^ 'stc^ , 



n ^ 



LÉGISLATION MILITAIRE 

ou 

RECUEIL 

METHODIQUE ET RAISONNÉ 

DBS 

V 

I 

ACTUELLEMENT EN VIGUEUR 

SUR TOUTES LES BRANCHES DE L'ÉTAT MILITAIRE 

PAR H. BERRIAT 

^optcame - ©uaitietr - lïbaîtie - Ciéioitetr 



TOME TROISIEME. 



A ALEXANDRIE, 

Chez LOUIS CAPRIOLO Imprimeur-Libraire. 

AN i8ia. 



TABLE DES MATIÈRES. 



MHMHi 



i*lfcw,'* M m iijn m mutim 



MMMMI 






DATES 

lois, 1>FCRITS, 
RÈGLEMLNS.etC. 



28 niy. an 3^ 
16 vent, an 3 



CHAPITRE DOUZlÈiME. 

JDâs fonctionnaires chargés de surveiller 
V administration et la con$ptahilité. 



NUKI^ROS 



■ 



Loi sur l'orjzadisatioii cLes €oairais$ai(c» des ^uerre^ 
et leurs toactiQm , tant aux années que daus 
les divisions militaires . ....... , 

In^truc. l'aisHpt suite à la loi du 28 nivôse an 3, 

conc. la nouvel, organisation et les fouet icuas 

des ccunniissaires d^s guerres . . . <^ . . . 

9plUv. an8 |ARa. qui règle les fonctions des commissaires des 

j f»uerres et des inspecteurs aux revut^s . . , 

14 hniiii, au 9<DîiCis. du ministre de La guerre suj: les adjoints aux 

i commissaires des {»nerrps 

18 avril i8i,i DécR. imp. portant ci cation de yiuj^ adjoints auj. 

sou$-iu.s{>*cteurs aux nivues . ... , . . 

28 août 1810 Cin^. prescrivant la vérifîiîat. des poids et mes. 

dans les ptahliss. des se^rvices des viv. fourages , 

k\ éî.av>«î4, du cfiauff. des hôpit . et de l'iiahiU. A. 

27.aoCitet î.er.Avis du con.s.d'ét.surlesreUt.de s^rv.etdesubord. 

sept. 1810 , des comraiss. drs gaer.,à l*ég. des rommand. mil. 

25 ûov. 181 1 CiRC. relat. au mode qui doit ètro suivi pour suppl. 

un commiss. de* guorrei^ «ppelé d^un départem. 
dans un autte 



d' 
ordre 



2tliier. an 2 
23ilor. an 5 

4 therm. an 5 

6 brùm. ap 6 

5 flor. an 9 
3ther. anio 

23 frim. an 12 

24 mess, an 12 
Sodée. 1810 



CHAPITRE TREIZIÈME. 

De la sùld? et' de ses accessoires , , des gratifications 
et du remboursement des pertes, 

i.re Section, - Solde , Supplémens de Solde 

ET ACCESSOIRES. 



4XHy 

I 

40 f 
402 

403 
404 

4q5. 
406 



de la 
page. 



43 
46 

47 

48 

Si 



.Loi sur la «olde des troupes 



;f 



Arr. qui accorde un supplém. de solde aux troup. 

de serv. d<ais rmtér. de la coAuiunti de Paris. 
Loi qui tixe le supplém. de solde accordé aux 

' troupes employées i Paris . . . 

Arr, relat« au trai4:emettt des juges et des railit. 

a|»pelés à la composa tion des tribunaux spéc. 
Id, relat. à la haute paye accordée aux caporaux 

et soldats pour ancteikneté de service . . . 
Id. qui permet de cumuler le traitement civil 

avjec le trait<;ment militaire 



I^GR.irap.n4at. à la huute-paye pour anc de serv. 

Id, sur La solde des troupes 

l^EMSiTé. du représeutât. des commaad. des corps. 



407 
408 

409 
I 
4io[ 

I 
4x1 

412 

4i3 
414 

4i5 
4i€ 



53 

54 

56 

57 
58 

59 

Go 
60 
61 
«3 



KoL IlL ♦ 



026 



i 



*»^ <^ >*»■ 



DATES 

des 

LOIS, DÉCRETS, 

K>:Gi^£Al&Nâ6tc. 






! 

*8 janv. 1 79^ 

I 2 pliiv. an 8 

•26 ilor. au 10 

29.ther. an 1 1 

25 mai 1806 

26 août 1806 

4 déc. 1806 

Il déc. iS^i 



Suite de la a.» section du chapitre treizième. 



2.e Sectio;^. - Trait, des Milit, suspend, ou 

DESTIT., DÉTEN. OU CONDAMN. ET néHABILlT^S. 



DicA. qui prive les ofHc. milit. de terre et de mer, 
suspendus , de leur traitement de guerre . . 

Ara. concern. le traitem. des ofliciers suspendus 
ou debtilués et réhahililég 

Arr. rclatil' à la délenùon des militaires . . 

Id, conteui régtem. sur les prisocs militaires. . 

CiRC. du ministre de la guerre rtlat. au tiaitem. 
des officiers détenus ou coiidamucs . . . . 

DécR. imp. relat. à la nourrit, des milit. détenus 
vovag. sous l'esrx)rte de la gendarmerie . . 

Instruct. sur l'exécut. du déc. imp. du 26 ao&t 
1806, conc. les milit. détenus près Us conseils 
de guerre , et ceu% conduits de brigade en 
brigade par la gendarmerie • . 

CiRC. sur le traitem. des milit. arrêtés , détenus 

. et escortés par la gendarmerie 



NUMÉROS i 



d' 
ordre 



27 therm. an 7 
9 vent, an 9 



3.e Section • Troupes passant du dép. de la guer. 

a' celui de la marine, ET RESPECTIVEMENT. 



3o vend, an 11 



2oflor. an i3 
17 avril z8o6 



417 

418 

4»9 
420 

421 

422 



423 



4i5^i» 



Arr. coucetn. les officiers civils , militaires ^ istc. 
repaAs. des colonies en .France 

£xTR. de Tarr. relatif aux (>ri$es qui seront faites 
par les vaiss. et auttes bàtimens de l'état . . 

DisPOSiT. relat. aux traitem. des milit. de l'aimée 
de terre , employés dans les colouies (ëxlr. ) 
«8 vend, an Zc Arr. relat. aux avauc. à faire aux troupes qui 

s'embarquent pour les colonies 

Id, portant que tous grades , titres , appointe- 
mens qui n*ont pas été donnés ou reconnus 
par le gouvernem. , ne peut donner lieu à au- 
cun règlement de décompte 

Dt:cR. imp. relatif aux puiemens des troupes de 
terre employées au service de la marine . . 

Id* concern. les officiels milit. d'administrat. etc. 
venant des colon., qui au/aieut à réclamer des 
soldes ,appoint«m. ou indemniiés et accessoires 



i6bnim.anio 



9 tlierm. an 2 



4.e Section - Des Déié&ATioNS. 



tm» 



Arr. qui accorde aux offic. de Tarmée de terre 
qui s'embarquent, la faculté de déléguer un 
quart de leurs appointemeas 



S.e Section. - Du remboursement des pertes 

D'ÉQUIPAGES etc. ET DES GRATIFICATIONS^ 



424 
425 

42( 

427 

428 
429 

430 



delif 
page. 



43 1 



_— » awaagpi 



Loi portant que tons les railit dont les équip. 
de guerre auront été pris par les ennemis , re> 
cevront une indemnité 



432 



65 






(6 
€6 
69 ! 

70 

7i 



72 
78 



82 
84 
85 
86 



87 
87 

88 



89 } 



9« 



DATES 

des 

,U)IS, DKCBETS, 
■K£aLi.Ai£NS,etc. 



=1 



Huête de la, 5.* section du chapitre treizième. 



NUMÉQOS 



II bram. an 5 
9^frim. an ii 

i4Teiit.an ii 
26 mai 1810 



■ d' 
ordre 



\ 27 Tend. an 3 'iic/. portant que L'indemnité accordée aux mili- 
taires liunl les éqiiipaget fie guerre auront été 
pris |>ar les ennemi» , sera portée à un tieis 
eu .sus pour les tronp. dont les équip. auront 
été pris dans les colonies ■ . . 

Aaa. coareru. les )[;ri)tiiicat.. d'entrée en campagn. 
et les indemuit. pour pertes d'équip. . . . 

Id, qui détermine la &;ratiLicat. à accorder aux 
souS'Oftic. qui, après cinq ans de 'ervic. efiTeet. 
seront prom. au gr. de sous-lieut. ou de quart.m. 

Id' relat. à une distribut, de gratifie, e&traoïd* 
après las prochaines revues d'inspect. des trou pi 

Décis. d<-s miuistr. Je la guerre sur le leuibours. 
des pertes faites à l'armée 



i^play.an 3 



2S thcr. an I o 
12 juil. 1807 



12 avril 1808 






it avril i8;o 



5 mars 181 1 



6.« Section - Contbibctioics et retinues. 



Loi qui autorise la trésor, à faire payer aux ojSîc. 
des trou|)e8,attx commise, des guerr. et autres 
employés à l'armée, grevés d'oppositiods par 
leurs créanc. , les quatre 5.®* d^^ leurs appoinlem. 

Arr. relaL aux contiîbut. payables par les o£c. 
d'état-major et autres à résidence fixe . • . 

Id, relatif au mode de perception des contribu- 
tions payables par les officiers d'état-major et 
autres à résidence fixe 

Ans du conseil d'état portant que Part, premier 
de Tairété du 28 tberm. an 10 est applicable 
aux gardes du génie 

Decr. imp. qui déclare que Tart. premier dt; 
l*arrct. du 28 theimidor an 10 est applicable 
aux officiers de geudarm 

Avis du cons. d'état rebitif à la formation d'an 
fonds commun dé penffi«ns ' et de secours en 
faveur des- salariés de l'état •••.*•. 






Appendice. 

* 

Observât, sur les autres retenues . dont les trai- 
temens militaires sont susceptibles . . . . 

CHAPITRE QUATORZIÈME. 



Masses et fournitures' 
i.re Section - Dispositions g^jt^jiales 

SUR LES MASSES ET FOURNITURES. 



i.er vent, an 5 In&truct. sur les services des vivres y fourrages» 

' approvitionnem. extraordinaires et châufiage • 

i3germ,att6,RAgLBHEKT }>ottr les sql»i>t. miiitaiiief • « . 



delà 
page. 



433 
434 

435 
436 



438 

440 

441 
44* 
443 

444 



92 
93 

94 
96 

96 



98 



100 



102 



io3 



io3 



104 



106 



• 



445' 108 
, 44^1 i<>9 



mm 



m 



mm 



mm 



MM 



«^ 



DATES 

LOIS, DÉCRETS, 
R£GLEM£!IS.êtC. 



"26 fmc. an 7 

23 frijc. an ^. 
ta fruct. au 9 

24 marc f 899 
3ojuin. xSjLO 

23 mai 18 II 
6 juin. 181 1 



Sui/e de Iqv,^ section du chapitre quaèorzikme» 



twi 



24 sept. 1806 



T.erfruct. an8 

7 flor. an 1 1 
7 brum. au 14 

16 aolit 1806 



27 oct. 1806 



x'j ect. i8é6 



9 tber. an. 8 

17 fiitn. an 1 1 
:.erv4ad.ani2 



Loi. sur le i^tablissemenl des masses . . . . 

A&ft. concerna Ttt Tes niasses 

Id^ portant fixation de.« rations de vivres pour 

>ie& troupe» ^ffan^aisits . . . . i • . . . 
Aéglem. sur la distrib. d«;s approvistonneui. de 

siège et d« réjorve des îles et forts en mer 
.DéCH. imp. oonten. le tarif des rnt. de viv. ^ de 

ci^iuiF. et de fourr. à distrib. , soit sur le pied 

de paix, soit sur le pied de g^c^r. et eu rassemUi. 
(3lACUL. rebt. aux distributions de vinaigre . . 
lof. relat. aux distrihut. qui doivent * être faites 

aux balaillans de prisonniers de guerre . . 

^.e Section - JVIasse de booi^angerie. 



ÎVésuMé sur radministration de la masse de bou- 
langerie et sur la fournit^tre des vivres-pain . 

CiRCUL, sur^ le mode <\\.v\ doit être suivi pour 
s'assurer de la situation des approvisionuem. 
dans les magasins des viyres-paiiL . . • . 

3.^ Section - Masse de chauffage, bois 
et lumières des corps -de- garde. 



RécLEM. concernant le dinufifage des troupes , et 
tes bois et lumières des corps -de-garde . . . 

ÂRR. relat. à la masse de chauQage . • . . . 

CiRCUL. contenant la fixation des époques ou 
commence le chaùfL-ge d'hiver et celui d'été 

Instruct. contenant des dispositions additionnel, 
au règlement du premier fructidor an 8 rela- 

' tivemént au bois et à la lumière des corps- 
de-garde 

DécR. imp. qui alloue à chaque commandant 
d'armes le chaùfifage et la lumière attribués à 
un corps-de-garda . • • 

14* relat. aux corps-de-garde 

• 

4.e Section ^ Habillement , equipsïuent 

ET UNBFOSpVdS. 



NUM-tiiOS 

d' ideit I 
ordre 1 pae©. | 

! 

447» ii3: 
4481 mi 

I 

I24j 
( 

126! 



449 
4âo 



451 
452 

« 

453 



454 



456 



456 

4^7 

458 



459 



460 
461 



2 fénr. l8t>6 



ÂRR. portant création d'un directoire de Tbabil 

lemi^nt et de I^èquipement des troupes • • .| 4^^ 

Id. relatif à la masse gt-nérale . . . . . .! 4^^ 

RÈGLEMENT sur IfS uuiformes des généraux, des 
C>$\*icirs d'état-xnajor , des officiers du corps du 
génie ^ des inspect^eurg. anx revues et commis- 
saires des guerres , des officiers réformés ou 
pensionnés , des officiers de santé et des mem- 
DTo^ de l'a'kmilisifation dafi Ibèpitatix. . . . 4^ 

DécR. imp. conten. fisal. de la 2.® port, de la masse 
gén.àla<|ii6Uf cftlr fé«aie ia JMtssec dH.md&caM. 4^&- 



i3o 
i3i| 

I 

Ii3 



i35, 



i37 



140, 
i58' 

160 



161 



164 
i$5 



166; 
174 



178 
ao6 



SSSSS!! 



I DATES 

I des 

LOIS, DiCRSTS, 
RÈGLEMENS.etC. 



^lifte ife lu 4*^ section du chapitre quatQr:ç)èmê* 



lofér. i8o6 

25 férr. iSo6 

i5 avril i8o6 

6juil.i8o6 
12 déc. i8o6 

izect. i8q7 
i3féf. i8o8 

1 8 sept. 1809 
2Sao&t i8to 

pnoT. 1810 

2rfév. 1811 
9 mars iSir 
r; mars 181 1 
iS I^ai 181 1 

ujoin. 181 1 

21 sept. i8{t 
iSJany. 1812 

7 fév. i8i2 

22 avril 181 2 



RÉGLEM. portant instruction sur r^dninistration 
et la comptabilité, tant tn deniers qu'en na- 
ture , de U première «t de la deuMeme portien 
de la masse génér. des corps de toutes armes 

DécR. imp. portant qu*À dater du rénou^iem. 
de 1807 le schakos sera la coill'ure de l'infan- 
terie de ligne 

Id» relatif à la réunion de la premièri^ et de la 
deuxième port, de la masse d'habillement et 
à l'administra ti«>n de cette masse par les corps 

Id. concernant la masse d'habill. des troupfs à 
cheval 

IwsTRUCT. sur le mode à suivre par les corps, 
pour rendre compte des aciiats et des paiem. 
faits sur la masse d'habillem. , et pour faire 
connaître la situation de leurs magasins . . 

Déca. relatif Aux ventes d^efi^ts d'habillement. . 
\ld. relatif à la fournit, d'effets de petit équip. 

à faire aux conscrits 

|ClRcnL. relative à l'armement , équipement et 
I coiffure des deuxième «t troisième porte-aigles 

Dica. imp. portant création de trois iusfiecteurs 
pour surveiller la fabricatiqii des étoffas desti- 
nées à rhabillement des troupes 

ClKCUL. du ministre^di recteur de l'administration 
relat. aux cbingemens apportés dans le schakos, 
et conten. un devis descriptif dé celte caifiKir. 

Xfl?» relat. aux plumets, houpettet et plaques de 
schakos ....*. , 

DÈCK, imp. qui accorde diverses sommes à titre 
de supplément à la masse d'habillement . . 

Id. qui assujettit les garde-magasins du campem. 
et de rhabiilem. à fournir un cautionnement 

CiRCVL. sur les quantités de gaUn qui dovent 
I âtre emptoyées à l*habillement des tambours , 



NUMÉnOs 



à' 14*1* 
ordre |pa|;e. 



)3 avril 1809 



mosifiiems et trompet 

RéGLEM. sur le service et la comptabilité , tant 
en nature qu'en deniers, dés magasins d'ha- 
billement , d'équipement , de harnachement et 
de campement 

CiRciTL. à messieurs le» inspectenrs aux revues 
sur les dépenses de luxe 

DÉCE. imp. relat. à L'habillement des régimens 
d'infanterie , d'artillerie et autres corps à pied 

id» relat. à la forme et à la dimension des ef- 
fets d'habilleuient des troupes à cheval . . 

Id. qui déclare fes majors responsables de Tinexé- 
cution de$ fprmalités prescrites pour la récep- 
tion des étoffes et effets 4'bâbill., d'éqnlpTelCv 

5.« Section - Masse de liitge et ciiaussuee. 



Déca. irop. relat. k la masse 4e linge et chau^. 
d«s CQr£>i .41e (ovtw ^(fn&i •..,..... 
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Suite de la 5.® section du chapitre quatorzième* 



?rum£aos 



d' 
or4re 



24déc. 1811 



[ iQger. an lo 

19 ger. an 10 

ï5 fév. 1806 
2 mars 181 1 

If juin 1812 



CiRGUt. reltft. à l'administration de la masse de 
linge et chaussuie ..........! 486 



6.« Section - Masse et indemnités de fourrages. 






24 vent. JBin là 



ArR. concern. les rations de fourrag. à distribuer 
aux chevaux de toutes armes 

Id. portant iixation du nombre de rations de 
fouirages pouc les troupes de tontes armes . 

D.'^c. imp. concern. la masse des fourrages . • 

Instruct. sur les indices de la bonne ou mau- 
vaise qualité des foins, pailles, avoines et 
autres denrres servant à la nourrit, des chev. 4go 

£xTR. du cahier des charges pour la fourniture 
des fourrages aux troupes 
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4SS 
489 



del» 



3o7 



3o9 
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7.e Section - Masse des remontes. 



Instruction sur les remontes 



491 



32 mess, an 6 

r.«rfruc. an 8 
8frim.an 12 

2prair. ani3 

9déc. i8o5 

10 avril 1806 

17 avril 1806 

1 

3 août 1808 
26 juin. 1809 

16 juil. iSii 



8.« Section - Masse des étapes , Fournitures 

ET TRAITHM. des TROUPES EN MARCHE , ERAIS DE 
POSTE, TRANSPORTS ET CONVOIS. 



Arr. qui détermine les cas dans lesquels il sera» 
à l'avenir, accordé des frais de poste aux offîc* 
de tous grades • «^ . 

Id. relat. nnx étapes , . 

Instruct. relat. aux indemnités de route à payer 
aux militaires de toutes armes et de tous grad. 

Décr. imp. portant que les transports militaires 
de Turin à Fertare se feront par le Pô . ■• . 

RÉGLEM. concern. le service des convois "mi lit. 
et des transports directs du ressorjt de l'admi- 
nistration de la guerre 

Di£CR. imp. relat. aux transports directs et conv. 
milit. à la suite des corps et détachemens de 
troupe^ 

Instruct. faisant suite au décret impériol du 10 
avril 1806 relatif afix transports directs et aux 
conv^ois militaires 

Décr. imp. conten. dés dispositions péimles pour 
refus de voitures et de chev. destinés aux trans* 
ports niilltaires 

CiRCUL. du ministre directeur de Tadrainistration 
de la guerre relat: aux formalités à remplir 
pour la délivrance des feuilK^s do ronte atix 
militaires isolés , et employés y assimilés . . 

Id. relat. aux transp. et con^'ois qui doivent être 
alloués aux dépôts, bataillons mcompU^ts , dé- 
Uchemcm rédaits an-dcs^sous de' 35 hommes 
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D4TES 
des I Suite de la S.e section du chepitre quatorzième* 

LOIS, DÉCHETS, 

JKiui^MfNS.etc. 



NUMEROS 



. 



lOfflaiibii CiiicuL, relat. aux pertes , déchets ou avaries, que 
peuveut éprouver les deurées-y marchand is«s , 
etc. dans leur transport 

TaAifSP^aT. des aiDies, des pr^udres et autres 

effets d'a.rtillfrie et attir. de uuerre . . . . 

. iTa^N^POHTs, de> vivrrs et des effets de carapem. 

aux ^«rmées , des malades , blessés, et des effets 

et u&teiii«îl. nécessaiies à 1 ainbul 

CatsjK)5s k ISj suite des corps et des génér. pour 
te, ticauspr.de leurs bagag. aux armées . . . 

Tranî»p. ^éuér. ou serv. du parc ...... 



d' dé U 
ordre iia^e. 



25 fév. 1806 



«).e SfiCTioir - Massjl des effets de campement. 



DécR. imp. concern. les effets, de campem. des 



corps 



I 



20 no?. 1807 



|i4d«c. 1807. 



10.« SeCTIOIT - FOURNITUHES DE CASERNEMENT. 



5o3 



So3 



bis 



5o4 



704 



bis 
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403 
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407 



3o arril 



i8ii. 






|u mess, an 4 

ji^Yeat.an 7 

i 

îigerm. an7 

^Sflor. an 7 
2^ Iher. an 7 



Marché pour la fourniture et i>ntretîen des 
lits militaires dans tonte l'étendue de leiujnre, 
depuis le premier octobre 1807 jusqu'au 3i 
décembre 181 G . 

Instrdct. faisfrnt suite' «a vurcfaé-^Mrssé- au s.' 
Laurent le 20 uov. 1807, |)our la fournit, et l'en- 
tretieu des lits militaires dans tout l'empire. 

ClRCUL. relaL au loyer des lits qui doit être pa- 
yé par les cjmmuu. percevant des droits d'octroi 

ii.e Section - Approvisionnemens extraordin. 

DES PLACES POUR LE CAS DE Sl£GE. 



Arr. portant qu'il ne pourra être touché sous 
aucun prétexte auiL approvisionnemens de 



siège 



£]LTa. de la circulaire du ministre de la guerre 
relative aux approvisionnemcns de siège . . 

Id, de la circulaire du ministre de la guerre 
relative à la fourniture du bois pour les ap- 
provisioutiemexis de %\k^ . . . , . . . 

la, de la circulaires du ministre de la guerre re- 
lative ^u 31 approvisiounemem» de siège . . . 

ÏNSTRUc. pour la formation dans chacune des 
places de guerre , d'un comité chargé de sur- 
veiller les appruvisionitemeus de siège. . . . 
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r2.* Section du Chapitre quatorzième, 
la.^ Section - Masses et iNDEarariTis 

mVËASES. 

Masse (Tentretieii d'brmes pour les troupes de 
l'a coufédérMtion du Rhiil 

InoëMNIT. diverses 

CicuL. du président du coBlité ceatral des re- 
'vues retai. à. la masse des cuirasses • . . • 

Décr. impérial relatif à la Jbrmatiou d'une 
masse dite de compag. dans chaque oompa- 
^uiè de l'armée 



' I>ATf.S 
des 

lois; dkcrets, 

iRÈGLSMKNS,erc. 



I2germ.an ii 
10 avril i8o6 



NGMÉaos 



ordre 



» 



5i3 



$i3 



bis 



d«la 



449 

45o 
450! 



45i 



\ 






LÉGISLATION MILITAIRE. 



CHAPITRE DOUZIÈME. 

DES FONCTIO*NNAIRES 

CHARGÉS DE SURVEILLER l' A DM IN I S TR ATÎOP^ 

ET LA COMPTABILITÉ. 

( Nota. ) Ce chapitre traite principalement de l'organisation et des atlribn- 
tioD» du corps des ins|3ccteurs aux revues et de celui des cdni massai re# 
des guerres ; voy. è la taMe àes matières par ordre alphabétique, les mot$ 
inspecteur aua: repues et commUsaire des guerres pour le détail de$ opé- 
ra tious, auxquelles ces fonctionnaires doivent présider. 

L'iii>tructioii numéro 4ot, faisant huite à la loi du 28" nivôse au 
3, tojitieut des dispositions détaillées, sur les subsistances militaires , 
st»r le chauftage des troupes , sur les ap^rovisionnemens de siège et les 
fournitures de campefuent. 

r 

loi sur r organisation des commissaires des guerres, 
et leurs Jonctions , tant aux armées que dans les 
dimions militaires. 

Du 28 nivô«e an 3. 

(Nota. ) Voy. sur les réorganisations du corps des commissaires des guerres, 
qui uut eu lieu antérieurement à la loi du 28 nivôse an 3^ le tableau 
J'âssiuiilatiou faisant snite A l'introduction poI. I. 

Les détails de l'administration militaire ayant été divisés, depuis la 
publication de cette loi, entre le corps des. commissaires et celui des 
iospecteurs ^ les dispositions qu'elle renferme sont par conséquent rcIaH- 
▼es à l'un et à l'autre corps j voy. le num 40a. ♦ 

Titre i.** 



Section i." 

Institution , réception et devoirs des commissaires ^ des guerres , 
leurs rapports avec les commissions eœécutÎA^es et les officiers" 
généraux' 

Tp 

Art. 1." X OTJS les détails de l'administration militaire ^ tant 
(lans les places de guerre «t autres lieux de garnison ou rassem-^ 

Fol IIL 1. 



/^ 



4 LÉGISLATION MII^ITÀIRV '^ CflAP. 11. 

11. Les requisitioQS des cemmissaires des guerres ne pourront 
frapper sur les citoyens pris particulièrement ; elles seront adres- 
sées aux administrations civiles^ qui y feront droit: ils seront res-* 
ponsables de toutes réquisitions injustes de leur part. 

12. Lorsqu'une somme aura été fnduement payëe > ou une li- 
rraison opérée contre les formes établies par les lois y ou sur les 
ordres irréguliers d'un commissaire des guerres, il en sera fait 
la' retenue sur ses appointemens jusqu'à la concurrence de la 
somme perdue pour la république, bu sur les biens personnels 
du commissaire des guerres. Dans tous les autres cas, tel que celui 
de négligence persoun- lie dans le service , incivisme ou impro- 
bit«^' , il sera destitué , sfeins préjudice de plus forte peine 9 s'il y 
échoit. 

i3. Chaque commissaire des guerres tiendra un registre-jour- 
nal dans lequel il transcrira la minute de ses lettres, et portera 
dés notes indicatives de ses procès-verbaux et de chacune de ses 
opérations pt^incipales. 

Indépendamment de ce registre , ïl tiendra on inventaire exact 
des lois , rrglemens , instructions et autres papiers qui lui seront 
adressés concernant ses fonctions. 

14. Il ne pourra quitter la résidence h laquelle il sera atta- 
ché , sans avoir fait à son successetir la remise en forme de tous 
les papiers concot*nant le service de la place , et sans avoir un 
double de l'inventaire , qu'il gardera par devers lui , signé de 
son' successeur , pour sa décharge (1). 

Dans le cas d'extrême, urgence pour son départ , il requerra 
le juge de paix et deux officiers municipaux de l'endroit d'ap- 
poser le Scellé sur les papiers dont il est question , pour être remis 
h son successeur. Celui-ci, aussitôt son arrivée, requerra la levée 
de' ce 'Scellé , et il en vérifiera l'inventaire en prosence des mê- 
mes fon<:tionnaîres publics ci-dessus dénomrnés , qui le signeront 
avec lui. 

i5. En cas de décès , ou lorsque, pour telle cause que ce soit, 
autre que celle énoncée en l'article précédent, il y aura lieu 
d'apposer lé» scellés sur les papiers d'un ordonnateur en chef 5 
Tordonnateur le plus à portée, et pour tous les autres commis- 
saires des guerres , celui aussi , de quelque grade qu'il soit , qui 
sera le plus à portée , sera tenu , sur l'avertissement qui lui en 
aura été donné par l'agent national du district ou de la commune 
du lieu', de se rendre aussitôt sur les lieux pour retirer les 
papiers concernant l'administration et les loix , en vérifier l'in- 
ventaire en présence du juge de paix et de deux officiers muni- 
cipaux 9 et en demeurer dépositaire sur récépissé au bas du pro- 



(i) C«j; dispositions ne sont pas exartement suivies: il serait à désirer que 
r«&écutioa en fût rigoureusement prescrite; voy. la circula dv iS fmot. 
an & , mim. '389, pa^e 871 pol* II. 



INSPECT. - AUX REV. ET GOAIHISSAIUES - N0M*^4^*^*' ^ 

«ès-verbaL qu'il tieadra de cette <)pération ; et ce , pour remettre 
lesdits papiers et lois à cielui qui sera charge' de. continuer 
le service. En cas d'éloigoement trop considérable 9 et pour évi- 
ter le déplacemeut et le transport d«s papiers , lesdits papiers se- 
ront déposés, sous scellés, à la naunicipalité du lieu, et il en 
fera fait mention au procès-verbal par le commissaire des guerres 
fui en aura requis le 4^p6t (i> 

Section 2. 
Suppression et recréation des 4:ommissaiFe$ des guerres» 

Art. I.*'' Les coramissaîres des guerres créés par les différen- 
tes lois rendues jusqu'à ce jour , sont supprimés'; néanmoins, ils 
continueront leurs fonctions jusqu'à ce que l'organisation prescrite 
par le 'présent décret soit effectuée. 

!i. Il sera recréé aussitôt six-cents commissaires des guerres ; 
savoir (%) ; ' 

Soixante ordonnateurs 60 

Deux cent'quarante commissaires ordinaires de première 
classe 240 

Trois-cents commissaires ordinaires de seconde classe . • • ^00 

Total ..... 600 

3. Les commissaires des guerreis seront choisis ainsi qu'il ^uit ; 

i.** Parmi les commissaires ordonnateurs ordinaires et adjoints 
en actis^lté de ser\>ice a l époque de la loi du 16 a<^ril 1793. 

î.** Parmi ceux nommés en exécution des lois des 16 avril et 
\\ juillet 1793, et ceux nommés par les représentans du peuple 
auprès des armées, en vertu de la loi du \\ septembre suivant y 
exceptant néanmoins de cette disposition ceux d^cntre les coni' 
missaires des guerres et adjoints qui n^auront pas produit , avant 
le premier ventôse prochain^ les certifica^ts exigés par la loi du 
16 avril 1793 5 et ceux enfin qui rC auront pas vingi'un ans 
accomplis ; 

3.® Parmi les quartiers-maîtres des troupes de la république 
avant 3 ans de sen'ice en cette qualité, et parmi les citojens 
indistinctement âgés de vinf^t-^inq' ans accomplis , d\in civisme , 
d^une capacité et d\ine probité reconnues , ajant serx'i sans inter- 
ruption dans Ut garde nationale depuis le commencement de la 
réi^olution , ou dans les armées , soit dans les troupes 9 soit dans 
les ariministrations relatives à leur sen'ice. 

4.** Les soixante commissaires ordonnateurs seront 9 quanta 
présent, nommés parmi ceux qui étaient déjà ordonnateurs à 
l'époque de la loi du 16 avril 1793^ et parmi ceux connus actuel- 



(i) Voy. aussi rcîafciveiaent aux fortualités à observer eu rns de décès , le 

nuin, 359 voh I(. 
fi) Yoy* i <i^*t. aa du num* -^02. 



C LÉOISLATIOW MTLITAÏKK - CHA.V. 11. 

lement sous la dénomination de commissaires ordonnateurs de 
première et seconde classe ^ sans s'arrêter aux interruptions dans 
le service pour en coinpletter le nombre, et en cas de vacance 
seulement, ils seront choisis parmi les commissaires des guerres 
de première classe en fonctions , ayant au moins cinq ans de 
•erVice en cette qualité, et trente ans d'âge (i). ' 

5. Les deux-cent-quarante commissaires ordinaires des guerre* 
de première classe 5 cre'e's.par le présent de'cret, seront pris par- 
mi les commissaires des guerres de première classe 5 et pour en 
compléter le nombre parmi tous les autres commissaires des guer- , 
res qui auront été jugés les plus dignes d'en faire partie. 

6. A l'avenir, ils seront choisis parmi tous ceux de la seconde 
classe. 

7. Dans les places autres que celles où résidera un commissai- 
te-ordonnateur , et oii les besoins du service exigeront la présence 
de plusieurs commissaires de gueri'es, le plus ancien de commis- 
sion du même grade dirigera les autres^ qui lui seront néces- 
sairement subordonnés en tout ce qui concernera le service 5 il 
leur transmettra tous les ordres qu'il recevra directement de l'or- 
donnateur de division, et lui seul rendra compte de leur exé- 
cution au commissaire-ordonnateur de la division. 

8. Les commissaires des guerres adjoints qui , par le présent 
décret f seraient réformés à défaut de 1 âge requis, et qui néan- 
moins auraient donné des preuves de zèle et d'intelligence , pour- 
ront être employés, comme élèves, auprès des commissaires-ordon- 
nateurs aux armées, ou dans les divisions militaires de la répu- 
blique (1). - 

9. Ces adjoints et les quartiers-maîtres ayant trois ans de ser- 
vice en cette qualité, ne seront points assujétis pour être nom- 
més aux places de commissaires des guerre^; à 1 examen prescrit 
par les articles i5, 165.^17, 18, et 19, ti-après. 

10. Outre les conditions prescrites par l'art. 3 ci-dessus, cha- 
que commissaire des guerres, pour rentrer en fonctions, est teuu^ 
sous peine d'exclusion, d envoyer , avant le premier ventôse au 
comité de salut public et à la commission de l'organisa siori et 
du mouvement des armées de terre ^ les renseignemens les plus 
exacts, iudiquant ses services antérieurs et postérieurs à 1 époque 
du i4 juillet 1789, ses noms, prénoms, âge, lieu de naissance 
et de domicile civil , s'il est célibataire ou marié , le nombre 
de ses en fans , quelle langue étrangère il sait , la profession de 
ses parens avant et depuis la révolution , quand et par qui il a 
été nommé à la place de commissaire des guerres. 

11. La convention nationale se réserve la nomination aux pla- 
ces de commissaires des guerres, sur la présentation du comité 
de salut public , qui fera toujours imprimer et distybuer , deux 



(i) Pour aspirer à la place d'adjoint il faut cire âgé de 21 ans; voy. le 
num. 403. 



rWSPECT. Aux n'BV. et CCMTVHSSAinES - NUM. -^00» J 

jours à l'avance, la liste des aspirant 9 en y joignant l'attesta- 
tion signée des membres dudit comité' , que tous les renieigue- 
meas exigés par la pVe'sente loi ont e'té produits (i), 

12* Aussitôt après la nomination faite àe six-cents commissai- 
res des guerres recréés par le présent décret 9 il sera expédié à 
chacun d'eux , par la commission de V organisation et du mouve- 
ment des armées de terre 9 un breTet sur lequel seront énoncés la 
nature et la date de leurs services militaires ou d administration 
avant et depuis le i4 juillet 1789 jusquà ce jour. 

i3. Le comité militaire proposera à la convention nationale 
d augmenter le nombre des commissaires des guerre^, autant quil 
le jugera convenable aux besoins du service , et proportionnelle- 
ment à la force des armées. 

i4« Létat nominatif des commissaires des guerres, avec indi- 
cation de leur résidence dans les divisions militaires , sera im- 
primé à l'époque du premier germinal au plus tard, et réim- 
primé tous les six mois 9 avec les changemetis qui seront inter- 
venus : ce tableau sera distribué à tous les comités de la con- 
vention nationale et à chacune des commissions executives 'j il 
sera aussi adressé à chaque administration de département et de 
district , et aux états-majors des armées. 

i5. A l'avenir , tout >citojen réunissant les conditions pres- 
crites par l'art. 3 , section 2 du présent titre , qui se croira pro- 
pre a remplir les fonctions de commissaire des guerres, sera tenu 
de se présenter au chef-lieu de la division militaire de sa 
résidence , et de remettre sou mémoire en demande d'une place 
de commissaire des guerres à Vagent national de ladminis^ 
tration principal^ ; celiii*-ci en informera l'ordonnateur de la 
division , qui désignera trois commissaires des guerres pour se 
trouver, au jour et à' l'heure indiquée, dans le lieu des séan- 
ces de l'administrât^ principale : ils y, conféreront publiquement 
avec 1 aspirant 9 cw'présence du directoire i et à ce déjà ut , en 
présence de la municipalité du lieu , sur les principales bran- 
ches de l'administration militaire ; ils feront tenir k l'aspirant , 
sans déplacer, procès- verbal en forme d# cette conférence; ce 
procès-verbal sera fait en. double, et signé eu conséquence par 
les examinateurs et l'aspirant (a). 

19. L'ordonnateur de la division sera tenu de se trouver a cette 
conférence , s'il est sur les lieux ; en ce cas , il ne sera assisté 
que de deux autres commissaires des guerres (3). 

16. Le directoire ou la municipalité ^ par Vàrgane de son pré- 
sident , pourra aussi faire à l'aspirant telles questions qu'il jugera 
à propos , et il en sera fait mention ' dans le procès-verbal tenu 
par l'aspirant. > 



(ij Les iaspecitturs vniiL revues et leà couimissaîrfS des guerres sont itotn- 
mes pai* sa mujesté sur la ptéseulatlou des ministres d« la guerre et d» 
l'^i.'î.ninislralioii de la ^ucirCr 

(2^ Voy. reUtivenittUb à ces exameas le num. 402. 
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17. Ces cotifëreuces ne pourront avoir lieu que dans les troîf'- 
premiers jours de vendémiaire 9 pluviôse et prairial. 

18. Ces procès- ver baux d'examen seront toujours assez dévelop- 
pes et étendus pour mettre à même de prononcer sur le degré 
d'intelligence et de capacité des aspirans* 

En conséquence ^ nul autre que ceux exceptés par les articles 
précédens^ne pourra être employé comme commissaire des guerres^ 
et reconnu comme tel t sans avoir rempli ces formalités , et sans 
qu'il ait satisfait aux dispositions des articbs 3 et ip ci-dessus. 

19. Le procèS'Verbal sera adressé , par l'aspirant , k l'appui de 
sa demande 9 au comité de salut public et à la commission de , 
Vorganisation et du mouvement des armées de terre. 9 pour être 
statué ce qu'il appartiendra sur l'admission ou la noa-admi:>sioQ 
du citoyen qui se piésentcra. 

SECTION 3. 

Art. 1.*' Les fonctions des commissaires des guerres s'étendent sur 
toutes les parties de l'administration militaire y sur tous les objets 
qui tiennent à l'économie dans les dépenses et consommations des 
armées 9 sur tout ce qui intéresse los besoins de tout genre des 
défenseurs de la patrie ^ enfin 'sur tout ce qui concerne la police 
et la discipline des troupes 9 ainsi que celle des employés attachés 
aux ann<»es (ij. 

2. Ces fonctions sont incompatibles avec tout antre emploi pu- 
blic ; en conséquence 9 les commissaires des guerres ne pourront^ 
en aucun cas , exercer des fonctions étrangères à celles de l'ad- 
ministration militaire qui leur sont confiées. 

3. Les détails de l'administration militaire dont sont chargés 
les commissaires des guerres 9 sont en général 9 savoir ; relaliv<*- 
ihent aux troupes; leur organisation, embrigadement 9 incoiporation^ 
levée et licenciement (2^. ^ 

Leuranis^ée dans les places^ les bans à leur^klier^lcav logement 9 
solde, subsistance, habillement, armement, équiperaent9 entretien ^ 
les fournitures à leur faire en tout genre : leur police et discipline 
dans les places 9 camps et cantoni^mens 9 leur mouvement 9 routtîs 
et débarquement ; les réceptions- et prestations de serment de tous 
les officiefs de tous grades 9 et les procès-s^erbaux à tenir de ces 
actifs (3;. 

La proclamation des lois et le maintien de leur exécution. 



(f) La police et la di><cipline des troup^s^ n'est du res&ott des coiomissaires 
des guerres, que pour les objets qui se rapportent *à l'admiuistratiou lui- 
litnire ; voy. aussi relatiyemcut à leurs altiibutions \*art, premier du 
Tium. 4*>2. , 

(2} (Jcs diiVéreritcs parties, ainAi qne celles de la solde, sont dans Ica 
aUribulious des inspecteurs aux-rcvues ; voy, la nolt placée à l'art, pre- 
mier de cttte loi. 

(3) Voy, la note placée à l'art, premier, tit. 4 du num» i^z y page i36 
du pol, l. 
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Les revues 9 controJes^ états de siinatiou, de mouvement et 
mulatioa 9 cougés^ billets d etitrëe et de sortie pour hôpitaux ; 
comptabilité' et admiaistration supérieure des corps ^ revues 9 si- 
gaaleinens (1 J9 remontes 9 reformes et détails relatii aux chevaux. 

Vivres et fouriKlges 9 espèce 9 qualité 9. i^uauti te des vivres 9 taut 
ordinaires 9 qu'e&traordiaaires 9 

Etapes et convois militaires 9 magasins 9 etablissemens 9 inspec- 
tion 9 surveillance et police; 

Construction des tours de campagne 9 réception , conservation 9 
avaries 9 verscmens ^ distributions des deuiëes en magasin et 
procès-verbaux y relatifs; 

Comptabilité des gardes-magasins en nature et en denrées 9 
tenue et vérification des registres et e'tats de situation ; 

Solde des employés et d«*'penses pa« ticuUères ; police j inven- 
taire d^s utensiles de manutention et fabrication. 

Habillement ; grand et petit équipem ut. 

Réception des etfets 9 approvisionnemens ^ versemens 9 distri- 
bution 9 conservation et procès-verbaux relatifs ; 

ln«»pection 9 surveillance et police des magasins et des e m pi oy et 
de toute espèce ; solde et salaire des employés et ouvriers ; éta- 
Liisiemens , formation et réparation des magasins. 

Confection 9 réparation et entretien des elFets. 

Fournisseurs et fournitures. 

EtFets de campement 9 réception ^ versemens et transports ^ dis- 
tributions 9 réparations 9 entretien 9 inventaires 9 états et procès- 
verbaux relatifs. 

. Comptabilité en effets et en deniers 9 tenue des registres et 
états de situation. 

Ustensiles de campagne. 

Approyisiounemens extraordinaires et fournitures de campagne. 

Surveillance 9 police et solde des employés et ouvriers dans les 
magasins. 

inspection des casernes et bâtimens militaires ou civils propret 
au logement des troupes. 

Ameublement et ustensiles des casernes 9 pavillons et corps-de- 
g;arde ; service des fournitures et lits militaires. 

Magasins , entretien 9 réparation 9 inventaires et procès-verbaux 
de dégradation 9 dép'rissement ou déficit desdites fournitui^s. 

Indemnités par retenue sur la solde des troupes (2) 9 police 
dos eiupioyés pour le service des casernes et magasins des four- 
nitures de lits militaires. 

Police dans les casernes et corps-de-gai^de quant à la propreté 9 
salubrité et conservation des etï'ets et fournitures* 

(1) Mcme ebservaiiou qu'à la note préoédente ; les remonles et riToinv.» 
de chevati3L «ntreat seules dans les attributions des commissaires des 
guerres. 

(i) Celte partie est du ressort da l'iuspuolioa aux rcyues. 



\ 



10 lÉGISLATIOlt MILTTAIT^E - CHAP. lîi. 

Chauffage et lumière dans les casernes et corps de garde. 

Chauffage dans les camps. 

Admission, tvaitemenl, sortie, évacuation et transport des ma- 
lades et blessés. 

Alimens^ médicamcns^ distribution, ëtablissetnens. 

Réparations , entretien , salubrité des hôpitaux. 
" Administration , comptabilité et tenue des registres. 

Effets et ustensiles des hôpitaux. 

Inventaires et procès-verbaux. 

A pprovisionnemens extraordinaires. 

Fournitures et demi fournitures. 

Officiers de santé et employés. ' 

Effets particuliers des malades. 

Extraits mortuaires. 

Paiement de la solde d'hôpital. 

Eaux minérales. 

Traitemens extérieurs et particuliers. 

Equipages des vivres , de l'ambulance et de l'artillerie, revues, 
tant générales que particulières , des caissons , chevaux , charre- 
tiers et employés (i). 

Parc des voitures extraordinaires; bagages des troupes. 

Comptabilité en nature et en deniers des arsenaux et magasins. 

Consommation et remises des munitions et attirails de guerre. 

Epreuves d'armes, de poudres et procès-verbaux , parcs d ar- 
tillerie. 

Magasins , gardes d'artillerie et gardes magasius. 

Produit de5 herbages sur les glacis, et ouvrages de fortifications. 

Marchés, adjudication et arrêtés des toiités définitifs. 

Rt-vues des ofïiciers et employés de toute espèce. 

Estimation des terrains pris k des particuliers pour emplace- 
ment d'ouvrages. 

Ventes d arbres sur les remparts ; ventes de matériaux et pa- 
lissades (2). 

Réception ; prestation de serment et revue des officiers com- 
posant Vétat-major des places et emploj'és des places^ comme 
consignes , portiers et gardes des fortifications. 

Police et administration des prisons et prisonniers militaires. 

Approvisionnement pour les cas de siège. 

Conseils de guerre. 

Prisonniers de guerre. 

Contributions en pays ennemis. 

Procès-verbaux de prises et de ventes. 

Réquisitions aux corps administratifs pour A)urnitures relatives 
au service des armées. 



\ «k. 



(i) Voy. la àote placée à l'art. 102 du décret du aS germ. , chap. 16» 

fol. IV, 
(2) Voy. à ce sujvît 11 noté placée à l'art. iS « lit. premier du num, 333 , 

page 667 du yoh lî. 
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Correspondance avec les commissions executives^ les corps ad- 
ministratifs et les conseils d'administration des demi-brigades 
et autres. 

Révoltes des état s-^maj ors généraux des armées 9 états de leurs 
dépenses particulières. 

Décomptes 9 remboursemens 9 indemnités de toute espèce aux of- 
ficiers et aux citoyens. . " 

Ordonnances et mandats de paiement. 

4» La levée des contributions en pays ennemis se fera à la dili- 
gence des seuls commissaires des guerres 9 couforménient à la 
fixation arrêtée par les reprénentans du. peuple en mission auprèê 
des armées 9 et par le cbef militaire» 

S s G T I o n 4* 
attributions aux commissaires des guerres. 

Art. !.•*■ Les commissaires des guerres en fonctions aux armeVs 
et dans les places 9 seront toujours considérés comme faisant partie 
de l'état- major. '^ 

1, L'ordre et le mot seront portés tous les jours 9 par un ser- 
gent9 au commissaire ordonnateur ou au commissaire des guerres 
en residjuice dans une place de guerre ou dans un lieu quel- 
conque de garnison (i)^ 

Dans les places où il y aura plusieurs commissaires des guerres9 
ils iront prendre l'ordre et le mot chez le comrfiissaire ordonna- 
teur 9 et9 à son défaut , chez le plus ancien d entre eux. 

3. Aux armées 9 l'ordre et le mot leur seront également envo- 
yés par les soins dç 1 état-major-général de l'armée , ou de la 
division de l'armée à laquelle ils seront attachés (1). ^ 
. 4« Les officiers-généraux commandans en chef des troupes tien- 
dront la main à ce que les commissaires des guerres soient 
traités 9 par tous les individus deè armées sous leuts ordres avec 
les égards di^ au caractère de leurs fonctions 9 et ils feront ré- 
primer sévèrement quiconque leur manquerait lorsqu ils les exer- 
ceront. 

Les commissaires des guerres ne pourront infliger aucune pu- 
nition à un militaire en activité de service dans leur ress >rl ^ 
s'il y est avec son corps ou une troupe dont il fasse partie, ni 
aucun officier qui se trouverait détaché pour le service ; mais 
dans ce cas , lorsqu ils auront des pLiutes à porter contre un 
militaire 9 il les adresseront ou remettront à son chef immédiat, 
qui sera tenu de punir le délinquant 9 et sera responsable s'il 
ne le punit pas. 

5. Les commissaires des gaçrres sont essentiellement membres 



(i) D'après Us dispositions du décret da 24 messidor ( pages 649 et 65o 
du po/. //}, le mot d'ordre doit être porté seulement aux inspecteurs 
et aux ordonnateurs. 

■ \ 
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des conseils de guerre (i); ils y occuperont toujours la seconde 
placer mais ils ne pourront y avoir voix de'libérative que sur 
les objets d'administration militaire qui leur sont confie's. En 
tout tems ils tiendront procès-verbal des délibération» du conseil 
de guerre. 

Cependant^ lorsque les circonstances du service ne permettront 
pas au commissaire des guerres d'être présent aux séances du 
conseil de guerre 9 et lorsqu'il r^j sera personnellement nécessaire, 
il pourra se dispenser dj- assister j mais ce ne sera jamais sans 
en avoir averti^ par écrite l^ officier- général^ ou celui qui le rem- 
placera en son absence, 

6. Le commissaire des guerres (2) charge' de la police d'ua 
corps, aura son entrée au conseil d a iministration toutes les fois 
qn'il sera necrssaire pour arrêter la comptabilité, .ou pour com- 
muniquer quelques objets relatifs au bien du service. 

Il n'y aura pas voix deliberative ; il pourra seulement faire 
les observations qu'il jugera convenables. 

Titres. 



S « G 1 1 o N 1." 

Des commissaires-ordonnateurs en chef aux armées:. 

Art. 1." Il sera attaché à chaque armée de là république ua " 
commissaire ordonnateur en chef (3) , choisi parmi les soixante or- 
donnateurs créés par le présent décret. Ce choix s'exercera indis- 
tinctement, sans avoir égard à l'ancienneté, et sera déterminé 
par la convention nationale^ sur la présentation du comité de 
salut public , d'après les bons témoignages qui auront été rendus^ 
et les renseignemens acquis sur le degré d'expérience et de talent 
de ceux sur lesquels le choix devra porter. 

2. Les commissaires ordonnateurs en chef aux armées y exer- 
ceront , supérieurement k tous autres agens quelconques d'adminis- 
tration , les fonctions administratives militaires qui leur sont 
confiées par les lois (4). 

(1) Les commissaires ne fout partie des conseil de guerre que pour le ju- 
gement de l'uu des membres de leur corps; voy.le /zK/n.i88, poge 4'4> 
du vol. 11. lis remplissent auprès des conseils de révision les fonctions 
de oommissaiies impériaux; voy. le num. \^^,page 418 du n)eme pd/. 

(2) Le sous-inspecteur aux*revues; voy. aussi à ce sujet U noté placée à 
l'art, 7 , tit. premier de l'arrêté du 8 floréal, chafi. ii^,ful, IV, 

(3) Ainsi qu'un inspecteur en chef aux revues. 

(4) On a, depuis les dernières campa p;n es , recréé les intendans*généraux des 
années; ils sont ordinairement choisis parmi les inspecteurs, ou les or- 
donnateurs- Partout où i! y a un iuteudant général, il ne peut j avoir 
d'ordonnateur en chef {défis, de S. M-, du 7 févr. i&io ^. 

L^nteudant-général , dont ies attriSutious et les fonctions ne sont 
l'objet d'aucca rc'^^ilomcnt f-isécial , doit veiller à tous les besoins tie 
l'armée ,• appiovisiouuenieas de tout genre, hôpitaux, tii^nsports-, etc. 
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3. Us correspondront direcleoient avec le comité de salut pu" 
hlic ^ /p5 commissions executives et les autorités et agens civils et 
militaires 9 pour tous les détails relatifs aux besoins et à iadmi- 
nistration des troupes. et des armées. 

4. Chaque commissaire-ordonnateur en chef sera secondé dans 
ses fonctions par un ou plusieurs ordonnateurs, proportionnelle- 
ment à la force de 1 armée à laquelle il sera attaché 9 et à l'é- 
tendue du territoire qu'elle devra occuper. 

5. L'ordonnateur en chef et les ordonnateurs à ses ordres se* 
ront secondés par un nombre de commissaires des guerres suf- 
fisant 9 tant pour en attacher un ^ parmi les plus anciens de 
commission, h chaque partie principale de l'administration mili- 
taire , que pour donner à celui-ci» tous les coopérateurs qui lui 
seront nécessaires pour tous les détails de service dans les camp« 
et cantonnemens^ 

6. La direction et surveillance des établissemens militaires ^ 
fii.és dans les départemens, étant confiées aux commissaires ordon- 
nateurs en résidence dans les divisions militaires , les ordonnateurs 
auprès des armées ne pourront intervertir l'ordre de service éta- 
bli k cet égard. 

7. Cependant lei commissaires-ordonnateurs en chef aux armées y 
devant avoir connaissance de tous les moyens à portée d'eux , de 
pourvoir à tous lès besoins de l'armée k laquelle chacun d'eux; 
sera attaché , ils pourront requérir les commissaires-ordonnateurs 
des divisions militaires de leur donner à cet égard tous les ren- 
seignemens qu'ils croiront devoir en exiger ; et. les commissaires- 
ordonnateurs des divisions militaires correspondront exactement 
avec eux, et leur feront parvenir tous les états de situation né- 
cessaires. Ils se concerteront pour concourir , en tout ce qui dé- 
pendra d'eux, à faciliter les moyens d approvisionner les, armées* 

Section 2. 

Art. i.*' Indépendamment des con^missaires - ordonnateurs 
employés aux armées, il en sera placé un dans le chef-lieu àë 
chacune des divisions militaires. 

2. Les divisions militaires dont le ftrritoire sera d'une éten- 
due trop considérable pour la surveillance d'un seul commis- 
saire-ordonnateur , seront subdivisées en autant de principaux ar- 
i-oudissemens qu'il sera nécessaire, k raison de la distance des 
lieux et de l importance des établissemens militaires , ou de 

Les commissaires-ordonnateurs et ordinaires des guerres et t.ou& les em- 
ployés militaires des diBérens services, soiil sous sos orciu?^ directs ou 
iQfJirects. Il est chargé du recouvrement des contributions imposées par 
les généraux sur les pays conqnis , etc. , clc. 

On trouvera au surpins , siir le cpintriégae vol. des détails milit. de 
Chennevières , le résumé des principales opérations qui soûl du ressort 
de ce premier fonctionoairo de Tarniée. 
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la force des garnisons 9 et 9 dans le lieu {>rincipal de chacune 
de ses subdivisions 9 il sera établi un coiumissaire ordonnaleur. 

3. Ils auront à leurs ordres un. nombre de commissaires des 
guerres 9 tel qu'il y en ait un au moins. dans chacune des places 
de guerre de leur division 9 et dans tous Içs lieux où il y aura 
des lassemblemens de troupes ou des ëtablissemens militaires. A 
l'égard des divisions militaires de l'intérieur de la république 9 
ils auront attention de diviser 9 si besoin est 9 le service des 
commissaires par arrondissement. Tous seront surveillés avec soiu 
dans leurs fonction^. 

4* Dans les places 9 lieux ou arrondissemens où les besoins du 
service exigeront la présence de plus d'un commissaire des guer- 
res 9 les commissaires ordonnateurs leur répartiront les détails 
d'administration militaire qui devront leur être confiés 9 et leur 
donneront tous les ordres et toutes les instructions nécessaire^ pour 
assurer le service dans toutes ses parties. 

5. Les commissaires ordonnateur^ feront 9 au mains deux fois 
par an 9 leur tournée dans hes places de leur division et dans 
tous les lieux où se trouveront dies ëtablissemens militaires ; par- 
tout ils se concerteront avec les corps administratifs et les prin- 
cipaux' employés 9 sur toutes les mesures k prendre pour assurer 
le service des troupes et pour aviser à tous les moyens de boa 
ordre et ^'économie; ils veilleront avec la .plus scrupuleuse atten- 
tion à ce que tous les employés des administrations militaires s'ac- 
quittent .soigneusement de leur devoir ; ils tiendront la main à 
la parf .ite exécution des lois militaires 5 ils se concerteront éga- 
lement avec ies payeurs des dépenses de la guerre dans les divi- 
sions , pour V entière .exécution des lois et instructions iur la coni- 
ptahilitë^ tant en dépenses ordinaires quen dépenses extraordi- 
naires ; ils sont tenus de constater le résultat de leur tournée 
par un compte raisonné et détaillé de la situation de chaque 
partie d'administration dans les places de leur arrondisse nient 5 
et de l'adjesser aux commissions executives j en ce qui concer- 
nera chacune d'elles. 

6. Les commissaires-ordonnateurs des divisions militaires auront 
attention d'envoyer à chacun des commissaires des guerres qui 
seront destinés à servir sous leurs ordres 9 l'état de tous les com- 
missaires des guerres employés dans la division militaire à la- 
quelle ils seront attachés, et de les informer régulièrement des mu- 
tations et mouvemens qui pourraient survenir entre les commis- 
jsaires des guerres employés. 

Cet état présentera lé nom des commissaires des guerres 9 le 
lieu de leur résidence 9 et les fonctions principales ou ordinaires 
dont ils seront chargés. 

7. Aussitôt après la réception de cet état, tout commissaire des 
guerres qui sera maintenu dans ses fonction* par le présent décret, 
sera tenu d'en donner avis à chacun des commissaires des guerre s 
employés dans la même division militaire que lui j et klavenii- 
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tout commissaire des guerres qui arritcra dans une place aura 
soin de se conformer a cet usage. 

8. Les dispositions prescrites dans les deux articles pre'ce'dens, 
ayant pour objet de notifier aux commissaires des guerres la pré- 
sence et la signature de cliacuu deux dans leurs arroudisscmeus 
respectifs 9 seront applicables k toutes les armées et aux divisions 
qui en dépendent. 

9. En ge'ne'ral 9 tout commissaire des guerres employé dans 
une place ou lieu de garnison quelconque? tant au dedans- qu'au 
dehors de la république ^ sera tenu de notifier sa préirnco et sa 
signature à tous les commissaires des g:uerres employés dans le» 
places ou lieux de garnison les plus circonvoisins du lieu de sa 
résidence ordinaire. 

T I T R E 3. 

Des commissaires des guerres à la suite des armées et en 
résidence dans les divisions militaires 

Art. i.**" Les commissaires des guerres attachés aux armées j 
j seront uniquement sous les ordres des commissaires ordonna- 
teurs drsdites armées 9 tant au dehors qu'au dedans du territoire 
de la république. 

Ils leur obéiront en tout ce qui concernera le service, et leur 
rcnJront compte exactement de l'exécution des ordres qu ils en 
auront reçus 9 qt de. toutes les opérations d'administration que 
l'urgence et des circonstances imprévues les mettraient dans le cas 
de faire par eux-mêmes et piovisoireraent. 

7,: Les commissaires des guerres en résidence dans les divi- 
sions, seront sous les ordres des ccmm" saîres ordonnateurs des- 
dites divisions , auxquels ils rendront également compte de tous 
les détails dont ils seront chargés^ 

3. Les commissaires des guerres attachés aux armées en dedang 
des frontières de la république, et ceux employés dans les divisioni 
militaires , pourront se suppléer mutuellement dans les détails cou- 
rans de leurs fonctions. ÎJs devront se concerter et se concilier 
sur tous les moyens de pourvoir au service et de l'assurer. Néan- 
moins^ lorsque des camps seront établis à portée des places de 
guerre 9 et lorsque les armées se mettront en mouvement , les 
commissaires des guerres qui seront particulièrement attachés 
au service des armées , suivront exclusivement leur destination, 
tt ceux en résiden^ce devront toujours rester à leur poste. 

4- Les commissaires des gu^res rendront compte exactement 
de tous les détails de leur service , aux ordonnateurs dans l'arron- 
dissement desquels ils se trouveront employés, soit dans les di- 
visions, soit dans les armées. Ceux qui, conformément à l'ar- 
ticle^ 7, section 2 du titre i.*^, seront employés près d'un 
commissaire ancien de service ou d'un grade ^périeur, lui ren- 
dront compte dir«cUmeut , «t celui-ci seul correspondra avec Iç 
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commissaire ordotinateur ; et rinformera de l'exécution de toai 
les ordres qui lui auront e'te transmis coucernant la place dont 
le service. gp'oëral lui sera confie'. 

5. Dans aucun cas, les commissaires des guerres qui ne seront 
as seuls dans une place 9 ne prendront aucune détermination de 
eur propre mouvement 9 et ne donneront aucun ordre général 

pour quelque partie de service que ce soit ^ cette faculté étant 
réservée uniquement à l'ancien des commissaires des guerres^ on 
à celui d un grade supérieur. 

6. Aux termes de l'art. 7.3 de la section /j du code pénal mi* 
fitaire^ décrété par la convention nationale le 12 mai 1793, il 
est défendu à tout commissaire des guerres de quitter son arron- 
dissement, sans en avoir reçu l'ordre par écrit de son supérieur, et 
sans en avoir prévenu le commandant en chef des troupes. 

£n conséquence 9 aucun commissaire des guerres de résidence' 
ne pourra être déplacé sans un ordre de la commisiion de loi- 
ganisation des armées de terre ^ viié par, le comité de sabit pw 
bUc (ij 9 excepté en cas d'urgence ou de circonstances extraor- 
dinaires^ dans ce cas, le commissaire-ordonnateur, faisant partie 
d'une armée qui aurait besoin d'un ou de deux commissaires drs 
guerres de plus que ceux qui seraient à sa disposition ^ pourra 
les demander au commissaire-ordonnateur de la plus prochaine 
division militaire , lequel ne pourra se refuser à les détacher 
provisoirement, jusqu'à ce que , d après le compte qu'il en ren- 
dra sur-le-champ à la commission de V organisation et du rnoit^ 
vement des armées de terre , U soit poun'u , par le comité de 
salut public^ au remplacement des commissaires des guerres, né- 
cessaires, soit pour l'armeej soit ponr la division d'où il aurait 



ete tire. 



8. Nul ne pourra donner d'ordre au mouvement des effets rt 
denrées des magasins militaires de la république , ni exiger de 
renseignemens sur leur situation*, sans au préalable en avoir in- 
formé le commissaire des guerres qui en aura la police, et sans 
avoir pris son attache à cet effet (2). ' 

9. Les lois sur l'avancement n'étant applicables en rien aii9i 
commissaires des guerres, la probité, la vertu, l'activité et l'ex- 



(1) Les commissaires des guerres ne penvent- être déplacés que par un or- 
dre du ministre-direcieur de l'administration. 

(î) Un arrêté du 28 prairial an 3 , renferme les dispositions suivantes : 
La police et la surveill^noe des établissemeus militaires sont spéciale* 
ment et exclusivement confiées aux conrnvissaire^ des guerres; art. i.er 

Ancune autorité civile 01^ militaire ne pourra disposer pour telle des- 
tination que ce soit, des api)rOTisionnemens militaires, ni arrêter ou 
suspendre le service ou la marcliu des verseniens ordonnés , lesquels étant 
sous la responsabnilé imrotdiate de l'agt;nce qui les ordonne, ne peu- 
vent être entravés sans le dégager de cette respousabilité ; art. 4. 
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pérîeûce seroat désormais les seuls titres que 1rs commissaire» 
des guerres auront droit d'invoquer pour être, à l'âge requis 
a|>pelés à remplir les fonctions de commissaire-ordounaieur. 

lo. Tout militaire qui quittera son corps pour prendre une 
place de commissaire des guerres ^ ne pourra, ni conserver soa 
rang dans son corps 9 ni pi-étendre à aucun avancement, et il, 
sera remplacé sur le champ; néanmoins il sera admis à faii(î 
valoir ses services militaires pour sa retraite comme commissaire 
des guerres. 

{ Nota, ) Les titres 4 ) ^ et 6 traitent de la solde , des indeuiniré^; et au> 
très traiteiDCDfi des comiDisBaites des guerres , de leurs droits à la re- 
traite^ et de Vuuifornie dout ils seront r^vélus. Les dispositions qii'iU 
renferment étant on abrogées ou reproduites dans des réglemtns posté- 
rieurs , on a cru pouvoir se dî penser de les placer ici ; voy. pour dà 
qui est relatif au traitrtnent les tarifs numéros 5 , 35 36 et 48. 

Four la retraite les num, 289 et 252 , pages 568 et ^77 </ia foL IL 
£t pour rusiforme k nuira., 464. 



Instruction faisant suite à la loi du 28 nivôse an "5 ^ 
concernant la nouvelle organisation et les Jonctions 
des commissaires des guerres* 

Du t6 ventôse an 3. 

m 

(JStoféJ.) Cette instruction entre 'dans les plus grands détail« , sur tout ce 
qui est relatif au traitement des militaif^s .et à rapprovisionneD)en4r 
de Tannée ; sur toutes les fouruttur€« et le mode de comptubililé , 
auquel elles devaient être soumises^ sur les revues et sur la compta^ 
biliié des corp>. Depuis qu'elle a été publiée, les revues, base princi- 
pale de la liquidatipn des dépensas de l'armée, ont été assujetties à un 
nouveau mode; les réglomeus d'adininifitcation et d^ comptabilité ont été 
renouyelés et posés sur des bàsès différentes ; le traitement des militai- 
res a éprouvé des modiSoaiions : d'où' it soit que la plupart des dispo- 
sitions qu'elle contient sont ou abrogées ou modifiées, ou sout devenu^ 
inaûles. On s'est en eonséquence contenté de placer dans cet ouvrage 
les articles que l'on a jugé encore essentiels à cpuuailre. 

V.>luAQiJE division militaire est administiëe^por un commis- 
taire^>rdounaieur) ayant ^sous lui un uop^bre de commi:»saires dos 
guerres suffisant , selon le nombre des places o(i les tji'oupes sent 
cantonnées^ ou suivant la force des garnisons. 

Chaque arme'e est administrée par un commissaire-ordonnateur 
<n chef, ayant sous lui d'autres ordonnateurs et des crmmissai-* 
tes des guerres ^ en proportion de la force de 1 armée 9 de la ra* 

^V. iir. 3. 
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pîditff de SCS naouvemens et de Téteiidue du pays qu'elle oc- 
cupe (i). 

Le travail des divisions exige de la part des commissaires des 
guerres beaucoup dintcliigeiice et de capacité 5 mais cest ii la 
guerre sur tout qu'ils peuvent deVelopper de grande talens, .et 
de leurs soins dépend souvent le salut d'un corps de troupes ou 
le succès d'une expédition. 

Une prévoyance à qui rien n'e'chappe pour se ménager en tout 
temps des ressources, une activité extrême pour savoir en pro- 
jBter, une fermeté à toute épreuve pour combattre les abns ou 
pour les détruire, une prudence consommée dans le ménagement 
des esprits et le maniement de tous les ressorts qui doivent con- 
courir au bien général, un désintéressement enfin tellement ab- 
solu , qu'il oublie toujours ses avantages personnels , et ne cou- 
naisse que des sacrifices 9 telles sont les vertus qui doivent dis- 
tinguer un commissaire des guerres, mais principalement celui 
qui est cbargé en chef ou en sous-ordre d'un service au^t armées. 

Les fonctions des commissaires des guerres , tant dans les divi- 
sions qu'aux armées, embrassent généralemenl^ tou's les rapports 
de l'ofiicier et du soldat qui ne sont pas strictement relatifs aux 
opérations de la guerre 5 et même dans celles-ci , les commissai- 
res des guerres cessent bientôt de leur être étrangers , puisque 
c'est k eux de veiller k ce que les secours de toute espèce leur 
soient prompteraent administrés après le combat. 

Ainsi 9 soit dans son action , soit dans son repos, soit en san^é, 
soit en maladie , 1 homme de guerre est l'objet de l'attention con- 
tinuelle des commissaires des guerres 5 et leur devoir est de ne 
le pas perdre un iiistant de vue. 

Pour remplir donc avec intelligence , comme avec succès , tou- 
tes les opérations de leur état, les commissaires des guerres doi- 
vent commencer par les bien connaître , et s'en former une théo- 
rie suffisante , qui puisse les diriger dans la pratique. 

L'élude des lois militaires, est, sans contredit, le premier et 
le plus sûr moyeu qu'ils aient de s'instruire de leurs devoirs 9 
puisque c'est dans ces lois que leurs devoirs sont établis , et que 
l'exécution leur en est recommandée particulièrement ; mais ils 
ont besoin outre cela d'être guidés par des réflexions plus pré- 
cises sur toutes les branches de l'administration militaire; et c'est 
dans cett(» vue que la convention nationale , après avoir déter- 
miné, par la loi du a8 nivôse, la nouvelle organisation des corn* 
missaires des guerres et leurs fonctions , tant dans les divisions 
militaires de la république que dans les armées, à fait rédiger 
pour eux la présente instruction , en exécution de l'article 55 , 
section 1.", titre i.*', de cette loi. 

Cl) On n'oublitra pas l'observatiou tfuî a élé faite page première, sui la di- 
vision <)es détails de l'aduainislration entre le corps des iuspecleurs et 
celui des commissaiics. 
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Division de V administration militaire par nature de dépenses» 

Elle se divise en autant d'articles principaux fl[ue l'admini- 
stra tion comprend de sortes de dépenses relatives à l'armée. 

Cette division par nature de dépenses est • sujette à quelques 
répétitions; mais eJle offre deux avantages; premièrement celui 
de ne rien omettre ^ ou de réparer les omissions par des fsupplé- 
mens ; en second lieu , celui de présenter les détails militaires 
dans l'ordre le plus naturel , en considérant d'abord le nombre 
des hommes et leurs diffeVenS grades ^ ensuite leurs besoins, tant 
en santé qu'en maladie , leurs mouvemens ; les fonds nécessaires 
k toutes ces dépenses 9 et enfin toutes les règles générales de l'ad- 
ministration. 

Cet ordre donnera dix articles principaux , savoir : 
1.** La composition de Tarméej 
^:^ La solde ; 
3.^ La subsistance 5 

4'* L'approvisionnement des places pour le cas de siège. 
5.® Le logement, campement et habillement j 
6.® Le service de l'artillerie; 
7.** Les hôpitaux ; 
8.' Les transports militaires^ 

9.® Les fonds ; , 

10.** L'administration générale ; 
Plusieurs de ces articles ont leurs subdivisions , sous lesquelles 
se rangent tous les détails qui leur appartiennent. 

On aura soin , en parcourant ces détails 9 de distinguer cegx 
qui ne concernent que le service des divisions d'avec ceux qui 
ne sont relatifs qu'au service des armées 9 et 1 on indiquera sur 
^laque objet les devoirs des chefs et des subordonnés. 

Article i.*' 

Composition de tarmét* 



Articles. * 

Solde. 

Les dispositions qiTe contiennent ces deux articles sont absolu*- 
ment inutiles à connaître. 

' Article 3". 

Des subsistances. 

Le premier objet de l'administration , après avoir considéré 
la composition de Tarmée 9 et pris des mesures pour le paiement 
de* la solde 9 c'est de s'occuper de tpus les objets nécessaires à sa 
subsistance. * 

On comprend sous cette dénomination tout ce qui a rapport 
aux vivres et aux fourrages , de quelque nature que ce soit. 

La commission des approvkionnvnent est chargée d'y pourvoi;^ 
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pour toutes les armëes de la république j et sou5 elle ' l'agence 
générale des subsistances militaires.^ 

Cette partie importante ^ subdivise en neuf sections^ savoir : 
1.* l€S vivres pain»; a.* les vivres viande ; 3.* le riz -, 4® le sel 
et vinaigre; 5.** l'eau-de-vic ^ 6.* le chauffage ; 7.® le fourrage $ 
ft.^ la paille de couchage ; 9.^ la subsistance des ti-oupos en 
luarcbe. 

Plusieurs de ces fournitures n'ont lieu qu'aux ai^mées en cam- 
pagne f on en fera l'obsen^ation k chaque article* 

§ !.•' F ivres pain. 

Cette première partie de la subsistance , la plus essentielle, sans 
contredit, pour le militaire comme pour le citoyen, se partage 
en trois articles principaux , qui doivent fixer Tatteiuion des com- 
missaires des guerres : 

Les approvisionnemens (1)5 

La febrication du pain 3 

Les distributions. 

!.• Approvisionnemens, 

Les achats se font en grains de première qualité autant qu'il 
est possible. Les grains maigres et petits , et ceux récollés dans 
les -temps pluvieux ne donnent que du souj ceux niellés, char- 
bonnés et moùclietés ne sont pas reçus. 

La pellicule des bons grains est mince ; il ne doit s^y trouver 
ni pierre ni poussière , point d'ivraie , et aucun germe de mois- 
sissare. 

Le sac de grain pèse 202 livres •brut, cl compiîs le sac, qui 
pèse deux livres, le tout poids de marc , et l'on exige même le 
plus souvent des vendeurs, 2o4 livres brut, à cause des déchets 
dont répondent les gardes-magasins. 

On ne peut pas se ciK>ire assuré de la subsistance en pain d'une 
armée , si l'on n'a pas devant soi un approvisionnement de trois 
ans , ,ou pour le moins de deux , et cela , non seulement pour 
que le service ne manque point ^ mais encore pour faire un bon 
stH'vice 3 car il est bien différent de travailler avec du grain 
nouveau; ou avec du erain vieux et reposé. Celui»ci sécha uflc 
moins , rend plus de farine qui se garde mieux ; il donne 'un 
pain phis nouri^sant, et ce pain est aussi plus propre à se 
conserver. 

Mais d'ailleurs , une maxime certaine en fait d approvisionne- 
mens pour la guerre , c'est que l'on est censé ne rien avoir , si 
Ion n'a pas le double au moins de ses besoins en tout grnre^ 
puisque un de ce£ événemens que la guerre fait naître 9 et quW 



i*j. 



(1) V^oy. pour les proportions d'après lesqueltes on doit calculer les ap.» 
provnjioTiQenumft «ti 'grahis le Homéro 5 10. 
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lie saurait ui prévoir n\ empêcher , peut 9 en un moment 9 vouf 
priver d'une partie de vo« moyens. 

Il n'est pas nécessaire y néanmoins 9 d'avoir sous sa itiaio tous 
les approvisiopnemens d'une armëc agissante; cela serait même 
très imprudent. I] suffit de les avoir à sa disposition , et qu'ils 
soient mis en mouvement régie suivant les distances et les opé- 
rations de larmée. 

Pour supple'er à Ja connaissance qu'on ne peut avoir 9 ni du 
plan de campagne 9 ni des ëvënemens qui peuvent le déranger , 
il est d'un administrateur prudent et sage de faire disposctr ses 
principaux magasins snr trois poinis détermina derrière l'ai mée 9 
dans des placées bien . couvertes et bien sûres 9 l'une au centre | 
et les deux autres sur la droite et sur la gauche. 

Si lanwéc se porte en avant 9 c'est le magasin du centre qnj 
la nourrit e( qui s'alimente des magasins de droite et de gau-; 
che ; si l'armée prend sa direction par la droite ou par la gau-. 
che 9 alors elle tire sa subsistance du magasin le plus près da 
pays où elle se porte 9 et les deux autres servent à y remplacer 
les denrées 9 à mesure de leur consommation. 

Lorsqu'on entre en pays ennemi 9 le premier devoir d^un ad- 
ministrateur est de s'occuper du soin de ménager ses approvi- 
sionnémens 9 en faisant vivre l'armée aux dépens du pays 9 ou 
du moins en ne négligeant aucune des ressources que le pays 
peut offrir^ 

Si l'ennemi 9 en abandonnant nue place 9 ou un poète 9 y sl 
laissé des approvisionnemens 9 le commissaire ordonnaleur en chef 
doit les faire reconnaître 9 en faire dresser procès-verbal 9 et s'ils 
sont trouvés de bonne qualité, les faire employer à la nourri- 
ture de l'armée 9 par le sojns de l'agence des subsistances 9 sinon 
les faire vendre 9 et rendre compte dé toutes ces opérations. 

Il existe dans la plupart des divisions militaires 9 soit aux fron- 
tières 9 soit dans Tintérieur 9 des magasins destinés à la conser- 
vation des grains et farines propres à la subsistance des armoe$^ 
mais lorsqu'on entre en p^ys ennemi 9 l'on est quelque fois obligé 
de ci^éer ces sortes d'établissement. 

Alors il faut avoir l'attention de les choisir dans des bi\(iiriens 
vastes 9 sains9 bien aérés exempts non seulement d'une humidité 
locale 9 mais encore de toute vapeur humide qui pounait y pr- 
nétrcr du dehors 9 et en état de supporter le poids <Ie« malières. 

IjCS emplaccmens pour la conservation des grains ne «out pas 
toujours convenables à celle des farines. 11 faut aux .,r;HJiS des 
greniers bien secs, avec un air Lra):i«versal 9 la ôhal -ur sawis hu- 
midité ne les incommode point. he$ farines veulent de laJ'rîvi'^heur 
sans humidité 9 et la trop grande chaleur pourrait leur nuire; 
aufsi préfère- t-on pour elles les étapes d'un bâtiment i *es gre- 
niers 9 mai$ la surveillance peut parer à bien des inconvé^uoas. 

La propreté des magasins et le premier secret de* la ccusert 
vatiom des matières 9 •elle doit être poilce jusquh da plus grande 



/ 



23 LÉGISLl*riOW MILITAIRE — CHAP. 1*. 

recherche. On ne doit souffrir ni toiles d araignées, ni poussière 
sur les murs ou* dans la charpente des greniers ^ et lorsque les 
commissaires des guerres y font, leurs visites de police 9 ils doi- 
vent donner à cet article une bonne partie de leur attention. 

On sait d'ailleurs que les grains et les farines sont sujets }k 
différentes impressions de l'air 9 qui sont pour eux comme des 
maladies 9 dont une manuteution intelligente peut prévenir les 
effets 9 ou re'parer le desordre. 

Les grains s'échauffent dans les sacs y dès que les premières 
chaleurs- du printemps commencent à se faire sentir 9 et il est 
de toute nécessite' de les mettre en couche de quinze à dix- huit 
pouces de hauteur au plus 9 selon les emplacemeas9 mais sur- 
tout selon les climats. 

Ce n'est pas tout : ds^ns les climats naturellement humides 9 
41 s'introduit dans les greniers une foule de papillons qui dépo- 
sent leurs œufs sur les grains 9 et y engendrant de petits vers 
qui en dévorent la substance. 

• Il n'y a pas d'autre moyen de détruire ces insectes 9 et de les 
empêcher de s'établir dans les grains 9 que de pelleter et de cri- 
bler les grains alternativement 9 et sans discontinuer 9 depuis le 
mois de germinal jusqu'au mois de vendémiaire 9 et plus long- 
temps si le besoin l'exige. 

Le charançon est aussi un insecte dangereux et dépopulateur 
des greniers 9 où il se naturalise en fort peu de temps 9 si l'on 
ne prend soin de l'en expulser par des manœuvre^ fréquentes 9 
sur-tout par celle du criblage. 

On se sert de cribles à vent et à peignes de fer pour netto- 
yer les grains 9 de vans et de cribles de peau «pour les vanner, 
et de pelles de bois pour la manoeuvre du pelle tage. 

Il est encore d'autres maladies des grains que souvent ils ap- 
portent avec eux lorsqu'ils viennent de l'étranger 9 telles que le 
goût de mer 9 quand ils ont été avaries, ou celui du lorreillage9 
qui résulte d'une manœuvre employée par les marchans de Ham- 
,bourg et de Hollande pour sécher les grains au feu, ce qui les rend 
plus aisés à conseiver 9 mais en même temps plus susceptibles 
des impressions de l'air de mer 9 dans le trajet des ports étran- 
gers à ceux de la république. 

On peut essayer sur ces grains des manœuvres fréquentes de 
criblage et de pellelage 9 pour dissiper le goût qu'ils ont con- 
tracté 9 et qui n'étant, nullement malfaisant 9 sur-tout celui du 
lorreillage 9 est toujours très-désagréable. 

On a pratiqué quelquefois, en pareil cas, avec beaucoup de 
succès 9 la manœuvre de laver les grains 9 en les passant à plu- 
sieurs ' eaux dans des paniers 9 et les étendant ensuite sur des 
draps au soleil pour les sécher. Lorsque le goût 9 comme on l'a 
souvent obseivé 9 ne tient qu'à Técorce du grain 9 et n'a pas atta- 
qué la farine ; les lotions 9 en nettoyant les grains 9 le foût en- 
tièrement disparaître. , 
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Mais si le godt subsiste malgré les travaux fia magasin , on 
doit le rejeter de la fabrication du paia des troupes , et pren- 
dre , sur leur destination ^ les ordres de la commission des appro^ 
visionnemens* 

Il est encore un remède sàr pour les graios qui s'e'cbauffent , 
et qui menacent de germer 9 c'est de les enrojer promplement 
au moalin^ pour les convertir en farine. Le feu de la me^le 
détruit ordinairement toutes les maladies des grains, lorsqu elles 
ne sont pas invcteVe'es , et rend une farine pure et saine 9 pour 
des grains dont la qualité pouvait être équivoque. 

Les farines ont aussi leurs maladies 5 elles s'ëchauilent 9 elles 
se marronnent, enfin elles contractent un mauvais goût et se 
gâtent entièrement» 

11 est aise' de J>révenir ce dernier e'tat, par une attention con- 
tinuelle à les guérir des premières atteiutes qu'elles reçoivent. 

Le premier de tous les remèdes pour des farines qui com- 
mencent à s'e'chauffer, c'est de les mettre en couche dans un 
étage carrelé 9 si le carreau est bien uni 9 ou sur uri plancher 
dont les joints soient bien serrés. On les manœuvre ensuite légè- 
rement 9 on ne les remet en sac que lorsqu'elles sont .entière- 
ment rafraîchies 9 avec l'attentipn de laisser toujours des chemi- 
nées dans les sacs 9 c'est-2i-dire 9 des trous formés par un gros 
bâton ferré par le bout 9 qu'on a enfoncé jusqu'au fond du sac; 
Les sacs aloi'S sont^^sur cul 9 séparés les uns des autres , et ran- 
gci de manière à ne point se toucher) ni à la muraille. * 

Les farines se manœuvrent aussi en sacs lorsqu'elles n'ont au- 
cun mauvais symptôme , et qu'on ne veut que les entretenir; 
mais toujours légèrement pour empêcher l'évaporation 9 et l'on a 
soin que les sacs soient bie^liés. 

On met aussi quelquefois les sacs de farine en piles dans les 
magasins. 

Ces piles sont de dix sacs 9 et ont cinq pieds de hauteur ; on 
laisse des ruelles entre les piles pour que l'air puisse circuler j 
il faut aussi éviter que les sacs ne touchent aux murailles. 

Les commissaires des guerres, chargés de la police des maga- 
sins 9 ne doivent pas négliger d'y faire àes visites fréquentes 9 
et d'exiger que les gardes-magasins les informent exactement de 
la quantité des grains et farines qui entreùt dans les magasins 
ou qui sortent journellement 9 et ils doivent en avoir sous les 
yeux les états de situation 9 afin de pouvoir en rendre compte au 
commissaire ordonnateur {de la division 9 et principalement à l'or- 
donnateur en chef de l'armée* 

Il s'exécute encore dans les magasins une manœuvre impor- 
tante qui exige l'atteûtion et la surveillance des commissaires des 
guerres, celle des mélanges 9 pour mettre les grains au titre de 
trois quarts froment et un quart seigle. 

Cette opération ne doit pas avoir lieu sans qu'ils en aient été 
prévenus; ell« s'exécute «a versant sur les planches c)'un grenier 
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trois sacs de froment contre un sac de seigle , ^suivant la gran- 
deur du mélange que 1 on veut faire 9 et elles précèdent toujours 
renvoi des grains au moulin. 

Le bled ainsi rae'lange' , s'appelle me'teil ; il demande le même 
entretien , et est sujet aux mêmes déchets que le fmmétu et 
seigle sépare's. 

Un sac de grains du poids de 101 livres brut 9 doit rendre 
200- livres de farine aussi 'brut, et le sac compris, ou 1 98 livres 
net 5 et Ton ne doit la recevoir du meôiiier que lorsqu'elle est 
refroidie et pas mouillée. Les moutures sont bonnes quand la 
fariné est douce. 

Quand les meules de moulins sont neuves ou repiquées de 
neuf, il faut y faire passer des sons, avant que d'y faire moudre 
du grain , sans quoi la farine pourrait avoir dû sable ou du gra- 
vier , ce qui rend le pain croquant et désagréable. 

Les farines , en sortant du moulin 9 doivent avoir le tcms de 
se reposer 9 et le moins qu'on puisse se donner de farines d'a- 
vance 9, c'est pour la consommation de deux mois ; mais il faut 
sur-tout prévoir les sécheresses ou les gelées, pendant lesquelles 
les moulins ne travaillent point. 

On ne porte que des farines h la suite des artiiées9 et il faut 
se tenir en très-grande mesure- à cet égard 9 pour ne pas se trou- 
ver au dépoifrvu. 

Les farines passent des magasins à la manutention 9 pour être 
converties en pain. 

Toutes les places de guerre y sur les frontières de la répu- 
blique 9 ont des établissemens de fours qu'on appelle manuton- 
tion , et qui sont destinés à la fabrication du pain des troupes. 

Il y en a de bien entendus dans leur construction ; il y en a 
dé fort incommodes et fort mal disposés. Les observation ? des 
commissaires-ordonnateurs 9 concertées avec les chefs du génie et 
les employés des vivres 9 peuvent amener à cet égard des chan- 
gemrns avantageux. 

Ces établissemens doivent être placés 9 autant que faire se penl9 
dans un endroit écarté 9 à portée des eaux, et sous le vent qui 
souffle 9 avec le moins d'impétuosité. 

Pour remplir leur objet 9 ils demandent cinq emplacemens 
principaux : 

1.** Deux fours au moins dans les établissemens les plus mc- 
diorres, pour que l'un puisse suppléer à l'autre en cas de répa- 
ration ou de quelque accident. 

Les fours doivent avoir chacun leur pétrin dans le même em- 
plnceuj/ent , de manièi^e toutefois que le travail 4u pétrisseur ae 
gc'ue pas celui du brigadier, lorsqu'il enfourne le pain ou qu'il 
ie (léjburne. On demande pour cela vingt à vingt-deux pieds ^de 
la bouche du four à la nniraille opposée. Chaque four occupe 
eu outre seize pieds en largeur j en sorte que dans les grands 
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établi sscmens on augmente le local d'autant de seize pieds en 
large a r. qu'on a de fours 5 

1.*^ Un magasin au pain suffisant pour contenir le travail 
des fours pendant qoatre jours au nioins. 

Un pain a huit à neuf pouces de diamètre , sur trois pouces 
dVpaisseur, on le range sur trois de hauteur;. et comme un four 
de 5ooo rations 9 qui fait six fournf^es dans les vingt-quatre 
heures, donne 3,ooo rations d'une livre et demie, ou ipoo pains 
par jour, et que les distributions se font oïdirtfliirement tons le» 
quatre jours ^ il s'ensuit que chaque four a besoin dun magasin 
à pain assez gi^and pour contenir 6)OOo pains. 

On donne donc à ces magasins i']o pieds ^narres par chaque, 
four , non compris les intervalles qu'on laisse pour les passages. 
Ils doivent être planche'^ës, tant sur le sol 5 qu'à deux pieds de 
hauteur au pourtour de la salle. 

3* Un magasin ou dépôt pour des farines, pendant une décade 
et plus, s'il est po&sible. 

4.® Une cour avec des hangars pour l^s bois et les fagots, en 
pix)portion de la consoruniation qnc la manutention peut en faire. 

11 faut cinq cordes de bois pour la cuisson de iot> sacs de 
farfïîie. 

5.** Enfin 9 un logement pour le principal employé de la ma* 
nulention. ^ 

Outre cela 9 chaque four doit encore être muni de tous les 
instrumens nécessaires à son travail, tels que pétrin, tour à pair , 
table , pelles de bois et de fer, brancards , baquets k levain , 
tine à l'eau, soau, chaudière de cuivre, petit tiau de fei" , 
avec deax poids de trois livres et demie, cou£)e-pâte / Lâche , 
masse , coin de fer et sablière. 

11 faut de la très-bonne eau pour bîon fabriquer le pain , et 
l'eau courante d'une rivière à proKÎmite' est toujours piéiVfiabie 
à l'eau de puits ou de citerne. 

Lorsqu'une armée est en marche , sur-tGut en pays ennemi , 
on n'a pas toujours l'avantage de trouv<T des établisse m eus tous 
faits , il est assez ordinaire que l'ennemi détruise les siens à 
mesure quil se retire 9 et le pius sage est de ne jamais y 
compter. 

Pour y suppléer 9 le conrimissaire-ordoonateur en chef doit^se 
concerter avec le pr<^sé principal de l'ageace des subsistances 
i.'iilitaires , et ordonner la construction de fours de campagne-, 
dans les places qui seront jugées les plus convenables à cet ef- 
fet, par leur situation^ relativement aux mouvemens de 1 armée, 
et aux distances que les équipages peuvent parcourir. 

Cet article mérite attention , et c'est le moment de ralcnler 
l'ouvrage que peuvent faire les équipages, puisque cest de lui 
que dépend l^bligation de former de nouveaux ctablissonieus. 

Pour opérer ce calcul, il faut considérer: ^ 

!.• Ce qu'un caisson de vivres peut porter de rations de p:\iu 
d^ muiiitiou." 



/ 
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2.® Ck>mbien il faut de milliers de rations pour une distribu- 
tion de quatre jours 9 et par cousoquent de caissons pour les 
porter. 

3.® Jusqu'à quelle distance on peut commodément distribuer 9 
en muitipliaut les convoiS) sans s'exposer .d^un ciDté à des' dépen- 
ses excessives; de l'autre 9 k taire une mauvaise fouruiture. 

Les ilisti'ibutions 9 comme on l'a déjà dit 9 se font tous les 
quatre jours. ' 

Lu caisson attelé de quatre chevaux charge ordinairement 
I9O00 rations du poids de 24 onces. 

La consommation d une armée de 309000 hommes par jour se- 
rait de So,ooo rations. 

Ci 9 pour 4 jours 1209000 ) 

Supplément de 4 onces 9 en campa- > 1409000 R. 

gne9 ou le 6.^ eu sus, ci (2) ... 209O00 J 

Fournitures extraordinaires pour les officiers et 
autres parties prenantes , et pour les cas im- 
prévus à la suite de l'armée 9 le quait en sus 
de la première quantité 309000! 

170500^. 
Riz ou légumeîs secs pour quatre jours 9 éqniva^ 

lens en poirls 9 à 14 1 09000. 

Total i 1809000. 

Ainsi 9 pour une distribution de quatre jours 9 il faut d'abord 
180 caissons. Reste à voir combien il en faut pour assurer le 
service des distributions suivantes à raison de la distance à 
parcourir. 

Les voitures chargées ne font guères plus de cinq à six lieues 
par jour. En supposant donc que l'^rm-^e soit à 18 ou 20 lieues 
de l'établissemrnt doù elle tire sa subsistance 9 et qu'elle ait été 
fournie de pain jusqu'au 4 floréal inclusivement, l'usage constam- 
ment suivi étant de distribuer le pain au soldat la veille qu'il 
lui est du ; il en résulte que le convoi 9 pour la distribution du 
4 5 d^vra charger le 29 germinal 9 partir le 5o , arriver au camp 
le 3 iloiéa] , et distribuer le 4 9 f^^^ les 5 9 6 9 7 et 8. 

Ce premier convoi, A 9 repartira le 5 9 et ^ rentrera le 8 au 
parc 9 près .les fours de munition. 

Le convoi B , pour la distribution du 8 9 sera chargé le 3 9 
partira le 4 5 arrivera le 7 et distribuera le 89 pour les 99 10 9 
II et 12. 



(1) JjSl fouruiture de ce .supplément est actuellemeut su pend 11 e , et ne peut 
avoir lieu qued'aprè<i l'autorisation du ministre -directeur de l'admi- 
iiistration de la qurn-re : ainsi en supposa nr qu'elle ne soit pas faite le 
poids des rations seiuit diminué d'un sixième. 
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Il repartira le 9, pour réfilrer au parc le 13. 
Le convoi C, pour la distribution du 12, devra charger le 7, 
pnrlir le H 9 arriver le 11 au camp , et distribuer le 12, pour 
les i3 , i4» 1^ et 16. 

Le i3 5 il repartira, pour rentrer le 16 au parc. 
Le convoi A 9 rentre' au parc le 8 9 recommencera à charger 
le II 5 pouBÉparlir le 12 9 arriver le i5 et distribuer le 16 j pour 
les 17, i8; 19 él 20. 

Les convois B et C continueront la même marche successive- 
ment y et par c« moyen 9 chaque convoi aura deux jours pour 
faire re'parer les voitures 9 se pourvoir de fourrage 9 et se mettre 
en état de recommencer un nouveau service. 

Il est donc nécessaire que les équipage* des vivres soient mon- 
tés de 540 caissons en activité 9 pour le service d'une armée de 
3o mille hommes à la distance de 18 a 10 lieues seulement de 
ses fours; mais pour peu que l'armée fasse une marche en avant, 
et s'éloigne encore de cinq k six lieues 9 les convois ne seront 
plus en mesure : et les marches forcées qu'on voudrait leur faire 
entreprendre compromettraient les distributions. 

On augmenterait envain le nombre des caissons, car 9 quand 
bien même on en auroit la faculté 9 on tomberait dans uu autre 
inconvénient , celui de distribuer un pain trop vieux9 çt qui au- 
rait plus de risque h courir jusqu'au jour de la consommation. 

D ailleurs 9 il en faudrait toujours revenir à une nouvelle tna- 
nutcntion 9 et le plus sage est de s'en occuper 9 aussitôt qu'on 
commence à porter le pain à la distance de i5 à 18 lieues. 

Il faut donc prévoir avec soin la marche de l*armée 9 et se 
ménager de nouveaux fours 9 par des constructions accélérées sur 
différens points 9 et par échelons 9 à mesure des progrès que l'ar- 
mée fait dan^ le pays ennemi. 

Au surplus 9 ces fours 9 établis pour un service du moment 9 
n'exigent point une solidité 9 ni par conséquent une dépense de 
construction 9 comme on pourroit la faire pour un établiàsemcnt 
permanent* C'est à l'intelligence du constructeur à exécuter l 'S 
ordres qu'il reçoit 9 de manière que l'objet de l'administration soit 
rempli dans la forme la plus convenable et la moins dispendieuse. 

L essentiel 9 c'est que les avenues do la manutention soient bien 
dégagées 9 et ses abords ouverts et faciles 9 tant pour favoriser rav- 
rivée des matièr(*S9 que pour la promptitude et la commodit;» 
des changeœens de pain dans les caissons 9 et la marche de ces 
voitures ^ sans confusion et sans embarras. 

II ne faut pas non plus négliger un autre ressource 9 -qui peut 
être utiles tant dans l'intérieur de la république 9 qu'aux armées, 
c'est de s'assurer du nombre des fours appartenans, aux citoyens 9 
qui existent dans les placcS9 et du nombre des Iburnées qu'on en 
peut tirer 9 sans gêner le service des habitans. 

On peut 9 par ce moyen 9 obtenir une grande quantité do ra- 
tions 9 en attendant les étaUisscmeas que I'ob veut former 3 et 
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quelque gèiiaute que soit une pareille ressource 9 par la disper- 
sion des agens du service 9 et les difficultés df^ débouches 9 elle 
a néanmoias été souvent ^rès-salutaire agx garnisons 9 aussi bien 
qu'aux années. 

Quant aux diraensiipns des fours 9 ^les sont relatives à la quan- 
tité des rations qu'ils peuvent contenir, les uns sont de 36o 9 les 
autres de Soo, 55o ou nièine de 600 rations; maisjcneux de 5oo 
ou de 55o sont les plus commodes 9 et de la proportion la plus 
oïdiaaire; ayant 9 les premiers 9 12 pieds de largeur sur i3 de 
profondeur 9 et les seconds 9 i3 pieds de largf^iir sur i4 de pro- 
fondeur 9 avec 18 ou 19 pouces de hauteur sous clef. 

Après la formation des etablissemens il faut donner tous ^% 
Bpins à la fabrications* 

Le travail oïdiuaire d'un four de munition 9 conteiant 55o ra- 
tions^ est de SIX fournées dans les if^ heures 9 h raisou de quatre 
heures par chaque fournée 9 distribuées ainsi qu'il suit; 

Pétrissage 9 une heure et demi-quart : pour peser 9 tourner9 
mettre en couche et laisser lever 9 trois quarts d'heure; pour en- 
fourner 9 une demi-heure ; cuisson 9 une heure et demi-quart ; 
laisser essuyer le pj>in avant que de le r tirer du four 9 dont on 
ouvre la bouche 9 et ensuite défourner, une demi-heure. 

Un four de 5oo ratiops fait le même ouvrage en un peu moins 
de temps 9 mais dans les cas pressés 9 et lorsquil y a urgence^ 
ou fait jusqu'à huit fournées par chaque jour 9 à raison de trois 
l^eures par fournée. 

On met dans le pétria 1 1 7 livres d'eau pour 1 98 livres de 
farine 9 ce qui fait 3i5 livres ; quand la pâte est bien pétrie, 
on la laisse reposer une demi-heure 9 après quoi on la divise par 
partie de trois livres et demie^ qu'où toqrne sur une planche pour 
former les pains '9 et on les met aussitôt en couche sur des sacs 
vides qu'on a étendus par terre. 9 dans la pahie des travaux qui 
est entre le four et le pétrin. 

Le sac de 198 livres de farine av^c les 117 livres d'eau qu'on 
y met 9 produit 180 rations 9 ou 90 pains de 3 livres cuits et 
rassis ; la demi livre de plus qu'on a mise eu pâte 9 s'évapore 
à la cuisson. 

Les boulangers de munition sont divisés par brigades de quatre 
hommes ; trois pétrisseurs et un brigadier : c'est ce dernier qui 
jnet le pain au four et qui l'en retire. 

Vingt-cinq brigades de boulangers forment une division 9 qui 
a pour chef un brigadier général. 

Une brigade suffit pour le travail ordinaire d'un four. 

Lorsque le travail est forcé 9 on relève les biigadcs. 

Un coaimissairé des guerres 9 chargé de \a police des subsis-- 
tances 9 ne doit pas négliger de s'instruire -dans tous les proct-dés 
de la fabrication du pain. 11 doit suivre au moins une fois le 
sac de farine , depuis la confection îles U vains et la wianoeuvre 
du poli'ia 9 jusqu'à sa cuisson parfaitÇi 
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n doit cliercKef à s'instruire de toutes les opérations qui peuvent 
contribuer à perfectionner la fabrication ^ et vérifier souvent par 
lui-aiêrno si le pain re'anit eu effet les qualités propres à procu- 
rer une bonne noiirriture au soldat. 

Il en jugera par la couleur 9 par l'odorat 9 et plus encore par 
le goût. 

Le pain , pour être bon , ne doit pas être brûle'. Il doit ène 
bien cuit, et d'une couleur dorée également. La croûte ne doit jDoint 
se détacher de la mie. A son ouverture , on doit sentir une odeur 
douce et balsamiqtue ; on doit voir la mie parsemée de petits yeux. 
innombrables et serrés. A la dégustation 9 une saveur agréabie 9 
comme un goût de noisette 9 reste dans la bouche. 

Telles sont les qualités apparentes d'un pain bien fabriqué. Il 
arrive quelque fois qu'en ouvrant le pain, on le trçnve compacie 
et spongieux , et l'on pense qu'il y est entré trop d'eau k la fa- 
brication ; rtiais c'est une erreur. Le défaut de ce pain , c'est de 
n'être pas assez cxiit 9 soit qu'il ait été trop saisi dV.bord , soit 
que le four n'ait pas été assez chauffé , soit enfin que le pain 
n'y «oit pas resté assez long-temps. 

C'est la faute dû brigadier , quand le pain paraît trop humide^ 
car au p«trin , la pâte ne prend jamais plus d'eau qu'elle ne 
doit 9 et c'est la cuisson 9 lorsqu'elle est bieti dirigée 9 qui donne 
au pain le plus juste degré qui lui convient entre lliunide et 
le sec. 

Dans loas les cas 9 c'est le manutentionnaire en chef aux tra- 
raux qui répond de la fabrication^ et c'est k lui qu'il faut s'en 
prendre de la perte qui résulte d'une fournée manquée 9 lorsqu'on 
ne peut en imputer la cause qu'à 110 àcfaat dans la boulangerie. 
Après avoir reconnu les qualités du pain , il est à propos de 
s'ajjsurer également de son poids 9 en en faisant peser devant soi 
quelques-uns pris au hasard sur la prochaine distribution 9 c'est- 
à-dire lorsqu'il est cuit de vingt-quatre heure* et rassis, et il 
faudrait multiplier l'épreuve, si Ton s'appercevait d'une différence 
trop sensible d'un pain à lautre. 

En campagne 9 on a soin de tenir le pain au quart9 ^^ demi 
biscuilé et quelque fois totalement biscnité 9 lorsque les chaleurs 
ou les niouvemens de l'armée l'exigent 9 et en vertu des ordres 
de l'ordonnateur en chef. 

Pour biscuiter le pain totalement 9 Tévaporation de la cuisson 
est de 78 liv. 8 onces , en sorte que le sac de farine ne rend 
plus que 236 liv. 8 onces 9 ou 167 rations de 24 onces 9 et un 
restant de 16 onces de pâte. 

Au demi-biscuité, leVaporation est de 63 liv. et le sac ne rend 
que it)8 rations de 24 onces.' 

Au quarl-biscuité 9 l'évaporation est de 54 liv. i. oacc, et le 
sac rend 173 rations 9 avec «n restant en pâte de 23 onces. 

Au pain ordinaire l'évaporation n'est que de 4^ ^î^- Ç" sorte 
qu il reste 9 comme on l'a déjà observé 9 270 liv. de pain ou i8# 
râlions. 
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L'usage du pain totalemeut biscuité 'ea campagne est rare j il 
est plus communément demi ou quart biscuitë. Ces procëdc's, com- 
me on le voit, consomment un peu plus de farine en desse'chant 
le pain; mais ils le rendront aussi plus propre à se conserver. 

Le biscuit est un autre genre de subsistances dont l'usage est 
plus commun dans les places assiégées et sur les vaisseaux ^ que 
dans les aviue'es ; on n'y employé que de la farine pure de fro- 
ment ^ sans son, et 198 liv. de farine doivent rendre i5o rations 
ou galettes de iB onces chacune en biscuit. 

On ne peut faire en 2^ heures que cinq fournées de biscuit 
dans le même jour , parce qu'il demande plus de; cujssou que le 
pain ordinaire , et que le four soit aussi beaucoup plus chaud» 

Le biscuit doit être cassant; qoand il est bien sec, on le met 
dans des tonneaux de 2 pieds 3 pouces de diamètre au ventre 9 
et un pied 1 1 pouces aux deux bouts , sur 3 pieds 4 pouces de 
lonsjueur. 

Chaque tonneau de cette dimension contient i5i rations de 
18 onc^'S^ on ne peut mettre que cinq tonneaux couchés sov le 
ventre dans un caisson de vivres, et par eau; un batteau quL 
porte 3oo sacs de farine, peut charger 200 tonneaux <ie biscuits. 

Il est, au surplus, très-prudent de se ménager des ressource* 
en campagne , en se donnant toujours une distribution d'avance^ 
et en faisant re'servcr , d'une distribution h. l'autre , une cer- 
taine quantité de rations toutes chargées sur les voitures , pour 
subvenir aux besoins pressaas du. service, et aux cas imprévus. 

3.** Des distributions. 

( Nota. ) Les articles que contient ce ^ sont inutiles àconnaitre, et se trop^ent 
abrogés ou raoflifiés p.jr les réglcmens oui ont été publiés depuis lors. 
Voy. sur les distributions le lit. 7 au num. 44 » P^g* ^^4 9 ^^l* ^ i 

' le tit. 23 du num. 42, pag. 221, vol. I; et pour les distributions en 
campagne le tit. 26 du num. 43 » pag. 327. 

§.2. Vivres viande» 

• Les boucheries doivent s'établir derrière le camp , le plus près 
possible àe^ eaux, et dans l'endroit désigné par l'état-major , de 
concert avec le commissaire des guerres chargé de ce service. 

L'usage est d'abattre les animaux la veille de la distribution 9 
•u dans la nuit qui la précède, de manière que la viande ait 
le temps de se saigner et de se refroidir. 

Les distributions se font ordinairement pour deux jours au plus 
dans les chaleurs : dans les temps froids on peut les faire pour 
trois et quatre jours; mais il est mieux de suivre constamm^ent , 
a cet égard , l'ordre une fois établi , et de' n'y admettre de varia- 
tion qu autant que les mauvenieas des troupes et les opéî:ations 
militaires peuvent l'exiger. 

Au reste, le soldat intelligent ne laisse jamais gâter la viande, 
li la boucane à la fumée de la cuisine^ et par ce moyen il lai 
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conserve bonne et saine 9 «au moins pour le lendemain; ou Lien 
il la fait cuire d'abord , sur- tout si l'an s'attend à quelque mou- 
vement 9 et l'emporte ainsi eu état de lui ser.vir de nourriture k 
la première halte. 

Les distributions de viande se font par compagnie 9 dans le 
même ordre que celles du pain. Les corps sont iuslruits par le 
commissaire des guerres ^coujolntement avec, l'officier d'e'tat ma- 
jor, des boucheries où ils doivent prendre leurs râlions» 

La pesée se fait eu masse pour chaque ' compagnie ; ordinai- 
re oïent ou se sert de romaines vérifiées et étaloij^ées. La pesée 
des balancés est toujours la plus sure ; m^is le transport des poids, 
et des plateaux est imrprati cable dans les mouvemeus militaires. 

À l'égard de la quanti ti^ de bœufs. dont on aura besoin pour 
la campagne 9 le calcul en est très-facile. 

On estime le poids dés bœufs, l'un dans l'autre, à cinq-cents 
livres de viande , en sorte qu'un bœuf sert pour mille licrnnies, 
k raison d'une denài-livre chacun par jour; d'où il suit qu'une, 
armée de 3o mille hommes consommerait trente bœufs par jour^ 
neufs-cenls bœufs par mois, et dix-mille huit-cents bœufs par an, 
k quoi l'on ajoute un quart pour les cas impiévus; ainsi l appro- 
visionnement doit être de trèizé-miUe cinq-cents bœufs pour l'année. 



§.4. 



^. 3. Riz» 

Sel et p^ inaigre. 



Le sel est de première nécessité, et se distribue régulièrement 
en campagne, k raison dune livre par homme par mois. 

Le vinaigre, est utile k la conservation de la santé du soldat, 
sur-tout dans les chaleurs , et il se distribue également, suivant 
les quantités ordonnées , k raison! d'une pinte par jour pour vingt 
hommes. 

Cette distribution commence en campagne , aussi- tôt que le 
général l'ordonne , d'après la n(^ccssité q[u'ii en a reconnue , et ne 
cesse également que quand il le juge k propos. 

Il est aisé , d'après les données précédentes , de régler la quan- 
tité d'approvisionnement de ces denrées nécessaires pour une ar- 
mée de 3o,ooo hommes , en obsci-vant que le sel est d'une con- 
somnaation journalière, et que le vinaigre ne se distribue guères 
que pendant les chaleurs et en' se ménageant toujours un surcroit 
d'approvisionnement. 

' §. 5. Eau'de-ine, 

Cet article n'«st. point • de nécessité, et ne fait, en aucun tems, 
partie des distributions régulières; cependant il est d'un grand 
usage aux armées, dans les marches forcées ou dans les expédi- 
tions hasardeuses; mais cette - liqueur ne se donne jamais qu'en 
gratification, d'après les ordres du général eu chef ou des sé-^ 
néraux dft division qui sont eq, détachemeut. 



S-i LÉGIstÀTlOff MILITAIRE •* CH.VP. la. 

Chafpie distribution ^ soit gffnéralp, soit particulière.! doit donc 
èlrc* autorisée, et la raiiori ordinaire 9 quand la ration a lieu ^ 
est d'une pinte pour seiie hommes. 

L'agence géne'rale des suUsistaiices ne négligera pos de se pour* 
Toir aune quantité suffisante de cette denrée, el den tenir con- 
tiauellement une partie toute chargée sur des voitures ^ à la suite 
de l'armée et de ses divisions, afin qu'elle se trouve prête pour 
les distributions qnî peuvent en être ordonnées d'un moment à 
l'autre. 

L'ordonnateur en chef, à qui les ordres du généial-sont trans* 
mis en pareil cas, ne doit pas négliger de se taire instruire de 
la sîtuatiou de cet appra\Msiotinement , et des mesures prises |X)ur 
le renouveler , h. mesure de sa consommation. 

5* ^' Chauffage. 

Le chauffage dans les camps et armée:» peut se considérer sous 
deux raL>ports : celui des troupes cantonnées ou en ^rnisou dans 
les places prises sur l'enuemi , «t celui des troupes tampées ou 
en marche dans son pays. 

Dans le premier cas , il faut profiter des marchés de l'euneo^i, 
s'ils sont avantageux, ou biea eu passer 4^ nouveaux, en &HiyaiU 
les données du règlement de 1791 (ij*, au moins comme prin- 
cipe , et sauf les exceptions et changemens qne peuvent exiger 
les circonstances du temps et des lieux où Ion fait là guerre. 

Dans le seerond cas , le service est plus difficile , et il y a 
denx moyens ^y pourvoir: 

i.** En coupant dans les bois ou sur les routes au fur et à 
mesure des besoins , et dans les lieux les plus à portée de l'armée^ 
2.® Par des marchés généraux ou particuliers. 
La première méthode est la plus sûre et la moins dispendieuse, 
quand d'ailleurs un pays offre des ressources disposées à des dis- 
tances convenables dos marches ou des stations présumées de 
• l'armée ; mais il y faut mettre beaucoup -d'ordre ^ pour éviter 
les dilapidations et le gas^pillage. 

La troupe ne doit jamais être autorisée à couper elle-même ^ 
car c'est le moyen de dévaster un pays et de lui ôter des res- 
sources qu'on peut être ensuite dans le cas de regretter. 

11 doit donc être entretenu à la suite de l'armée ^ un nombre 
sufHsant de bûcherons «ous des chefs intelligens, qui sachent di- 
rii^er ce service , et qui fassent faire à propoi les distributions. 

Lorsque l'armée est stationnée dans un camp 9 on peut dis- 
tribu «^r lé bois pour quatre jours; mais il faut être assuré qu'il 
n'y^aura point de mouvement; autremenH il vaui miêuK renou- 
veler tous les matins la distrihotioa* 

Le bois doit être transporté, à une distance peu éloignée 
du camp, daas l'eudroit indiqué par l'élat*4Ba^<)r , «t dislribué 



(1) Vo^. le règlement da pn?mfcr fructidur an 8, num, 456. 
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fiiîvant les ([uantités déterminées jmr le idgi^rnent du 5 avril 
ijyz y eu excculiou de la' loi du 49 février précéiieot (ij.# 

5' 7* bourrages* 

Cf*tto partie des subsistances de t'arrae'e 9 l'une des plus inlë* 
rossantes pour le service ^ est sahs contredit la piu^ cmbarassante 
pour son TDlinnc 5 et la plus susceptil)Ie d'incouvéniens d*ns son 
administration. . 

Elle se divise, comme celle du pain 9 en tvoîs opérations qiif 
exigent la même al'tention et la même prévoyance; 
Les appi-ovîsionnemensj 
La manulention } 
Les distributions. 

Plus les approvisionnemens de fourrages préseiUent d'obstacles 
h surmonter dans Texécntion , tant à cause de leur rareté' ^ eu 
dfçard k la grai\de consommation, <iu'à cause dé la difficulté de« 
transports et des emmagasiuemeuS) plus ils exi<gpnt d'attention et 
de vigilance de la part des commissaires-ordonnateurs dans les 
divisions et en clief aux armc'es. 

S'il s'agit de choisir dos ei^placemens pour des approvisiohne- 
mens extraordinaires, prescrits par le gouNeruement, le commissaire- 
ordonnateur deVra se concerter avec l'ofticier du g(^nie employé 
dans La place 9 et le préposé de l'agence des subsistances mili- 
taires, principalement pour IJemmagasinoment des foins ef pailles. 

Ces deux denrées seraient mieux h couvert sous des hangars 5 
mais il est trop rare d'en trouver d'assez grands ou en nombre 
surïî^ant , pour contenir un approvisionnement de quelque impor- 
tance , et Ton est presque toujours obligé de les conserver en 
liicîdcSf 

S il n'y a pas dans une place de guerre de local anciennement 
disposé à cet effet , ou que celui qui s'y trouve n'ait pas assez 
d'étendue, on choisit de préférence une esplanade bien aérée et 
d'un abord facile , ou l'intérieur d'un bastion bien sec et exposé 
au lerant ou au sud. 

Oa fait clorre au besoin , avec des palissades tirées des maga\ 
sins de la place, l'espace détermina pour former^ le maga^sin; oh 
y établit des sentinelles tirées d'un corps-de-garde qui soit à pro- 
ximité , et l'on prend aussi des mesures pour qu il se irouvç ^ 
à peu de distance et en vue du magasin , un logement pour 
uu employé. * • 

A mesure que les denrées arrivent , on en fait reconnaître l'a 
qualité j et si elles sont ju^^i^^es rrcevables , on les fait diSj.ioscr 
en meules, dont la base ou le premier lif doit ^tre fornn' avoc 
des branches sèches ou des fagots pour en écarter rhumidité. 

On donne à ces meules l'étendue et la hauteur que compor- 

(») Voy. le ré^ment du premier fructiilor au 8, nufn. 45'. 

roL JTL 3. 
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lent le local , ]a grandeur de rapprovisionnement qui doit avm'f 
lieu •' et l'afïluence des denrées. 

Lorsque les meules sont k leur hauteur , ce qu'on doit tou- 
joFurs accéJei^r pour éviter les avaries qn.c les plaies peuvent 
occasionner, on lis fait c<yuvrir soigneusement avec de la paille, 
et par ce rooyen les denrées se conservent parlaitenient. 

il est connu de tout le monde qu'il y a du danger à emmeu- 
1er trop promplement les foins nouveaux , ou ceux qui ont été 
mouillés , parcequ'ils courent le risque de s'échauffer au point 
d'embraser le magasin. « 

La qualité des foins varie suivant les pays ; et dans chaque- 
canton dans chaque partie ynèmc 9 il se trouve des foins de dif- 
férentes qualités, (i). 

L'odeur que rendent les foins est déjli un moyen sûx de. les 
juger : les bons foins en ont une très-agréable. 

Des gens exercés ne se tron pent guèns ncn plus à la couleur, 
et les bons foins présentent un mélange de diffcrens lierbag'\s , 
qui indiquent si ce sont- des foins de bordure ou des foins de 
plein pré, ou enfin s'ils ont de la qualité et de la nourriture. 

On aiiTie dans les foins les petits roseaux ; les jopcs sont une 
marque certaine de leur mauvaise qualité et la belle herbe est 
ronde, longue et garnie; la mauvaise est plate, [courte et mai- 
gre ; en un mot, il y a sur cet objet des données ceitaines , 
auxquelles un peu d'expérience ne permet pas de se méprendre (i^. 

L'cmmagasinemcnt des pailles exige les mêmes précautions. Ou 
ne reçoit dans les magasins de la république que des pailles [de 
bled ou de seigl*;, et ces dernières ne sont employées que pour 
le couchage , pour les liens , ou pour couvrir les meules. 

La boqne qualité de la paille est plus apparente que celle 
du foin j elle doit être fourrageuse, d'un beau jaune, sans odenr. 
La paille mouillée se noircit et contracte aisément une odeur dé- 
sagréable , lorsfju'on n'a pas soin de la faire sécher promple- 
ment au soleil (t). 

Quant aux avoines , c'est dans ^les greniers qu'il faut les em- 
magasiner ; elles craignent moins! humidité que les autres grains 
et on pent les entasser à une plus grande hauteur que le seigle 
ou le froment. 

Les meilleures avoines sont les noires j ou du moins celles qui 
sont mélangées (i) ^ mais ils suffit qu'elles soient bonnes , loyales 
et marchandes , et de 'a qualité la plus ordinaire du pays où 
se fait l'approvisionnement; c'est aussi la condition qu'o-n exige 
des autres denrées. . ^ 

Lorsqu'il s'agit de faire des approvisionnemens de fourrage pour 
les armées, après avoir déterminé les différens points sur le.st|uf Is 
on veut les réunir; et les quantités qu'wi'en veut emmagasinera 
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on prend daas chaque lieu les mêines précautions et les aiêmes 
mesures que pour les approvistonnemens des places , et on les 
augmente ôii proportion des besoins. 

11 f^st à propos , dans tous les cas ^ de placer de pre'fe'rence les 
grands magasins auprès des rivièr«s et canaux par où les den- 
rA?s. arrivent. 

. Lorsque l'e'tat du lieu permet que ces rnagasins soient entou- 
res d eau , il n'en sont que plus k l'abri des accidens : mais il 
est entendu que le sol n'en sera pas moins exempt de toute hu- 
midité. 

On ne peut évaluer la quantité' de fourrage nf?cessaire h la 
consommation d'une armée ^ qu'en re'unissant au nombre de che- 
vaux de. troupes et d'officiers qui s'y trouvent, celui des cheva'ix 
attache's ^ux dilfe'rens services : ainsi , en supposant qu'une armëe 
de 3o,oooNghommcs est composée de 24^000 hommes d'infanterie et 
de 65000 hommes de cavaleHe ^ il faut ajouter à ces 6000 chov.* 

1.° Pour l'e'lat-major ^ environ ... * 200 

2.** Pour le- service de l'artillerie. 2400 

3/* Pour celui des vivres 2400 

4-** Pour celui des' hôpitaux * 200 

5.** Pour le parc des voitures 2400^ 

Total / ' 1 36oo chev.* 

La consommation de ce nombre de chevaux seroit par jour de 
i3,f>oo rations 9 qu'il faut toujours évaluer à 10 liv. de foin et 
10 liv. de paille , quand il s'agit d'approvisionnemens , et l'avoine 
aux deux tiers 4^ boisseau. 

Le résultat donnerait i3ô quintaux de foin 5 ï36 quintaux de 
pîiîlle ; et <)^o6G boisseaux deux tiers d'avoine 9 pour la consom- 
nutiori journalière ; 49<5<^o quintaux de foin 9 49080 quintaux de 
paille ; et 272,000 boisseaux d avoine par mois; et pour six mois 
24'>iBo quintajix de foin^ 24>48o quintaux de paille^ et I56325000 
boisseaux d'avoine. 

Au surplus, on met souvent les chevaux au vert pendant la 
campagne , pour ménager le foin; et, pour cet effet , on ordonn.î 
des reconnaissances du tertain destiné à être fourraj^o ; on en fnit 
un mcsurage ; on évalue 9 le mieux, qu'il est possible , la quanliîé 
darpens de chacune des différentes productions qu'il renierme ; 
et on en fait faucher une perche quarrée de chacune 9 pour en- 
suite en faire peser le produit, et rédiger les calculs en conséquence. 

C'est d'après cette opération qu'on assigne 9 tant aux troupes à 
cheval, qu'aux différens services 9 l'endroit où ils doivent fourra- 
ger 9 et qu'on détermine pour combien de jours le fourrage doit 
se taire. 

On seul aisément combien cette manière de nourrir des chevaux, 
lorsqu'on peut la pratiquer 9 économise les deurées d'a^ provision- 



ncmcns; niait ell« est rutueuse pouF le pajs^ et eUe peut méme^ 

Fav cette coa sidérât Ion ^ n«]'re infiniment à la' subsistance de 
arme'e 9 en détruisant autour d'eUo Fespcrance des re'cohes , et 
lc3 ressources- qu'cUe en pourrai L tirer- ^ 

Après s'être occupé des approTisiotiaetnens 9 il faut songer à la 
manutention et au bottelage. 

Le foin a besoin d'être trataillé et remue à la fourche , et 
ensuite rationne' , ccst-knlire ^ botCelé au poids de ia ration 9 
avant d'être diî»lribae. 

Dans les magasins disposés exprès pour le service des fouiTage.^j 
on se ménage àes hangars ou endroits couverts, où s'exécuie c<lte 
opération , et où les bottas façonnées sont a«ussi mises à couvert, 
jusqu'à la distribution. 

Aux armées , on n'a pas toujours cette facilité ; et le travail 
é'y fait en plein air 9 quand on n'a pas pu s'empareit^ ponr cria 
de quelque grange 9 bâtiment ou autre emplacement couvert , 
assez vaste pour contenir le nombre d'ouvriers que ce travail exige9 
selon l'importance du magasin 9 et la quantité de rations qui s y 
distribuent. 

A mesure que les ouvriers travaillent le foin pour le nettoyer 
et le lier en bottes 9 un principal ouvrier vérifie le poids des bottes, 
avec une petite romaine9 et fait rectifier celles qui seraient ou 
trop fortes ou trop faibles* 

Un objet de surveillance 9 digne de toute l'attention des com- 
missaires des guerres, principalement aux armées, ce sont les 
avaries df^ magasins9 et les évacuations. 

On peut les regarder comme les deux causes principales des 
pertes qui arrivent dans les denrées de cette nature 9 et il est 
bien essentiel de prendre des mesures- pour les prévenir 9 autant 
qu'il est possible 9 ou du moins pour en constater la légitimité. 

Le premier moyen de sûreté qu'on peut se donner constamment 
sur ce point, c'est de se fai^e rerhcltre très-fréquemment 9 par 
chaque garde-magasin 9 des états de situation en tout genre de 
denrées ^ contenant la balance des entrées et des sorties , depuis 
l'état précédent. 

Ces états doivent être remis aux commissaires des guerres char- 
gés de la police des magasins , et , par leur entremise 9 à for- 
dounateur de. la division 9 ou au chef de l'armée. 
. Cette connaissance qu'ils ont continuellement de l'état et du 
mouvement des magasins 9 les met d^abord à portée de juger de 
la vérité de certaines avaries ou pertes subites , dont on n'aurait 
pas pu les instruire sur-le-chanip. 

Mais ils doivent exiger h. ce sujet les comptes les plus prorapts, 
par quelque accident que la chose arrive , et le commissaire chargé 
de la police du magasin où le dé^^ât awra eu lieu 9 s'y transpor- 
tera aussitôt pour dresser son procès-verbal bien circonstancié de 
IVvènement 9 deses causeset de son résultat, en présence du garde- 
magasin, et d'un inspecteur qui y sera également appelé 9 même 
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d experts 9 si le cas Vc^ige ^ el ils sigoeront lous au procès- verbal. 

S'il esl impossible aw commissaire dts guerrç§ de se rendre 
assez-tôt sur les lieux popr faire les ve'rifications couyeaables , elle;* 
seront faites pa;: les piliciers-muuiciipaux ^ auxquels il en sera ré- 
féré sans délai par le garde-magasin j et le proccs-verbal qui sera 
dressé par cux> dans la même forme que ci-dessus 9 sera visé par 
le commissaire des guerres 9 poux servir au garde-magasin de 
pièces justificatives. , .\' 

H ne pourra donc être alloui^ aux garde-magasins aucun déchet 
ni perte de dei^rées confiées à leur vigilance 9 que sur des procès- 
yerbaux en bonne fc»rme 9 dont une expédition leur sera laissée 9 
une sera remise à l'agent général des subsistances 5 el- deux adres- 
sées il ^ordonnateur en chef 9 qui en fera passer une k |a com- 
mission 4ps appravisionneuicns. 

S'ii est question d év;icuer «n magasin p ce, qui n'arrive guères 
que quand on fst pressé par Venue mi 9 ou qii an veut abandon- 
ner une position;, alors, au l'ordonnatcu^' en chef a été prévenu 
à teras, ou Tordre ne lui arrive qu'au moment où il faut l'excfcuter. 

Dans le. premier cas ^ il a du tout prévoii* ^ soit pour le ras- 
sembleJ3[ieut dies voilures ou des bateaux nécessaires 9 selon quç 
révacuation s'exécute ou par terre ou par eau, soit pour faire 
disposer ailleurs un local convenable au placement des denrées ^ 
et comme. I4 situatio^vi du mag>|isin était coiuiue et constatée avant 
le changement, il u y à plus ^autr-'S peites h craimlre que celles 
de la route 9 qn'il faut constater sur-îe-cliauii^ si elles sont su- 
bites 9 ou du mpins après le déchargemeuC. 

Dans le secoud cas 9 si le commissairé-oidonuateui* eu chef n'a 
•pas k sa disposition 9 pour ie moment 9 la quantité de voitures 
ou de bateaux que l'opération exigerait 9 et que la circonstance 
ae permette pas de . perdi'e du toms h en rassembler 9 il n y a 
qii'un parti k prendre 9 c'est de s'assurer de ce qui existe dans 
le naagasinr d'en emporter tout ce que l'on peut charger k 1 ins- 
tant , et de brûler le reste 9 pour empêcher qu il ne tombe au 
pouvoir de l'endemi. 

Cette mesure est toujours fâcheuse à prendre 9 mais c'est la 
seule eu pareil cas | et le général en chel ne manque pas d eu 
doaner TordrfS (1). 

A K T. 4* 
Approvidonnemcns des places pour le cas de siège. 

Quoiqu'il soit toujours plus avantageux d'attaquer que de se 
défeutlre 5 néanmoins une nation entendrait mal ses intérêts si 
elle se contentait de rassembler les moyens de porter la guerre 
cUêz ses ennemis 9 sans s'occuper dos mçsures nécessaires pour se 
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a.** Les aslensiles i ■% . 

o ^ , ., > de campement. 

3.® Les outils V ^ 

Lorsque les effets sont neufs, ils sont ordinairement emballes 5 
>i ce sont des toiles ou couvertures j ou reuterme's dans des ton- 
neaux ou des caisses , si ce sont des ustensiles ou outils. 

AvaiH que d'e.nijrer dans \^s maga^^ins, les i;eutes doivent subir 
«ne visita <l'experts, et uo pfX)cès- verbal de i;eception , qui coa- 
srale leurs dimensions ^ la bonne qualité des toiles et la perfe- 
ction de l'ouvrage. Le travail des ccxHntes est, après la qualité 
4e i^ toile 9 celui qui mente le plus d attentiou. 

Les u^leosilcs • ^t de iW batta,. comm<: les irtarmites et lcur< 
oasserolesy soit de^fer-blnnc 9 camcae les gamelles et bidna^, et 
les outils 9 tels que pelles 9 pioches ^ backes 9 serpes ^ faux 9 mar- 
teaux et enclumes 9 sonX aussi visites el, Y>érifii)cs avsMt que d'être 
fournis fians ies magasins de la. république ^ poAir cosâialej: leut: 
bonté et solidité 9 ainsi que «les étais de itoile ^\k de cuiri desii- 
Tiés k les porter ou à 4es conserver. 

AÎBSt 9 à moins d'ordres con^raiies^ ou de quelqve avjtiie 
présumée 9 on ne doit poiut ouvrir les ballots ni les <cai$se$ con- 
teuiint les tenles, ustensiles et outils ^ a leur arrivée dajiB 2o5 
magasins^ mais il dotrept être ccn magasinés dans -ccit.^ta 1.9 (xlus 
favorable que tout autre à leur conservation 9 pourvu qu'on ait 
«oiu de >les placer dans des endroits secs ^ et ou. liss aiûmaui: 
destructeurs nv. /puissent avoir aucun accès. 

Oda iiVmj>êchc pas qu'un gardenniagasin ne puisisc . dooner ie 
reci^nsement de tout ce dont il est chargé -cû effets de cetAe na- 
ture 9 parce que ie noaibre en est désigné sur des ba-Uols^ caisses 
ou tonneaux. 

Lorsqu'on est autorisé à faire déballer les effets 9 ou.<|ue quel- 
que cincoostaoce y oblige 9 il faut les faire ranger sépaiémoiu^ 
chacun selon leur nature 9 et en nombre é^al à dbk»que pile ou 
€age 9 avec des intervalles ménagés entre les piles 9 pour pouToir 
visitei*9 nettoyer et remuer £aicitement les eflets. 

Les soins du garde- magasin établi par l'agence dfc 1 babille- 
tnent, peuvent contribuer infiinimcMit & préserver les efiels de 
campement de toute dégradation 9 tant qu ils sont sous sa garde 
et les "Commissaires des guerres sont tenus 9 par état 9 de veiller 
k ce que ces employés ne négligent k cet égard aucune des pré- 
cautions que dicte 1 expiienoe. 

I^^s toiles craignent les rats et les souris; les couvertures de 
laine 9 les mîtes et autres insectes 4évoTans, Les cuirs peuvent se 
tnoisir et se dessécher ; le fer et le fer-b-lanc s'altérer par la 
rouille; le bois 9 enfin se verraoulor ; mais rien de 4out cela 
n'arrive dans un n^agasiu bien soigné et bien surveillé , pourvu 
que le local ne renferme lui-même aucun inconvénient résttlta«4: 
de la construction ou des dégradations accidentelles auxquelles 
on aurait oi'glige de remédier. 

C»t au commissaire des guerres 9 aussitôt qu'il a été averti 
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p'ir lé garde-mâgasio) qu'il est arrivé dans les bàtû»6n« quel- 
•£i«e ilésoidie capable difutéresser y soit la sûreté, soit la conser- 
Nûtiou des effets 9 à en prévenir lofficier dii génie > et en dres^ 
scr ménae au besoin son procès-verbal 9 si la dépense est telle 
que l'oAicier du géuié ait besoia de recourii- h son chef absent 
puur y être a^itorisé , el que quelques effets aient déjà souffert 
iie 1 accident survenu, de quelque nature cpi'il puisse être. 

Le commissaire des guerres dounera d'autant plus d'attention 
à la r«^daction de son |)rocès-> erbai 9 que lVveiieni«nt aura été 
piti» {^ rave 9 «t que les effets gâtes ou perdus se seront trouvés 
de plus de valeiir. 11 y requerra même 9 m le cas Texige , la 
piést nce d'un ou de deux officiers municipaux, et le&iaits y seront 
établis av«>c assez de clarté, et de précision pour ^u'on puisse 
juger si la négligence du garde-magasin ou de ses employés y a 
eu quelque part. . 

Une autre attention du cQmmissaire des guerres chargé de la 
p>lice du magasin des effets de campement, c'est de se faire re- 
lu et tre , aussi «souvent ^uil le jugera -nécessaire, des états de 
mouvement et de siiuation du magasin , dont il fera passer un 
double k son ordonnateur. 

Quant à la distribution des effets de carmpement, ell€ suit la 
méfAe marcbe, et demande les mêmes précautions que celle des 
fouruitures de vivres et fourrages. 

Lors donc que des corps de troupes, ont^ reçu Tordre de cam- 
per , le commissaire-ordonuateur en chef, qui en est prévenu , et 
<]ui a fait préparer dans les magasins tout ce qui est nécessaire 
a cet effet, donne ses ordres en conséquence au commissaire des 
guerres chargé sous lui Je la police des magasins , et celui-ci 
délivre à chaque quartier-maîti^ y a«i bas d'iin étal arrêté par 
le conseil d administration , un bon de la quantité d'effets de 
campement nécessaires à son corps , en lui indiquant le magasin 
où il les doit prendre, ..- 

Le quartier-maître fcaniit au garde-magasin son reçu détaillé, 
et feit emporter les effets par des détachemens de chaque com- 
pagnie qu'il a emmenés à cet effet au magasin» sous la conduite 
de leurs sergeps-majors. 

Aussitôt que les effets de Campement sont distribués à la 
troupe , Ils sont k sa charge. Elle doit . prendre soin dp leur 
conservation , et le commandant du corps est responsable des 
iHyiigrncos , et pins encore des abus qui les df'graileut. 

Los commissaires dos guerres doivent aussi donner beaucoup 
d attention k ces effet», qui sont dune grande dépense pour la 
république. Ils doivent avertir les chefs des corps de tous lès 
al -us qu'ils remarq\ieiU k en égard dr la part de. leurs tronprrs, 
et, s ils ne s'emprcsscmt d'y mettre ordre ^ en itjfor mer l'état-ma- 
jor de l'armée qui ne manquera pas d'y p)urvoir. 

Lorsque quelques-uns de ces eftVts rommr mïc nt k d^^pe'rir p'>r' 
1 effet du temps, ou a îa suite de quoique acciùimt <[\n no «oit 
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pas du fait des soldats > le commissaire des guerres doit .s'enten- 
dre avec le quartier-maître pour les renouveler. 11 en lait for- 
mer un état arrêté par le conseil dadministnttion , et il met au 
bas sou ordre déchange, d'après lequel, eti reportant les vieux ef- 
fets dans les magasins , il en est fourni d'autres h la troupe. 

Cette mesure ptut s'exéouler successivement pmir taus^ les corps 
rassemblés dans un même camp ; et lorsqu'elle est une mesure 
générale, il est nécessaire de la concerter avec l'élat-major. 

Aussitôt que les eifets détériorés par l'usagé ou par accident 
ou enfin par le fait de Ja troupe, et dont elle. aura payé le dé- 
gât , auront été rassemblés dan:» les magasins, le commissaire des» 
guerres chargé de ce détail , tiendra la rnaiin h ce qu'il soit prom- 
ptement travaillé k leur réparation , et l'ordonnateur en chef doit 
donner k cet égard les oi'drçs les plus prompts au garde maga- 
sin général, qui d'ailleurs aura toujours dans ses instructions des 
ordres, précis de la part de l'agence , pour exécuter ces ouvrages 
avec célérité et\ économie (i). 

Ce sont principalement les bois des tentes qui souffrent dans le 
cours d'une campagne , lorsque les iiiarches sont fréquentes , et 
que le camp est souvent tendu et dAendu ^ aussi est il nécessaire 
d'en emporter beaucoup de rechange k la suite d& l'armée, ou 
d'^n faire façonner dans toateç les stations où 1 on en trouvera 
l'occasion favorable. 

§. 3. Habillement et équipement^ 
( Nota. ) Les dispositions que cou tient ce § sont abrogées. 

« 

Abticle 6. 
Service de VartiUerie, 

(Nota,) Voy. la quatrième seci. du chap^ 5, pag, 3o du poL II. 

Abticle 7. 
Hôpitaux* 

{Nota,) Voy. \t chap, i5. 

A R T I C E 8. 

Transports militaires* 
(Nota. ) Voy. la huitième sect. du chap. 14. 

Article 9. 
Fonds. 

(Nota, ) Les dispositions que contient cet article sont inutiles à connaître. 



(1) Voy. ci-apiès le num, 4^^ , contenant des dispositions très-élendues si'r 
l'entretien des effets d'habiliemeat , de camperaeiK, «te, dans les ma- 
gasins. 
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Arrêté qui règle les fonctions des commissaires des 
guerres et des inspecteurs aux re\fues'» 

Du 9 pluviôse an 8. 

^T. 1.*'' Là e s fonctions attribuées aux commissaires des 
guerres seront désormais partagées entre deux corps distincts ei 
injëpendans l'un de l'autre. 

Le premier, sous le titre d'inspecteurs aux revues, sera cbarg<5 
de l'organisation, embrigadement, incorporation, levée, licen- 
ciement , solde et comptabilité des corps militaires, de la tenue 
des contrôles , et de la fonnation des revues : il sera immédia- 
tement 50US les ordres du ministre de là guerre y 

Le second, sous le titre de comniis^aires des gucrreS, conser- 
vera les autres détails de l'administration militaire qui lai sonè 
attribués par la loi du 28 nivôse an 3 , savoir: 

1.® La surveillance des approvisionnemens en tout genre , tant 
aux armées que dans les places 5 

2.® T^ levée dos contributions en pays ennemi ^ 

3.? La police des étapes et convois militaires^ 

4.** Des équipages des vivres , de t artillerie et de l'ambulance^ 

5.** Des liôpitaux^ des prisons, corps-de-garde et aiutres établis- 
scmens militaires. 

6.® Les distiibiitions de vivres, fourrage, chauffage, habille- 
ment et équipement (1)^ 

7.** La- vérification des dépenses résultant de ces distributions, 
et de toutes les autres dépenses , excepté celles de la solde (2^ . 

2. Le corps des inspecteurs aux revues sera organisé ainsi 
qu'il suit (3) : 

Inspecteurs généraux ' 6 

Inspecteurs ; ; 18 ' 

Sous-InspecUîurs .... * .••»...,....... 36 

< . 

/ Total 60 

3. Les inspecteurs généraux feront, tous les aus , une revue 
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(i) Le paiement de la solde de retraite et du traitement de réforme, est 
aussi dans le$ attnbutlons du corps des commissaires ; voy. l'art. 4 du 
décret du ib germinal , chap. i6 , %'ol. IV, 

(2) Voy. encore relativemt?m aux attribution.% du corps des inspecteurs et 
de ctlui dr-s commissaires la première sectiou du même décret. 

(3) Le uom6re des inspecteurs et «ous inspecteurs a, depuis cette époque 
«té augmenté , il a «lé créé «u outre des adjoiuts ; voy. le num^ 404. 
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générale de cbaçuii d^ corp^ de Iqurnee ; ctiLte revue aura pour 
objet 7 

i.® De ODostater l'eiTectif aeti^el de chaque coups et le« 
mouvemeris qui aurout eu lieu pendant l'année (i)^ 

1.^ f)e pi^ëâeiUer la silualioii de l'haJ^iUeia^i^l , équipement 
et de l'armement^ et de faiie .ço^iiu^Ure 4^^ i>e^oiii3 pOur l'aunce 
suivante ; 

3.** D indiquer les fournitures ,eQ tout genre qui lui auront 
•te' faites pendant 1 année ; 

4.** Darrèter d<»finitiver]uent leur comptabilile'. , 

4. Les Inspecteurs gérieraua: résideront à Paris , hors te tems 
lie leur tournée , et formeront près du tnitustre de la guerre un. 
comité central des remues et d administration des troupes. 

Ce comité sera présidé par un des inspecteurs généraux 9 qui 
tra^aiUera dir ctement avec le ministre ^ et lui fournira tous les 
rensei^ncmens quil pourra désirer^ tant sur l effectif et la soUle 
des troupes^ que sur la situation de leur habillement ^ équipement' 
et armement (2). 

5. Les inspecteurs feront 9 tous les ^rois rnoîs , la revvie de^» 
corps militaires qui leur seront désignes pcU* ie^ inspecteurs gé^ 
néraux, 

La revue se fera par appel nominal, $ur les états qui seront 
remis aux inspe<:teurs au moment de leur arrivjfc ^ et (jui seront 
certilif^'s, savoir, pour: letat-major des dcmi-biigiides et re'girnens, 
par les <:ommandans des ,co**p5j et, pour les coinpai^uies , pi^r les 
capitaines ou officiers qi^i se trouveront commanier les .cQ^npa- 
gnies (3^, 

Ces états contieodront les noms des offiçiej-s, sous-officiers et 
soldats, ainsi que les notes de toutes hs njutations qui aui-ont 
eu lieu pour chaque homme dans lintervulie d'une revue k 
l'autre^ ils contiendront en outre pour les troupes à cheval, 
Telfectif des chevaux, et les mutations survenues depuis la der- 
nière revue. 

i5. Les inspecteurs généraux*, inspecteurs -et souswnspecteurs 
aux revues, seront toujours au choix du gouvernement. Ils seront 
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(i) Les inspecteurs-généraux ont actuell luent la déuomiiiutiou d'iiisptxleurs 
en chef; vt)y, le num. 49 , page 3 <ia i^ol. 11, 

11 n'est actuellement z^ouiaié d'inspjittLtrs ^ en^chef, que pour le ser- 
vice des aritiécs ; et la revue dont il est ici question , doit être passée 
_^par les inspecteurs divisionnairsâ \ voy. la uot« placée h l'art. 5 ,. et ies 
articles 217 et 218 du décret du 26 germinal, num. ôSy, i^ol. I^» 

(i) Voy. la n«te placée à l'art. 5 du même décret. 

(S) Ces dispositions, ainsi que celles des articles ^-.J , 8, 9, 10. 11, ï2, 
i3 et 14, sont toutes reliitives au travail des nviif^s et à la ▼rrifiration 
de la comptabilité des corps, et ont été reprotini'ts nvec des modifica- 
tions daub rarrélé du 8 floréal aa 8, el dans le décret du 2S germinal 
au i3 , chap. 16, i>ol. IT, Ou cr^it pouvoii «y couséqueuct s« ûisptu^ 
ser de plaoer ici ces derniers article6. 
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pris parmi le* ofScrers- g**ti^ratyx et siiprirr^iirs et lr« ordonna- 
teurs (ij qui ert seT^at jugcfs susceptibles par leurs taleus , leur 
s6èle «t lear ûidfàlittP (^;. 

21. Le corps des cornoriissaifre»' é'es guerre* sera organise wnsî 
qu'il suit l^j: ' ' 

Commissaires ordonnateurs \ 35. 

Commissaires ordinaires de première classe ...120. 
Commissaires ordinaires de deuxième classe ... 120. 
Adjoints 35. 
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Les commissaires ordonnateurs et ordinaires continueront à être 
chargés aux armées, et dans les divisions militaires , des détails 
d'administration qui leui* sont altribués par la loi du 28 nivôse 
an 3 , et l'instruction qui fait suite à ladite loi , à l'exceptioa 
des revues et autres détails qui sont réservés aux inspecteurs aux 
revues par le présent règlement. 

23. Les dépenses résultant de toutes les fournitures qui seront 
faites aux troupes, ne pourront être acquittées que sur les ordon- 
nances des commissaires ordonnateurs, et d'après les états vérifiés 
et arrêtés par les commissaires des guerres ^ pliais Ils seront tenus 
de se conformer , les uns et les autres , aux livrets des revues 
qui seront fournis par les inspecteurs, ces livrets devant être la 
base fondamentale et unique de toutes les comptabilités (4)* 

29. Les commissaires ordonnateurs et ordinaires seront choisis 
parmi les commissaires ordonnateurs et Ordinaires actuels , ou qui 

(ij L«s sous-insp€ctt:urs poiivenl égalera eut être nomniés jiavmrles coramis- 
saîres oHînatr^ t\tr% g^it^^Tr» ^ ei*#mtc de {* arrêté du 1^ friraaire au 10; 
Toj. aussi le num. 4^4' Leur avancement est le tnème que celui qui <^t 
déterminé pour les commissaires des guerres «par l*îtrt. 32 ci-après. 

(2) Lfs dispositions qui suivent jusVjy'au" 21."^» article ne sont relatives 
q:î*au traitement et p l'uniforme du corps des inspecteurs, et sont eu 
partie mmiitiées. , on croit pouvoir se dispenser de le^ rapporter ici; 
voy. pour W traiteraeut le tarif num, 5 , et pour Tuaiforme le régie- 
meut du preiîiiel Wllttéfniiiirfe' ah i2, rtt^\ Ifil^, • ' • 

(3) Le corps des commisaiiv.s des gnerres a depuis, été augmenté. Le mi-f 
lîistre-directrnr de l'admhiisfrâtioii emploie aussi des commissaires des 
guerref et adjoints, avec le tit. de provisoires. Il n'y a point de dispo- 
sition» écrites r«lativemeaat à ces fonctiormaires. il sont ordinairement 
pris, savoir.: les prei^iers parmi le^ commissaires des guerres en réforme, 
et les seconc'.s paithi lès employés 'des bureaux de la gtierre f voy. /W/. 2 
du num. suivant j 5 les secvfiaires dfs comrfli«?airfc.^ €t autres persou*- 
Des, <|(ri se destineikt. «i ^a raoti ri r^ cette carrière. lis. ont i'cxpeâtative des 
prentiers emplois v«c«as de commissaires et adjointe titulaires - jiisq*à 
ce qu'ils soient placée e2 cette quifltu, ils sont, pour leur pt Jcmciit, raugcs 
dans la première classe des employés de l'aduiinistration militaire ; voy. 
le tit, \6 de Vinitrue* du prtmH«M* s^tpfcembre , rhap, f 6 , f«/. ÎV* 

(4) iVréme observa tiou , pour les article» 24 , 25 , 2^ , if et 28 , que colle 
qui a été faite dans la deiixiélue note dé Va'rt. i5 ; voy. pour le traitc- 
i«ent dM commissaires des guerres les tarijs numéros 5, 35 vt 36. 
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ont ëtë reformes depiui^ le 4 ^^^u^io^i^'® an 4 9 dt parmi les officiers 
de la ligne et de lëtat-major qui en seront juges susceptibles; 

Et les adjoiuts pai^ii les éièves qui ont éle'. admis à servir en 
tette qualité près de^ ordonnateurs. 

3o. Cette première organisation faite ) nul ne pouri^ entrer dans 
le corps des commissaires des guerres que d'après un examen qui 
sera ouvert tous les ans au lieu indiqué par le ministre de la 
guerre. 

Cet examen roulera sur les éle'mens de malhématiquos,et sur la 
théorie de ladininislration militaire^ cest-k-dire, sur la composi- 
tion d<'s corps des diverses armes ^ sur la solde et les fournitures 
qui doivent leur être faites 9 et le mode de comptabilité de toutes 
les df^'penscs (1). 

3i. Il ne sera admis à cet examen que les citoyens français, 
âg^s de vingt-un ans ^ qui justifieront ayoir servi au moins trois 
ans dans les troupes, et qu'ils sont actuellement officiers. Ils de- 
vront être porteurs de certificats de bonne coiiduilCj délivrés par 
les conseils d administration: et, s'ils ne tiennent à aucun corps , 
par l'état-major de l'armée ou de la division k laquelle ils sont 
attachés. 

32. Les adjoints parviendront aux places de commissaire de se- 
conde classe 9 un tiers à l'ancienneté , et les deux autres tiers au 
choix. 

Les commissaires de seconde classe parviendront également à 
la première 9 un tiers par ancienneté , et les deux autres tiers 
au choix. 

Les ordonnateurs seront tous au choix du gouvernement 9 et 
pris parmi les commissaires des guerres de première classe. 



Décision du ministre de la guerre, sut les adjoints 
aux commissaires des gueules. 

Du 14 brunaaire an 9. 

.Cjn exécution de l'arrêté des ponsuls du 9 pluviôse an 8 , et 
de leur autorisation du 1." brumaire dernier 5 le ministne arrête 
les dispositions suivantes: 

Art. i." Il y aura un examen pour la. nomination aux places 
d'adjoints aux commissaires des guerres , créés par l'art. 23 de 
l'arrêté du 9 pluviôse an 8. 

(1) Voy. k ce sujet Tart i5 , deu&iéme sect. , tit. premier du mun, 400, 
et le nu m. 403. 
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2. Cet examen sera fait publiquement au jour et dan» le Jieu 
qui seront indiques par le ministre de la guerre ^ en pre'sence de 
trois administrateurs militaires supérieurs. 11 roulera sur les re- 
fflemens d'administration militaire 5 sur les lois relatives à la com- 
position 9 à l'administration 9 à la comptabilité 9 ainsi qu'^ la po- 
lice des corps 9 et sur les calculs arithmétiques. 

3. Seront admis à cet examen: 
1.® Les adjoints provisoires^ 

- 1.^ Les élèves commissaires des guerres ; 

3*» Les officiers qui aj^ant trois ans de service militaire 9 se 
destineront à la partie administrative j 

4.* Les employés des bureaux de la guerre, qui sont en activité 
ilepais plus de trois ans 9 et remplissent 9 depuis un an au moins, 
les fonctions de rédacteur. \ 

4. Nul ne pourra être examiné sans avoir obtenu du ministre 
des lettres d examien, qui, ne seront délivrées qu'à ceux qui au- 
ront les titres ci-dessus exigés, et justifieront de l'âge de i\ ans 
accomplis , ainsi que de leur moralité. 

Les individus qui justifieront avoir fait une campagne, dans une 
armée active , pourront être admis au concours à l'âge de dix-neuf 
ans ^ et ceux qui justifieront avoir fait deux campagnes, dès l'âge 
de dix-huit ans. 

5. Les examens commenceront le i.*"^ nîv6se prochain : ils au- 
ront lieu à Paris , au quartier-général de l'armée du Rhin, et au 
quartier-général de l'armée d'Italie. 

6. En faisant la demande des lettres d'examen , les candidats 
indiqueront le lieu où ils désireront être examinés. 

7. Le ministre fera connaître , par une instruction, la marche 
^ue les examinateurs devront suivre , tant pour s'assurer de l'ins- 
truction des candidats, que pour lui faite connaître les droits de' 
chacun d'eux a une place ^'adjoint. 

8. Le ministre indiquera , tons les ans , l'époque et le lieu 
dans lequel se fera l'exam^en pour l'obtention des places d'adjoint^' 
devenues vacantes pendant le cours de l'année. 



Décret impérial portant création de vingt adjoints 
aiLX sous-inspecteurs aux revues. 

Du 18 avril 1811. 

Àbt. 1.^' Il sera cré« vingt adjoints aux sous-inspecteurs aux 
revues> 
2. Ces vingt adjoints seront dj visés en deux classes , savoir: 
La 1.*" classe de dix chefs de bataillon ou d'escadron, 
\a 2.^ classe de dix capitaines. 
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3. Les^ dix aftjomtâ ch«fe de bataillon' ou dVscadron feront' 
pris pour la première* ibiinaCion sealement^ parmi les quartiers* 
niaîtr -s de L'armëe revêtue de ce grade et à défaut de ceul^ci- 
parmi les officier» sop+^'Heurs de l'armée^ 

4. Les adjoints capitaines seront pris parmi les quartiers-mai* 
très de l'aimée 9 ayant le grade de capitaine seulement. 

5. Les adjoint de la première classe seront présentes alterna- 
tîvement avec les officiers supérieurs de la ligne ^ et les commis" 
saires des guerres pour les emplois qui seront yacans dans la ;5.* 
liasse des sous-insprctcurs. 

6. Les emplois vacaas dans la 1 .*** classe d'adjoints^ seront snc- 
eessiveraetit remplis par les adjoints de la 2 * classe qui seront 
préalablement élevés au grade de chef de bataillon. ^ 

7. Les emplois vacans dans la 2.** classe d'adjoints seront reni- 
f)lis par des quartiers* maîtres 9 ayant le grade de capitaine seu- 
lement. 

8. Le traitement des adjoints aux sons-inspecteurs aux revues 
est filé ainsi qu'il suit (1). 

9. Les adjoints aux' sous-inspecteurs aux revues recevront eu 
outre deux rations de fourrages sur le pied de paix et trois sur 
le pied.de guerre. 

10. L'uniforme des adjoints aux sous-inspecteurs aux revues 
sera le même que celui des sous*inspecteurs aux revues 9 mais 
éyec lé broderie simple au collet et aux paremens seulemeat (2;. 

* ■■ I I I .1. '■ . ■ ■ r . ... ! _L 

I 

Ciiculaire prescrhant la vérification des poids et 
mesures dans les étahlissemens des services des 
livres , fourrages, et étapes du chauffage y des hô- 
pitaux et de V habillement . A. 

Da 28 aoiit 18 10. 

Art. i.*"^ iTlessieurs, le règlement du 28 germinal an 6 a 
prescrit aux commissaires des guerres de faire vérifier , tous les 
trois mois 9 en leur présence , toutes les mesures employées aux 
distributions de l'avoine aux troupes , d'apposer leur cachets sur 
chacune de ces mesures et de constater cette opération par nu 
pmcès-verbal dont ils doivent transmettre une expédition à leur 
ordonnateur. 

2. L'instruction du 26 novembre 18065 leuj; a pareillement 
prescrit de constater , chaque trimestre ^ l'exactitude des poids 



(1) Voy. IfS tarifs numéros 5 , 35 et '6S, 

(2) Voj. le réyivHictit, dM pr^enier veiKléiniaûe aià i», rium. 4^4' 
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çt mesures employe's dans le service des hôpitaux, par un pro- 
cès-verbal dont expëdilioti devait être transmise au ministre. 

3. Ces ve'riiit:ations5 qui sont d'un si grand inte'rêt pour le gou- 
vernement et pour le soldat , et qui , par cette raison, auraient 
dû s'effectuer très-exactement et pour tous les services , ont été 
ne'glig<*'es , et sont , pour ainsi dire , lombe'es en désuétude. 

4. Cette ne'gligonce a donne' lieu à des abus dont le gouver- 
nement ^ les troupes et les iiabitans ont souffert, qu'on n'a connui^ 
que par les plaintes qui se sont élevées, qui, peut être subsi-- 
tcnt encore clandestinement sur plusieurs points , et qu'il e^t 
urgent de réprimer et de prévenir. 

5. A cet effet, j'ai ordonné la révision générale de tous les 
poids i t mesures existant dans tous les établissemens des diffé- 
rens services dépendant de 1 administration de la guerre. 

6. Pour cette vérification, qui devra êlr<' inattendue, et dont, par 
conséquent, les préposés ne devront point être avertis, les commis- 
saires des guerres ou les autorités qui les suppléent , se transporte- 
ront, accompagnés du contrôleur du poids public, dans cliacuii 
des établissemens des services des vivres^ des fourrages, des étapes, du 
chauffage ,"des hôpitaux militaires et de l'habillement, se feront 
représenter, par les préposés, tous les poids et mesures qui exis- 
leul , et s'assureront, par des recherches exactes , qu on n'en 
soustrait pas a leur examen. 

7. Ils dresseront des procès-verbaux d'inventaire et de vérîfi- 
'cation de ce^ poids et mesures , énonçant leur nombre , leur 
espèce , la matière dont ils sont fabriqués, leur bqn qn mauvais 
état , et ils y consigneront Je dire du contrôleur dû poids pu- 
blic sur chacun d'eux. 

8. S'ils soupçonnent Texistenct de faux poids ou mesuVcs , il 
devront faire toutes les '"perquisitions nécesssaires , morne dan,s 
les domiciles des comptables. 

9. Si effectivement ils découvrent des mesures et poi(}s faut 
ou inexacts, ils devront sur-le-champ les mettre U part et sous 
le scellé, pour être ainsi gardés jusqu'à ce que j'aye prononcé 
sur leur emploi. Au besoin , ils les feront renq^laccr aux frais 
des préposés , auxquels cette avance sera remboursée , s il y a 
lieu y bien entendu que les nouveaux poids et mesures admis co 
remplacement seront marqués ou étalonnés. 

10. Toutes les fois aussi qu'ils découvriront de fnnx poi'ls et 
mesures, et quil y aura présomption de ma^ivaise foi de hi 
part des préposés., ils leur imposeront, selon la gravité des cir- 
constances • les arrêts sin>plcs ou forcés, jusqua ce que j aye 
ordonné les mesures à prendre ultérieurement k leur écrard. 

11. Ils prendront d'ailleurs toutes informations convenables, 
et recevront toutes déclarations pour connaître l'origine de ces 
poids faux ou inexacts, le temps depuis lequel ils existent dans 
les établissemens 9 et les causes réelles ou présumées de leur 

roi. m. 4. 
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inexactitude^ et ils auront soin d'en rapporter le de'taîl dans 
leurs procèb-verbaux d'inventaire, 

12. Si (les poids, d'ailleurs exacts, sont susceptibles d'altération, 
parce qu'ils sont fabrique's en plomb ou en cuivre surchargé de 
plomb à découvert 9 ils ne manqueront pas d'en faire mention 5 
mais ils pourront laisser ces poids à la disposition d«s préposés y 
me réservant de déterminer ultérieurement leur emploi, lorsque, 
d'après mes ordres, il aura été pourvu à leur remplacement 

i3. Ils feront pareillement examiner les balances et Içs ro- 
maines , et constateront leur ^tat, ainsi que tout ce qui sert aa 
pesage et au mesurage des objets destinés au service des troupes. 

14. Lesdits procès-verbaux d'inventaire et de vérification de- 
vront être signés , tant par les commissaires des guerres , que 
par les contiôleurs du poids j)ublic , et par les préposés , qui 
doivent être prosens à l'opération. 

Il en sera fait quatre expéditions, dont une pour m'être en- 
voyée par vous , une pour rester entre vos mains, et deux pour 
le préposé, qui , s'il appartient au service des vivres, devra en 
transmettre une k M.' le conseiller d'état , directeur général de 
ce service. 

i5. Aussitôt qjae vous aurez reçu ces divers procès-verbaux, vous en 
formerez, par nature de service , des états généraux que vous 
m'adresserez , aVec une expédition à l'appui de cbaciin désdits 
procès-verbaux. 

16. En donmnt aux commissaires des guerres qui vous sont 
subordonnés, les instructions nécessaires pour cette révision géné- 
rale des poids et mesures , vous leur ferez connaître que mon 
intention est qu'il en soit fait de semblables au moins une fois 
chaque semestre ; qu'elles aient toujours lieu à Timprovisle , à 
dps époques et à des heures différentes , et qu'il en soit dressé , 
dans la même forme, des procès-verbaux dont v©as serez exact» 
k m'adresser des expéditions ^ avec le compte général du semestre 
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N.« 4o6. 

^çis du conseil d'état sur les relations de sers^ice et 
de subordination des commissaires des guerres, à 
regard des commandans militaires. 

X)es 27 août, i.er septembre 181 r. 



L 



E conseil dVtat j en exécution du renvoi qui lui a ëte' fait 
par ordre de S. M. 9 après avoir entendu la section de la guerre^ 
sur un rapport de son excellence le ministre-directeur de l'admi- 
nistration de la guerre 9 ayant pour objet de pre'senter un projet 
de décret qui fixe leS relations de service et de subordination 
des commissaires des, guerres el adjoints aux commissaires des 
guerres , vis-à-vis des commandans supe'rieurs militaires ; ' 

Considérant que l'art. 9 du titre premier de la loi du '28 ni- 
vôse an 3 9 établit ces relations d'une manière pre'cise ; que le 
projet ne pre'sente aucune disposition nouvelle , et que celleê 
renferme'es dans l'art, cité ci-dessus n'ont pas été abroge'es^ 

Est d'avis qu'il n'y a pas lieu à pre'senter un projet de décret, 
k cet égard, à sa majçslé. 
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N.^ 406 bis. 

Circulaire relative au mode qui doit être suivi pour 
suppléer un commissaire des guerres appelé dun 
département dans un autre. , 

Du 2S nOY^mbre iSii. 

Art. ^^ liJORSQu'uN département se trouvera sans commis- 
saire des guerres, le service y sera toujours dirigé par un com- 
missaire des guerres d'un département voisin • dont alors l'arron- 
dis^ment se trouvera composé de deux départcmens. 

1. Ce commissaire des guerres sera désigné par le ministre- 
directeur de l'administration de la guerre ; en cas d'urgence , il 
le lera provisoirement par l'ordonnateur de la division. 

3. 11 sera alloué au commissaire des guerres qui réunira au 
service dont il était chargé , celui d'un département voisin, pour 
supplément de frais de bureau et frais de déplacement , une 
indemnité de 200 francs par mois , ou au-delà si l'importance du 
scmce l'exige. 

4- Au moyen de cette indemnité extraordinaire qui sera à la 
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charge de l'administration de la guerre , ledit commissaire des 
guerres sera tenu de diriger par lui-même le service des de 
dëpartemens , de pourvoir a toutes les de'penses de burf^au q 
ne'cessltera cilui du secSnd département dont il sera chî^rge' , et 
de s'y transporter toutes les fois que le seiTtce l'exigera ou qu'il 
CD recevra Tordre du commissaire -ordonnateur de la division» 

L'ordonnateur fera connaître au ministre , dans ses rapports tri- 
mestriels 9 le nombre et la durée des voyages que le commissaire 
des guerres aura faits 9 pendant le trimestre 9 dans le second dé- 
partement. 

5. En conséquence de ces dispositions 5 les autorités civiles du 
département où le commissaire des guerres ne résidera pas, n'au- 
ront à, s'occuper de l'admfnistratjon piilitaire 9 que dans les mêmes 
circonstances où elles sont appelées par les lois et réglemens à 
suppléer les commissaires des guerres 9 dans les places où il n'en 
existe pas. 

Les indemnités relatées en l'article 3, qui précède 9 devront 
être 9 comme la solde 9 acquittées 9 sur revues 9 mais distinctes. 

Je vou$ invite à faire connaître cette décision aux fonctionnai- 
res sous vos ordres 9 et à vous conformer 9. quand leç circonstan- 
ces, l'exigeront 9 aux dispositions qu'elle renferme. 

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente. 



M*i 
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CHAPITRE TREIZIÈME. 



DE L A S O L D E, 

ET PE SES AGGESSOIHESy 9ES GRATIFICATIONS 
ET DU REMBOURSEMENT DES PERTES. 

( Nofa: ) Voy. iefi observsitions faites dans la deuxième partie dtr tableau 
dj division générale à i'urt. de ce chap. . - ' 

Yoy. aussi |k>ui: le traitcmeiit des hoiuœes de nouyelle levétf, d«s cont« 
criU réf'ractaires et d«s militaires employé^ au recrutement^ l'app^^udi^c 
au chap. 16. 

J/Iem pour le traitement déê prisonniers de guerre le chap. 6 et lés 
tarifs numéros 32, 33 et 34* 

Idem pour la solde de retraite et pour le tfaitemeut de réforme le 
premier J^ de la deuxième sect. du ç(iu||. 8, p{i^. ^^8 di4 yol. i['^ «t l'ap- 
pendice au chap. 16. ^ 

FBEMIÈRI SECTION. 



SOLDE, SUPPLEMENS DE SOLDE ET ACCESSOIRES. 

\ 'V%XVX%VWVVVX'V>VVV\,VVVVVVVVV 

Loi sur la ^olde dçs. troupes. 

Du 2 tkem^icior /lu ^2. 

( I^ota. ) Cette loi a fait époque dans \ti législation militarne ; oh se con- 
tentera néanmoins d'en rapporter le tit. : toutes les dispositions qu'elle nm- 
ferme étant mndiliées , af)roj{ées ou deyenucs inutiles; à l'exception tou- 
tefois des articles 8 , g, 22 , 23 , 24 et 25 qui sont encore quelquefois 
invoqués , et que Ton trouvera , savoir : les deux premiers en forme <le 
note à l'art. 207 du num. 587 , vol. lY , et les quatre derniers d;ms le 
num. 343. 
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Loi sur la solde des troupes. 

Du i'à Uoiéai au 5. 

Art. 1.*^ xX compter du i.*' prairial prochain , la solde de^ 
troupes j de quelque arme qutllfs soient ^ sera réglée et paj ëe 
en numéraire^ conformément au tarif annexé à la présente ré" 
solution (i). 

1' Il Tiest rien dérogé aux dispositions de la loi du 2 3 ven- 
démiaire^ relatU*ement aux fonds à faire par la irésoferie natio^ 
nale , pour la solde des troupes* 

'3. A compter de i époque ci-dessus ^ toutes espèces de fourni- 
tur s en subsistances, pour les troupes cmployëfs dans l'intérieur, 
seront supprimées ; le pain seul leur sera distribue sans retenue. 

4' A compter du i.*'' vende'nriiaire prochain , les rations de 
fourrage dues et à distribuer aux officiers de tout grade cmploye's 
dans 1 inte'rieiir ^ cesseront de leur être fournies en nature ; mais 
eiics leur seront payeVs a raison d^un franc ou de vingt sous 
par ration (?) conformément au tarif fixe par les lois antérieu- 
res : la loi du mois de mai 1793 relative à cet objet demeure 
abrogée. 

5. Le supplément de solde pour les troupes aux armées 9 pour 
celles employées aux colonies^ et pour celles en marche dahs lin- 
térieur (3y consistera pour les soldats et sous-officiers, en distri- 
bution de pain , viande 9 riz , légumes- bois et fourrages. 

6. Le supplément de solde pour les officiers aux armées et aux 
colonies, sera de pain, viande, riz, légumes, bois et fourrages (/j). 

7. Le logement des officiers,, lors(}ue la république ne le leur 
fournira pas en nature ,' leur sera pay^ en iiaméraire effectif 9 
suivant le tarif fixé par la loi du ià mai 179:^ (5). 

Il en sera de même pour lés commissaires des guerres , à l'ë- 



(1} Ce /a.7/' avait, depuis l'époque où il a paru, éprouvé b«aiicoup de cllaa- 
,.gelneIls : la cré<nti(>ii de nouvelles di|;nités et de nouveaux emplois , ainsi 
que la formatiou successive de nouveaux, corps avaient amené» de nou- 
velles dispositious. Le décret impérial du 3o décembre 1810, num. 4*^ 
a réi^lé la solde des troupes sur de nouvelles bases; roy. les ta'rlfs à la 
fin du quatrième t'ol. 

(2) Ce prix es»" susceptible de variations en raison de L'abondance des ré- 
coltes ; voy. au surplus la sixième sect, du chap» 14 où L'on traite des 
fourrages. 

(3) Les troupes en marche dans l'intérieur ne teçoivent que lé pain ; voy. 
le chao. quatorze qui traite des subsistances et notamraenl les numéros 
^/^j et 494 « pour les fournitures faites à L'armée : voy. le num. 4^(* 

f4) Voy. iâiem, 

(â) Voy. le tarif num, 35., 
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gari desquels oa suivra le tarif fixé par la loi du 28 nivôse au 
3 sur l'ordre dé la comptabilité (1). 

8. Les officiers eu activité' r^covront seulement pour les jours 
complémentaires , les rations c^ui leur seront accordées par la 
loi (3^. 

9. Il sera accordé par an, aux directeurs d artillerie et des forti- 
fications, lorsqu'ils ne seront point officiers- généraux , pour frai» 
de bureau ou de tournée , une indemnité de 2 4 00 fr. pour ceux 
de première classe, et de 1800 fr. pour ceux de seconde classe. 

Le directoire exécutif deiheure- chargé de fixer les directions 
de première et secondé classe selon leur grandeur et leur im- 
portance. 

10. Ceux desdits officiers qui seraient directeurs des fortifica- 
tions ou d'artillerie , et employés en même temps soit aux écoles 
soit asx dépôts, ne pourront prétendre aux indemnités accordées 
Il ces derniers emplois , ou sero^^ tenus d'opter (3) , sans que 
toutefois les officiers-généraux de ces df^ux armes puissent pré- 
tendre, sous quelque prétexte que ce soit à ces indemnités. 

11. Pareille indemnité de a^oo fr. ou de 1800 fr. sera accor- 
dée aux commandans en chef de ces deux armes du génie ou d ar- 
tillerie dans les armées, dans le cas où ils ne seraient pas offi- 
ciers-généraux. * 

la. Les soldats et caporaux des troupes d^ infanterie et d ar- 
tillerie , et ceux des grades correspondans dans les troupes à 
cheval , seront tenus de^ mettre quatre sous chacun^ par jour^ à 
fordinaire de la chambrée , le surplus de la solde sera à la li- 
bre disposition du soldat^ lorsquHl aura pourvu à son menu en- 
tretien , conformément au règlement qui sera fait par le directoire 
exécutif , sans jr comprendre la masse de linge et chaussure , à 
laquelle il sera poxirsfu par une loi particulière (^f\), 

1 3. // ne sera retenu aux sous^officiers et soldats^ lorsqu'ils se- 
ront à l'hôpital que les deux tiers de leur solde ; le surplus leur 
sera compté lorsqu'ils seront rendus ati corps ^S). 

i4* Tout soldat ou «ous^officier sortant de 1 hôpital aura trois 
sous par lieue pour rejoindre son corps. 

1 5. L'étape pour les officiers en route avec leur corps , est 
supprimée ; il leur est accordé en remboursement une indemnité 
de cinq francs ^ar jour pour les chefs de brigade , de quatre 
francs pour les^cheis de bataillon et d escadron, trois francs pour 
... . '-- - — .,-_._- . — 

fr » Voy. la deraière note de la page précédente. 

12) Voy. Jes articles 4 et 5 da nuni. 55 1. 

(3) Une décision du ministre de la guerre du 20 novembre 1807 porto: 
que dans aucun cas et soui nncuu prétexte , un colonel d'artillcrif et 
du génie, remplissant deux fonctions distinctes, ne pourra jouir de deux 

^indemnités; cîcul, du 5 janvier 1808. 

C4) Voy. pour lemploi de la solde des caporanx et soldats \*art> 4 du 
num. 41 5. 

<5; Ces dispositions sont modifiées par Vart. 7 du num, 41 5. 
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les capitaines , deux francs cin({uante centimes pour le^ lieutc^ 
naiis et sous-lieutenans (i). 

Jjrété qui accolade un supplcment de solde àuô^ 
troupes de service dans l'intérieur de la coîtilnune 
.de Paris. 

Du 4 thermidor an 5. 

Art. i.*' JLjbs demi-brigades , reginaens , .bataillons et dcXa- 
chemens de troupes de ligne qui sont ou seront momentanoinrnt 
de service dans IVnceiute de la conimune de Paris 5 jouiront d'un 
iupplément de solde; savoir ; 

Les officiers supérieurs et capitaines présens aux drapeau^v^ • dit 
tiers en sus y 

Les) lieutenans ^ sous-lieutenans, sous^-qfjSciers et soldats de tcfnte 
arme^ présens aux drapeaux 9 de la moitié en sus de la soldée 
qui leur est jixée par la loi du 23 floréal dernier (2). 

2. Ce supplément leur sera pajé 9 comme la solde 9 ii compter 
du premier prairial dernier , sur des revues séparées qui Consta- 
teront Vtjfectif des corps et le nombre d' hommes de chaque grade 
présens aux drapeaux (^3). 

3. Les membres du comité central de l'artillerie et ceux du 
comité central des fortifications , jouiront9 à l'exception des offi- 
ciers-généraux 9 du supplément de solde attribué à leur grade par 
l'article ci-dessus 9 mais seulement du premier frimaire de chaque 
année au dernier germinal 9 époque de la cessation de leurs fonc- 
tions. 

Les six adjudans de place employés à Paris 9 jouiront dq sup- 
plément dt^ solde attribué à leur grade dans l'infanterie. 

/4iicun autre officier ne pourra prétendre à un supplément de 
soldr. 9 sHl ne fait partie d^un corps de trottes de ligne employé 
à Paris (4;. ♦ 

4- Il est accordé au commandant temporaire Iftabli à Paris 9 
nne somme de 3ooo fr. par an pour l'indemniser de ses frais de bu- 



fi) Cette infleinuité a été cumulée à la solde, pour les ofliciers voyageant 

par détacheintns ; voy. iJem, 
(1) Cettf fixation a éU^ changé* par la loi du 6 brumaire au 6 que l'oa 

trouvera ci-après , num. 410. 
f.H) Voy. pour le mode de pciiément Vart. 14 du num. 55 1 , vol. IV. 
(4; Cev exct plions bont &brogét& par I'û/-/. 4 de la loi du t> brumaire an 61» 

num, 4ro. 
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rcau : le paiement de cette somme aura lieu k compter du pre- 
mier prairial dernier ^ et setu, fait avec la solde. 



1 ♦ , 1 ■ r 



Loi qui fixe le supplément de solde accordé aux 

twupes employées à Paris. 

Dtt âbrii maire an S, 

• *• 

Art. !.•' LiE sttpj^f'ràent deiaolde accordé par la loi du 4 ther- 
midor »a 5 7 est fixé comme il suît^ à partir du i^^*^ brumaire pro- 
chïifn; saroir : aou officiers .supérieurs fi), .un cinquième en 
sus; aux capitaines (2)9 un quart; aux liéutenans et sous-lieiite- 
n^ins "''3)1) uo tiers;, aux sousrofficiers ^ deux cinquièmes; et aux 
soldats^ la moitié'. 

2. Les oiBciers d'artillerie et du génie , ainsi que les autres 
officiers employe's h JVtal-major de 4a .17.® division militaire (4)? 
à l'exception des officiers généraux, jouiront du supplément de 
soWe frxé par l'article ci-desimsj chacun selon son grade. 

3. Les gardes et conducteurs d'artillerie 9 jouiront du tiers en 
sus de leur solde. 

4. Le 3.* paragraphe de l'article S de la loi du 4 thermidor 
an 5 9 .portant qu'iaucun autre officier ne pourra prétendre à un 
supplément de solde s'il ne fait partie d'un coi'ps de troupes de 
ligne employé à Paris, esft abt-og^. 



(1} Sous-ir].specteurs aux revues et adjoints à l'inspection du grade de 
cbefs de bataillon. 

(2) Et adjoints à l'inspection aux rwuas du grade de capitaine. 

(3) Et aux adjoints aux commissaires des guerres. 

(4) Faisant leur service dans l'enceinte de Paris , ainsi que lei odlciers 
eaiplojrés à l' arsenal de cette viilç. 



/ 
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Arrêté relatif au traitement des juges et dés miU* 
taires appelés à la composition des tribunaux spé- 
ciaux (c). 

^ Du 5 floréal an 9. 

A UT. !.•' Ljes deux citoyens qui seront appelés h la compo' 
ait ion des tribunaux spéciaux^ recevra fit un traitement égal à 
celui des juges du tribunal criminel. 

2. Les militaires appele's à la composition (2) de ces tribu- 
naux, dont le traitement serait iâferie^ir à. celai cinlessus, obtien- 
dront un complément proportionnt»! (3)^ ils recevront 9 d» -plus, 
l'indemnité de route ^ d'aller et reUMU'^ pour ceux qui autont k 
se déplacer. 

Ces traitemens seront' acquittés tous les mois par les. préposés 
de la régie de l'enregistrement, sur les mandats des préfets, 
et d'après les états dé distribution qui leu** en seront adressés 
par le minisire de la justice (4^.* - ' 



"•«- 



(i) Ces tribunaux aujourd'hui appelés cours crimineiles spéciales , oui été 
iustiiués parla loi tiu 18 pluviôse iin 9: ils sont iQ.iint(;iii|S par le code 
d'instruction criraiaeile ; voy. le fit. 6 de ce code pour la compétence, 
la composition et pour le mode d'ajirès lequel doivent procéder loS' 
cours crtinineUes^péoiales 

(2) Ces militaires 'doivent avoir aâ xnoias le gr%de, de capitaine ,- ^rt* 556 
du ménid cxtAe, 

(3) Ce complément doit se déterminer d'après la solde seulement et sans 
cumula lion des accssioires ; lettre d'i ministre de la guerre du 9 pra'r'al 
an 9. Le paiement en est fait tous les mois, par les préposés de U ré- 
gie de r<nregistrement , sur les mandats des préftets; et d'après les états 
de distribution, arrêtés par le grand juge ministre, de la justice. 

Les militaires dont il est question, ont en outre droit à l'indemnité 
de logerueut j décis. du m inist. -direct, du 22 vendém. an 12 : et à celle 
des fourrages suivant leur p;rade. 

Si ces militaires sont choisis . parmi les cifficicrs" réformés On en re- 
traite (voy. le nnm, 221 , vol. II.) ils reçoivent, sur les nièmias fonds, 
que les militaires en activité , la dilléreuce qui existe entre ce traite- 
ment et celui qui leur est alloué. 

(4) Voy. pour le mode de paiement de la, solde les articles 7 et iS du 
num. 548, %'ol. IV ^ / 
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Arrêté relatif à la ha/'te-paie accordée aux caporaux- 
et soldats pour ancienneté de service- 

Du S thermidor «tu. lo. 

Art. i.*' J. otJS les caporaox et soldats (i)^ qfiri , au i.** 
Ten Icmiaire prochain , se trouveront • avoir dix ans de se»'vicc 
efifectif révolus dans le même corps ^2)^ recevront une hiiute- 
paie d'un franc par mois^ s^ils contractent et signent la promesse 
de continuer leur service' pendant l'espace de cinq amures (^j. 

2. Les capoiTiux et soldats qui , au premier vendémiaire pro- 
chain ^ se trouveront avoir quinze ans révolus de se i*vice effectif, 
recevront une haute-paie d'an fr. cinquante centimes par mois 9 
s'ils contractent et signent la promesse de servir pendant cin(j 
années (3). », ; 

3. Les caporaux et soldats qui , k l'e'pbque du t.*' vendënliaire 
prochain , se trouveront avoir vingt ans de s^-rvice efffctif , 
recevront une haute-paie de deux francs par mois tant qu'ils con- 
tinueront leur service. 

4. A compter du 1." vende'miaire prochain^ -tous leë caporaux 
et soldats qui parviendront à dix, quinze et. vingtVaiis de service 
effectif re'volus 5 jouiront des hautes-paies fixe' s par les articles 
ci-dessus, en continuant leur sen'ice pendant cinq ans. 

5. Les caporaux et soldats parvenus à dix ans de service. (4)? 
porteront sur le br;îS gauche 5 comme marque distinctive , un 
chevron de laine l'auge ^ . - 

De quinze k vingt ans, ils porteront deux chevrons 5 et- dé 
vingt k vingt-cinq ans, ils porteront twis cb<»vrons (^j, 

6. Après vingt-cinq ans de service effectif révolus, ils seront, pour 
le fait seul de la durée de leuri services, susceptibles d'être ad* 
mis dans la légion dhonneUr. 

7. Le décompte des hautes-paies sera fait en même taras et 
de la même manière qtte celai de là solde (6). 

(1) Ainsi que les sous-oflliciers , iiifaîtres-onvriers , tambours et Irom^^etteÀ 
indistinctement; tiefr- imper, du 25 therm^ an lî. 

(2) 11 n'y a point de haute-paie à l'ancienneté |>our les vétérans et pour 
les hommes des compai^iiies de réserve ; c«tte gratification n'rst ycc<.»rdée 
que pour les coip« cie la ligne. Toutes les années de service non inter- 
rompues seront comptées : voy. le num. 4'4- 

(3) Par le décret d.w 24m s idor an »2, faisant suite à celui-ci, les mili- 
taires ont été dispensés de la condition du len^jagement. 

f4) ^insi que les sous-officiers f décr. du 25 therm. an 12). 
(b) Les mili aires qui d'après l'arrêté du 8 flor. an îo, auraient celé leuf 
conj;é absolu et servent pour d'autres, peuvent porter les chevrons, 
mais ne peuvent prétendre à la hante-paie. 
(6) Le décompte de hautts-paies ue doit être, fait que sur le pied de 36e 
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Arrêté qui permet de cumuler le traitement civU 

avec le traitement militaire. 

liu a3 frimaire au 12. 

Art. 1." JL OUT officier porté sur le taMea« &e l'orgaaisation 
del'armëe, lorsqu'il sera appelé k des fonctions civiles , toucberji 
indépendamment du traitement attaché à ces fonctions, celui de 
non activité de son grade^ c'est-à-dire la demi-solde (i). 

2. Les officiers réîormés qui seront appelés à. des fonctions ci- 
viles, cumuleront avec le traitement de leurs fonction» celui de 
réforme, conformément à la loi du 8 floréal an 11 (2). 

3. Lorsque, par des circonstances particulières, un officier rem- 
plissant des fonctions civiles recevra des lettres de service, il 
cumulera à son traitement civil celui d'activité de son grade , il 
recevra aussi le fourrage el le logement. 



M . ' 



N" 414. 

Décret impérial relatif à la haute-paie 
pour ancienneté de service. 

Du 24 messidor, an 1-2. 

Art. 1." J\. compter de la publîcatîoQ du piés«nt décret, les 
«apoBaux, brigadier, soldats (3) qui parvienditont à dix ans, 
i5 ans et 20 ans de service efifectif , jouiront du jour où ils y 
seront parvenus , çt pendant tout le temps où ils continueront leurs 
services , des hautes-paies fixées par les réglemens militaires, et 
porteront les marques distinctives qui , leur ont été attribuées , sans 
être tenus de contracter et signer la promesse de servir pendant 
le temps déterminé par Tarrêté du 3 thermidor an 10. 

2. Les services que les caporaux , brigadiers et soldats , auront 
faits dans diflférens corps leur seront comptés, pour la haute- 
paie et pour les marques distinctives accordées par l'arrêté précité 9 

. r 

' ■■ ■ ' ■ ■ ■ ■ ■ - - - - - _ _. . ^ 

jours', ek nou de 365 ( cirrul. du \\ décemh. i8o6). Les milttaires doi- 
vent coutinuer à la rcc«voir dans toutes les positions où ils oat droit 
à une portion de solde quelconque {déd$, du 29 pluv. an 12). 

(i) On doit présumer d'après les termes de cet «r/. , que ces dispositions 
ne sont applicables qu'aux officiers , que Temptreur ou l'éUctioa désir 
gnent pour des emplois publics. 

"{%) Art. 12 du nufn. 292, page 58o du voh II, 

(3j Ainsi que les sons -officiers , maîtres-ouvriers , tambours et trompâtes 
iadistiactement ( décr. irripér. du 26 thermid, an 1 2 J. 



/ 
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qnand ils n'auront ckangé d« corps que par l'effet d'une orga- 
nisation générale ou d'vn ordre du gouvernement , ou en vertu 
d'un ordre de passe ou <i'une autorisation du ministre de la guerre. 



=^ 



Décret impérial sur la solde des troupes. 

Da 3o décembre i8io. 

Art. 1." J\ compter du i.*' janvier iBii, les masses d'or^i- 
naire et de pain de soupe 9 ainsi que le supplément d'étape , se- 
ront payés avec la solde 9 sur les mêmes fouds et sous la seule 
dénomination de solde* 

En conséquence 9 la solde des troupes sera payée selon les di- 
verses positions où se trouveront les corps 9 détachemens et indi- 
vidus 9 conformément au tarif annexé au présent décret (i). 

2. Lorsque les troupes en marche franchiront ' par jour ^ ea 
vertu d'un ordre Ic^al .^2)9 plusieurs distances d'étape 9 elles re- 
cevront à titre d'indemnité 9 pour chacune des distances parcour'» 
rues le même jour en sus de la première 9 un supplément de 
solde fiité par le tarif. 

3. La retenue pour former la masse de linge et chaussure de 
chaque sous-officier et soldat 9 sams distinction d'arme sera de dix 
centimes 9 tant pour les journées d'absence que pour celles d^ 
présence (3). 

Le complet de la masse de linge et chaussure sera 9 pour leii 
sous-officiers de quaiante francs 9 et pour les soldats 9 de trente fr. 

4. La solde do présence des caporaux 9 brigadiers et soldats 
sera employée : 

Savoir ; 
A la masse de linge et chaussure 10 centim. 



(1) Voy. ces tarifs à la fin du 90I. IV ^ 

Il est à remarquer que les troupes qui traTersent le Mont-^Cénis du 
premier novembre au 3i mai reçoivent le jour de leur traversée une 
ration d'étape , au moyen de laqutilie elles n>ont droit ni à ia ration de 
pain ni au supplément d'étape ; circuL du 21 mai 1808. 

(a) L'ordre de franchir plus d'une étape par joui nt; p ut être donné que 
par son excellence le ministre de la guerre, dans aucun ca« , un chef 
de corps ou de détachement ne peut prendre Tinitiative à cet é^ard : et il 
est particulièrement interdit aux conducteurs de conscrits , de faire 
franchir aux hommes sous leur conduite, plus d'une distance d'étape 
par jour. Les troupes trans|X>rtées par eau , n*ont pas droit à l'inde- 
mnité accordée; cette indemnité doit être allouée aux troupes transpor- 
tées par relais , ainsi qu'il résulte de Mart. 3 du décret du lo mars iSid^ 
circuL du 19 mar5\ i%io A» 

(3} Voy. la cinquième sect* du chap» 14, 
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iavec les v ivres de campagne 1 5*. 
avec le paiu semeuieut, cnquarlier 
ou en garnison oo 
avec le paiu en niaiche ..'. ^o 

Le surplus sera mis à leur disposition comme deniers de poche, 

v). L'ordinaire dans les chambiées sera géré et surveille ainsi 

qu'il est prescrit par les réglemeus iniliiaires ^el les chefs >eil- 

leront à ce qu'il y ait toujours j pour chaque homme ^ quatre 

onces de pain btanc à la soupe. 

6. La retenue pour la masse de linge et chaussure des vétérans, 
ainsi que le comph t de cette masse j restent lixés tels qu ils 1 ont 
été avant le présent déciel. ^i) ^ 

7. Les hommes rentrant des hôpitaux 9 quelle que soît la ma- 
ladie dont ils auront été traités , seront seulement rappelés sans 
distinction d'arme ni de grade j de 'dix centimes affectés à la 
masse de linge et chaussure. 

8. 11 n'est rien changé au décompte qui est fait 9 d'après les 
lois actuelles 3 aux sous-ofliciers et soldats des compagnies de 
vétérans (2). 

9. Les hommes mis en jugement et renvoyés absous -à leur 
corps 9 seront , a leur retour , rappelés de la solde de semestre (3^, 
sur laquelle ils éprouveront la retenue affectée au linge et chaussure. 

10. Les hommes envoyés en ordonnance à plus de six lieues 
de leur corps ; 

Les sous-officiers et soldats envoyés .pour rejoindre un détache- 
ment ; ou retournant d'un détachement à leur corps ^ 

Les hommes détachés 9 au-dessus du nombre de six.^ conserve- 
ront le droit de cumuler le rappel de leur solde de présence avec 
les quinze centimes par lieue qui leur sont alloués (4). 

1 1. Nos ministres de la guerre ,de l'administration de la guerre 
et du trésor public 9 sont chargés etc. 



(i) Voy. Vart. 52, ///. 4 du num» 535 , foi. IV, Ces dispositions sont éga»- 
leruent applicables aux compaç;nies de réserve. 

(2) Ib doivent continuer d'être rappelés du tiers de leur solde ^ quoiqu'ils 
ne versent pas la totalité de ce décompte à la œasAe de linge et chaus- 
sure : ce rappel ne doit pas varier en raison du genre de la maladie, 
les vétérans n'étant point e;iclus, sous ce rapport de U disposition com-* 
mune aux autres corps. 

(3) Voy. les art. 195 et 2o3 du num. 537, ^^^* •^^* 

(4) ^^y* Vart, 6 du num, 55 1 , yel, IV, 



\ 
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Indemnité de représent atiân des commandans 

des corps* 



L 



ES colonels d'infanterie 9 des troupes à cheval ft de l'artil- 
lerie j les chefs des bataillons de pontonniers 9 de mineurs et de 
sapeurs jouissent à titre d'indemnité' de représentation d'un sup-» 
plement de solde fixe' pour l'infanterie et pour l'artillerie à pied 
à 1800 fr. p^r an , pour la cavalerie à 1,500 fr. , pour les pon- 
tonniers , mineurs et sapeurs à 600 fr. , arrêté du 20 vendém.' 
an 1 1 9 et décisions de S. M. des ko prairial an 12 et i5 septem- 
bre i8o3 (1). 

1." Cette indemnité doit être payée à MM. les colonel 9 lors* 
qu'ils commanderont une partie quelconque de leurs coi-ps res- 
pectifs , pourvu toutefois qu'ils ne jouissent pas d'une antre indem- 
nité par suite d'une cumulation de fonctions temporaires , telles 
que c*»lles de chef d'état major , de directeur d'artillerie , de dire- 
cteur de parc, de commatidant d'armes , etc. 5 circonstances dans 
lesquelles ils ne peuvent avoir droit à l'indemnité dé représen- 
tation 9 comme commandant leurs régimens (î). 

1, En l'absence du colonel, Findemnité de représentation est 
réversible à l'officier supérieur qui commande le corps en entier, 
ou la majeure partie du corps. ( Dans les corps où il existe des 
colonels en second, ces colonels concourent, pour le droit, au 
paiement de l'indemnité de représentation , avec les autres offi- 
ciers supérieurs. ) 

Si le corps est dissémine dans plusieurs divisions ou armées , 
l'indemnité est due k l'officier supérieur qui , en commande la 
plus forte portion , et lorsque deux des plus fortes portions sont 
d'une égale force , c'est-à-dire , composées d'un ou de deux batail- 
lons d'infanterie 9 d'un ou de deux escadrons de cavalerie, otf 
d'un même nombre de compagnies, d'artillerie à pied ou à che- 
val, l'indemnité doit êti^e payée à l'officier supérieur le plus élevé 
en grade qui commande une de ces deux portions 5 à parité de 
grade , le plus ancien doit en jouir. 

Dans tous les cas prévus par le présent article, l'officier supé- 

(i) Les commandaas des corps hors ligne , composés de plus d'un batail- 
lon ou escadron, et pour lesquels il n'y a pas dis tarif spécial , ont droit 
à l'indemnité de 1800 fr. 9 ou i5oo fr. selon leur arme, et ceux des 
corps composés d'un seul bataillon à l'indemnité de 600 fr. ; dëcis% du 
29 oct. 1810 G. 

(2) iU peuvent opter pour l'une ou l'autre des iu(|emnités attribuées stui 
fonctions qui leur sont cooûétts^ cùcuL du 1^ jan*>* 180$ G, 



rieur qui aura droit à l'iadeinnité de reptésjeatation ) ne pourra la. 
recevoir qu'autant qu'il ne jouira pas d uuc autre indemnité. 

3.* Lorsque le corps , ou l'anç de ses parties ^ ne sera pas com- 
mandé par Jle colonel, ou , en son absence 9 par un ofiicier supé- 
rieur , l'indemnité de représentation ne sera dae à personne Ti)- 

11 en sera de même lorsque le colonel, ou, en son absence, 
l'officier supérieur commandant , recevra une autre indemnité qui 
le prive de celle de représentation. 

4.** Dans aucun cas l'indemnité de représentation ne peut être 
allouée à un capitaine (1): en conséquence, lorsqu'en l'absence 
du colonel, la plus forte partie d'un corps disséminé sera com- 
mandée par un capitaine, tandis que chacune, ou au moins une 
des autres parties , sera sous les ordres d'uri officier supérieur , 
l'indemnité de représentation sera due à l'officier supérieur qui 
commandera la ^lus forte de ces dernières parties, ou une par- 
tie quelconque, s'il est seul officier supérieur commandant^ et si 
deux de ces mêmes parties commandées par d,es officiers supé- 
rieurs sont d'une égale force, l'indemnité sera due au plus élevé 
en ^rade, et , à parité de grade 9 au plus, ancien. 

5.® Les chefs de bataillon commandant les bataillons de sapeurs et 
de pontonniers, les majors ou les cliet's de bataillon commandait 
les bataillons de mineurs, ont droit à l'indemnité de représenta- 
tion de ^00 francs par an , lorsqu'ils commandent plus de la 
moitié des compagnies de leurs corps respectifs. 

On considère comme .placées sous le même commandement les 
eompagnies qui se trouvent à une même armée , lors même que 
cette armée serait divisée en plusieurs corps. 

En l'absence de ces officiers supérieurs , l'indemnité de repré- 
sentation dans ces corps n'est due à personne , ai il en est de 
même lorsqu'y ayant droit, ces mêmes officiers ne doivent pas 
la recevoir , parce qu'ils jouissent d'une autre indemnité. 

6." Les dispositions de l'article qui précède seront applicables 
aux commadans des corps consistant en un seul bataillon, aux- 
quels des décisions particulières accorderaient l'indemnité de (jo<> 
francs par an ( Çirc. du 7.0 Juillet 1809). 

Dispositions particulières pour le paiement de l indemnité de 
représentation , en tems de guerre , aux comniandans 

des régimens d^artillerie. 

En temps de guerre, les dispositions mentionnées dans la dt*- 
<Gi«ion du a9 mai dernier, ne seront pas applicables aux officiers 
supérieurs d'artillerie (y compris les colonels} employés aux 
Ikrmées, et île traitement de représentation ne pourra être paye 



(1} excrpté néanmoins dans les rôgimens d*arlillexie pour lesquels il a «'lé 
donne une décision particulière relativement à c«tte iudemuité ; voy. Ja 
$uile de cet art. 
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qu'à l'officipr comuaaudant le dépôt de chaque régiment , quel que , 
soit le grade de cet oiîicier, mais seulement quand il réunira' 
sous ses ordres, cinq, dix ou quinze compagnies au moins, et 
dans les proportions suivantes ; 

Un quart , quand il y aura cinq compagnies ^ 

La moitié , pour dix compagnies 5 

La totalité, pour quinze compagnies. ' 

On suivra la même proportion pour les régimens d'artillerie i 
cheval, en raison du nombre comparé des compagnie» dont' il*^ 
«c composent. ( Cire, du 27 octobre 1809). 



DEUXIÈME SECTIOK. 



TRAITEMENT 

DES MILITAIRES SUSPENDUS OU DESTITUES^ DETEIVIA^ 
OU C0NI>AMNÉS ET REHABILITES 



XI'VVWX'VX'VX'VX'V'W 



Décret qui prwe les officiers militaires de terre et de 
mer, suspendus , de leur traitement de guerre. 

Du 8 janyier i7$3. 

T 

JLJa convention nationale décrète qu'à compter de ce jour, tous' 
les officiers militaires de terre et de mer, de quelque grade 
qu'ils soient , qui ont été suspendus ^ cesseront d'être payés de 
leur traitement de guerre 5 

2." Qu'à l'avenir, tous ceux qui seront suspendus, cesseront 
de recevoir leur traitement du jour de leur suspension 5 

La convention nationale, oui le rapport des comités de la guerre 
et des finances réunis , interprétant la loi du 8 janV. dernier , 
décrète q^ue tous les officiers militaires de terre et de iner, qui 
ont été ou seront suspendus , cesseront de jouir de tout traite^ 
ment de paix ou de guerre du jour de leur suspension ^ et que 
lorsqu'ils seront réintégrés, ils auront droit depuis la susdite époque 
au rappel de leur traitement de paix seulement et aux rations 
de fourrage attribuées par la loi (1). 



(f) Voy. le num. suiyant. 

FqI,i IIL 5. 
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JV.o 418. 

Arrêté concernant le traitement des qjfficiers suspendus 

ou destitués et réhabilités. 

^ Du 2 pluviôse an 8. 

Art. 1.*' Ljes officiers de tous les grades, suspendus ou des^ 
titués , appelés à jouir du traitement de réforme par l'arrêté du 
8 nivôse, ne toucheront ce traitement quii dater dudit jour^ 
8 nivôse, 

2. Les oiïicirrs de tous les grades 9 suspendus ou destitues, 
appele's à jouir du traitement de .re'fornie , par lanêlé du 8 ni- 
vôse (1), qui ont ele' ou seront remis en activité' pour être era- 
plojfts aux armées, recevront, en outre de leurs traite mens d'ac- 
tivité , la gratification de cacapagne. (2). 



N.- 419. 
Arrêté relatif a la détention des militaires. 

Du 26 iloréal an 10. 

(Nof0.) Les articles 6, 7,8, 12 et i3 de cet arrêté traitent du paiement 
des indt^mmtés et de la régularisation des fournitures accordées. Le mo- 
de qu*ils indiquent n'est plus suivi , et ces articles sont abrogés et inu- 
tiles à counailre ; l'on a cru consé<juemraeaf pouvoir les snpprini**r ; 
vov. pour les dispositions actuellement en vfgutur sur celte matièce la 
douzième sect. , tit. 3 du num. 537 yol. IV, 

Art. 1 .•' xV compter du premier prairial prochain , il ne 
sera détenu dans les prisons militaires que les militaires en ju- 
gement , et ceux voyageant sous la conduite de la gendarmerie. 



{i) L*arrêté du 8 nivôse^ s'exprime ainsi : 

Joniront du traitement ae réforme , les ofBciers de tou^ les grades qui 
out fait partie de l'armée lors de l'organisation exécutée en vsrtu de 
1 arrêté au 18 uiv. au 4 i ceux qui en ont fait partis depuis cette coo^ 
que, ainsi que ceux qui en feront partie à l'avenir, à moins qu'ils» 
n'i^ient c^s&é ou ne ce:>seîit d'être eu activité » soit par Ttllet d'un jut^e— 
nirnt lé^al, soit par celui d'uiie démission, soil eniin par le relus 'Ims 
reprendre de 1 activité au ni^tmeut , où ils ont été ou seront rappt lé3 
a» service. 

(2) Les militaires destitués ou suspendus de leurs fonctions n'ont droit 
À aucun traitvmeut , tant que dure leur dtstilutiou ou suspension ( vo^. 



/ 
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2. Les luriitaires condamaes à des peines de discipline^ seront 
détenus dans les chambres de police ou dans les prisous de di- 
scipline établies dans Teuceinte des casernes occqpées par leurs 
corj)s (i). 

3. Le ministre de la guerre donnera incessamment les ordres 
nccessaîres pour l'établissement des chambres de police et des 
prisons de discipline dans toutes les casernes de la république :• 
elles seront établies conformément aux dispositions du règlement 
du 2 4 juin 1792 (2}. 

4. Lt^s militaires délenua k la chambre de police ou à la pri- 
son de discipline , seront passés piésens dans les revues, et 9 en 
cou 3'*'|ueuce5 payés de leur solde ; et nourris de l'ordinaire, con- 
formément aux dispositions du règlement de discipline et police. 

5. Les militaires mis en jugement seront détenus dans les pri- 
sons établies près les conseil de guerre (3). 

Il leur sera foiirni une ration de pain par la manutention des 
vivres. 



le num, précédeut ) : lorsqu'ils sont réintégrés ou réhabilités , ils ont 
droit au traitement de réturme pour tout le tcnis qu'à duré cet état. 

La gratification d'entrée eu campagne est accordée à ceux qui sont re- 
mis en activité pour être employés aux armées. 

Ou doit distin^uer, ensuite de la circulaire du 12 plur. an S, entre 
les otliciers réintégfés , ceux qui le sont par décision du gouvernement, 
et ceux qui étant traduits devant un coiftseil de guerre » sont réintégn's 
pfir j'î^'uneut. Les premiers n'ont droit qu'au traitemeut de réformi; 
pour tout le tems qu'a duré leur suspension ou destitution; les auties 
cloiveut êtie rappelés de leur solde d'activité depuis le jour qu'ils ont 
cessé de la recevoir, jusqu'à celui de leur réliabllitation. L'un ou l'antre 
traitement ne doit êlre payé aux officiers suspendus ou destitués qu'a* 
près qu ils ont été réhabilités ou réintégrés, et tant que dure leur sus* 
pension, ils ne peuvent rie u recevoir (même circul.) à l'exception né'an- 
moitis du tiers ac La solde réservé aux oificieis mis en j ugement ; vo}'. 
le num, 1^0.1, 

(i) Néanmoins on fait encore servir quelquefois, les prisons des places, 
à tii punition des faut*?s graves , commises par les militaires , contre la 
disciphne , et pour celles qui sont relatives au service de ces mêni'S 
places : ensuite de Vart, 2i^, tit, 2t de Vordonn. de 1768 ; voy. la pag. a.o5. 
¥oL h II est accordé aux concierges des prisons, pour frais de geolago 
bue indemaité de deux<cent. et demi par jour ôt pour chaque hem nie 
détenu. Cette indemnité doit être comprise sui les états qui sont établis 
en exécution de l'instruction du 4 déc. 1806 , n.® 4^^* ^^^^ ^ distinguer les 
délinquans de c^tte cla<sse des autres détenus; et à en faire certifier It 
relevé par les officiers chargés des détails, des corps, dépôts, etc. 

Sur cette allocation les concierges <loivent fournir nuxbommes la pail- 
le de couchage , conformément à \art» 3 de la même instruction ; aécU, 
du 3i août 181 /i; voy. au>si à ce sujet lo tit' ao du niimm 44 1 ^^* 
4 H et sui vans, pag. 896 du i>ol, I, 

(2) Voy. Vart. 4^ et suivans du num. 44 1 pog. 896 , t>oL I. 

(3; L'entrée de chaque individu à la prison doit être c^istatée et certifiée 
pur la signature , au registre J'écrou , du gendarme ou autre fonctio]^ 
miire qui l'y coMduit. 



63 LltGrlSLATIOJN MILITAIRE — CIJÀP. l3. 

Il sera alloue au concierge quinze centiraes par jour pour la 
fourniture des autres alirnens, et deux centimes et demi par jour 
pour lies frais de geôle. La paille sera fournie par les secre'taiies 
des municipaiite's, aux concierges^ sur l'e'tat nominatif des de'tenus', 
dans lequel les mutations devront toujours être rappele'es. La com- 
ptabilité' de cette dépense est re'gle'e par l'art, i^ ci-après (•;. ' 

La paille sera fournie? à raison de six kilogrammes (douze 
livres) par homme , et renouvelée chaque décade; mais si uu 
homme ne séjourne pas dix jours en prison ^ la paille sera renou- 
velée a chaque mutation (i). 

9. Toutes les t'ois qu'un militaire sera mis en jugement 9 l'in- 
specteur ou sous inspecteur aux revues en fora mention sur le 
contrôle du corps et sur la revue 9 mais sans l'y comprendre 
pour la solde ni pour les fournitures, jusqu'à ce que le Inilitairë 
soit de retour au corps, ou que le corps ait reçu l'avis oilicicl 
de sa condamnation ou de son évasion. 

10. Lorsque le militaire mis en jugement sera de retour k 
son corps , il sera rappelé sur la première revue , pour tout le 
temps de son absence , ^e sa solde, de ses masses, et de ses 
fournitures auxquelles il avait droit, dédi^ction faite des retenues 
qu'il doit éprouver pour les deux tentimes et demi de frais de 
geolage pour le pain et les quinze centimes d'autres subsistances. 
La retenue pour les deux centimes et d^mi de frais de grolage 
n'aura pas lieu pour les militaires qui auraient été absous par 
jugement (2). 

11. Lorsque le corps aura l'avis officiel de la condamnation 
ou de l'évasion d'un militaire mis en jugement, ce militaire sera 
rayé du contrôle, k dater du jour de sa condamnation ou de 
son crasion (3) 5 et l'inspecteur le rappélera sur la première re- 



(1) Voy. Vart. 3 du num. 4a3. 

(2) Les hommes renvoyés nb:'uus sont rappelés de la solde de semestre 
seule'meut; voy. Vart. 9>lu num, ^I^* Ceux qui sqnt condamnes ou qui 
se sont évadés, ne sont pas rappelés sur les revues; voy. Vart. igy du 
num. 5c^7 : relativemeut aux i5 centimes il n'est fait aucune déduction 9 
voy. le même art. ; il eu est de même quant aux subsistances , celte 
«lernicre fourniture , étant régularisée par des ravues particulières. Ce» 
dispositions sont pareillement applicables à l'ofticier condamné , il ne 
doit lui être fait aucun rappel à dater du jour du jugement j pour Is 
tem» qui précède il reçoit le titis de sa solde; voy. In num. 421. 

(3) Les militaires condamnés par uu conseil de gmjrreà un tcras dctt:rmin« 
d'emprisonnement, d(j>ivent expier leur peine dans la prison militaire 
du lieu où siège ce conseil ; et s'il n*y existe par de prisohs militaires, 
ils doivent être* déposés dans la maison d'xirrêt civile. Quelle que soit la 
durée de la peine d'emprisonnement , à laquelle un militaire a été con- 
damné par un conseil de guerre , elle doit toujours être expiée dans le» 
prisons étahHes près ces conseils, 

Cr:» mi litnii^' reçoivent la même nourriture qu'avant leur jugement, 
et la comptabilité de cette dépense est établie de la même manière j 
circuL du cinquième jour complém. an i3. ^. - 
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vue^ jusquaudii. jour iuclus^pour ]a ration de pain 9 et pourries 
quinze centinics par jour affectés a sa subsistance sur les fonds 
de la solde 9 ainsi que pour les deux centimes et demi de gîte 
et geolage (0* , 

i4- 11 sera alloué, au concierge de la prison militaire de Paris, 
vingt-deux centimes et demi par jour pour la subsistance des 
détenus, et trois centimes trois quarts, aussi par jour, pour les 
frais de geôle. Il lui sera accordé en outre, h. compter du i.®*" 
prairial prochain , un traitemcat de trois-mille six-çeïits francs 
par an , au moyen duquel il sera tenu de salarier tous ses 
employés. 

i5. Il n'est rien innové, quant k présent 5 à ce qui concerne 
les prisons militaires de la ville de Paris. 

16. Les dépenses résultant de la détention des gardes nationa- 
les ooa soldées ,. tant à Paris que dans tout autre lieu de la répu- 
blique , cesserokit dêue à la** charge du département de la guerre^ 
^ compter du 1.*' prairial prochain. 



N.^ .420. 

Arrêté contenant règlement sur les prisons 

militaires. 

Du 29 thermidor an it. 

Art. 1." JLiEs frais de geolage, fixés à deux centimes et demi 
par homme et par jour, et à trois centimes trois-quarts pour les 
prisons de Paris , seront acquittés sur les ordres du directeur de 
Tadministration de la guerre , et imputés sur les fonds généraux 
d'administration , soit que les militaires appartiennent ou n'appar- 
tiennent point à un corps (2). 



(1) Voy. la note précédente. 

(2} Les autres articles de ce ré|;lement Irailent du mcxîe de paiemei); cUs 
fiais de j^'oolage , de la fourniture de la paille, de celle du pain et de 
riiidemnité de i5 centimes aftectés aux atimcns ; ils ne sont plus en vi. 
guear 5 voy. à ce sujet les num» 42^ et 544 » *'^^ ■"^- 
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Circulaire du ministre de la guerre relative au 
traitement des officiers détenus ou condamnés. 



Du 2^ mai i8o6. 



I 



LiEf sentîmens dhonneur, tncssîeiirs, qui distinguent les 
officiers fraudais ^ ont dû laire présumer qu'il arriverait très-ra- 
rement qu'on fût dans la uécessité de traduire quelques-uns d'en- 
Ir'oux en jugement. C'est sans cloute par ce motif (j^ue 1rs lois et 
rèt^lemens actuellement en vigueur n'ont pas statué sur le trai- 
tement qui devait leur être alloue' dans le cas où ils seraient 
détenus dans les prisons , militaires; ce cas s'est cependant pre'- 
sente 5 et l'on a vu des officiers qui-, avant dêtrc reconnus cou- 
pables , étaient traités pendant leur détention , d'une manière pea 
convenable. 

En effet 9 messieurs, un officier mis en ju^ment n'est qu'ac- 
cusé; il peut n'être pas coupable; et alors pourquoi ajouter k la 
privation de sa liberté , qui est déjà une peine 9 la privation de 
la totalité de sa solde ? 

Ce n'est que lorsque le jugement est rendu 9 que l'accusé est 
reconnu i n noce iil ou coupable ; et jusqu'à ce moment , si! est h- 
propos de s'assurer de sa personne , il importe aussi au bien de 
la discipline 9 qu'on ait [)our lui les éfijards dus au grade dont 
il est revêtu 9 et que > s'il est acquitté, il rctourrjie à ses fonctions, 
sans que le traitement au<^uicl il aura été assujetti pendant sa 
détention, puisse lui rien faire perdre de la considération dont 
il a besoin d cire environné, pour conserver sur ses subordonnés 
l'autorité nécessaire. 

<^es observations ont été soumises h S. M. l'Empereur et Roi, 
qui, en y donnant son assentiment, a laissé à ma disposition les 
moyens de remédier à cet état de choses. 

J'ai donc décidé le 11 avril dernier , 

i.** Que les dispositions des ré^lemens qui accordent a chaque 
militaire détenu pour être rais en jugement, une ration de pain, 
et qui allou-^nt quinze centimes par jour au concierge , pour la 
fourniture des autres alimens (1)5 Q étaient applicables ni aux 
officiers, ni aux membre du corps des inspecteurs aux revues, oi 
à c<?ux du corps des commissaires des guerres, ni aux officiers 
de santé de l'armée. 

3.** Qu'à l'avenir tout officier, de quelque grade qu'il soit, 



(1) Voy. les numéros 419,' 422 et 423. 
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tout inspecteur ou sous-iiispccleur aux revues 9 tout commissaire 
orclotinatear ou ordinaire des guerres 9 et tout ofticier de saute' 
militaire qui sera mis en jugeiirent, recevra, pendant qu'il sera 
en prison, le tiers de sa sAd^ ; que lorsqu'il sera acquitte' par 
jugement et renvoyé à ses fonctions 9 il sera 1 appelé' pour le rcs- 
tajit ; et qu'en cas de condamnation il n'aura droit à aucun rappel ', 

3.° Qae les oliiciers en activité, de'tenus dans les prisons mili- 
taires , continueront en conse'quence , à être compris pour la por- 
tion d'appointemens qui leur est allouée dans les revues de IVtat 
major ou du corps dont ils feront partie , lorsqu'ils seront dan< 
la même division; et en cas de séparation, qu'il sera fait pour 
eux des revues distinctes, ainsi qu'il est prescrit par l'article /\o 
du règlement du ^5 germinal an i3 (1), pour les membres de« 
conseils de guerre et de recrutement, qui sont considères commie' 
détach^mans s'a dministrant eux-mêmes , lorsque les corps ou déta- 
chemens auxquels ils appartiennent , se trouvent stationnés daiM 
nne autre division ; 

4.® Que les officiers réformés ou en retraite, mis en )ugem«nt, 
pourront recevoir les deux tiers de leur traitement de réforme 
ou solde de retraite pendaat qu'ils seront en prison, pourvu cepen- 
dant que ces deux tiers ne dépassent en aucun cas le tiers du 
IraiJement d'activité. 

S.*» Qae le paiement de ces deux tiers de traitement pourrti 
s'effectuer sur le simple mandat du commissaire des guerres , 
lorsq!ie les officiers réformés ou en retraite seront détenus dans 
le département où leur résidence aura été autorisée^ si non que 
ce paiement ne pourra avoir lieu que d'après nue nouvelle auto- 
risation de ma part, ainsi qu'il est prescrit par les arrêtés du 37 
vendémiaire an 10. ('2). 

6.® Et qu'enfin ces officiers seront rappelés du restant , après 
leur sortie de prison, si le jugement les -réhabilite 3 si non qu'ils 
n'auront droit à aucun rappel Ci). 

(i) Num. 537. Voy. aussi pour le mode de paiement les articUs 7 et ri 

f J u num. 548, fo/, IV. 
C2) l'Oiir le mode de paiement, voy, la deuxième sect. de Tappendtce du 

chap, t€ , p»/. IV, 

Les oHfîciers qui , lors dt leur détontion, enlroat à l'hôpiial, doivent; 

coHtiiiiier à jouir de la portion d'appoiutcmens qui luur est accordée^ 

ixiuis sous la déduction de la retenue d'hôpital suivant leur grade. 
(3) Lorsqu'il y aura iii>c condamnation quelconque. 



1 
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Décret impérial relatif à la noujTiture des militaires 
détenus voyageant sous V escorte de lai gendarmerie. 

Du 26 août 180$. 

Aut. !.♦' /\ compter du 1.*' S.bre prochain , les militaires 
voyageant sous Fescorte de la gendarmerie ^ ne recevront plus 
qu'une ration de pain par jour 9 laquelle continuera de leur 
être fournie par le munitionnaire général des vivres. 

2. En remplacement de la seconde ration de pain qui était 
accordée par nos précédens arrêtés (\)^ il leur sera alloué une 
indemnité de 20 centimes par jour (3). 

3. Le ministre-directeur de l'administration de la guerre dé- 
terminera par une instruction les formes les plus' convenables pour 
le paiement de cette indemnité. 

4. 11 n'est rien changé, quant à présent j au mode adopté pour 
les prisons militaires de Paris. 



/ 



N.° 423- 



Instiniction sur Vexécution du décret impérial du 26 
août 1806, concernant les militaires déteints près 



les coTiseils de guerre et ceux conduits de brigade 



en brigade par la gendarmerie. 

Du 4 décembre z8o6. 



V, 



u le décret impérial du 26 août 1806, par lequel sa majesté 
a ordonné la supression de la seconde ration de pain qui était 
délivrée aux militaires détenus 9 conduits par la gendarmerie impé- 
riale f et le remplacement de cette ration de pain par une indem- 
nité de 2io centimes. 

Et en exécution de l'article 3 de ce décret 9 

Le ministre-directeur de l'administration de la guerre 9 voulant 
donner à cette partie du service toute la régularité dont elle est 



(1) Kn vertu de l'arrêté du 29 thermidor an 11. 11 é^ait alloue aux bom- 
mts voy.MÇjeant souS 1 escorte de la gendarmerie une double ration do 
pniri pour tout traitement. 

(2) Cofl <^ispi)silioiis ne sont point applicables à rofllcier qui se trouve 
cii^us la même position j voy.* le num, 421. 
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susceptible ^ et apporter daas les paiemeus une exactitude qui 
mette les concierges ^dans le cas de faire aux militaires détenus 
toutes les fournitures qui leur sont dues 9 a arrêté l'instructioa 
suivante : 

Art. 1." Il continuera à êjtre fourni, par les soins du munition- 
naire gëne'ral des vivres 9 une ration de pain de munition à chaque 
militaire détenu. 

2. En remplacement de la seconde ration de pain supprimée 
par le décret précité, les concierges des maisons d'arrêts fourni- 
ront aux détenus les alimens déterminés par les réglemens des 
préfets, aiasi qu'il sera ordonné ci-après (r). 

3. Les concierges fourniront également la paille de couchage , 
qui sera distribuée dans les proportions suivantes , savoir ; 

1.® Chaque détenu recevra une botte de 6 kilogrammes , qui 
devra être renouvelée tous les dix jours. 

2.° Si un homme séjourne dans une prison plus de quatre jours, 
la paille sera renouvelée à l'arrivçe de celui qui le remplacera. 

3.* Lorsqu'un homme aura séjourné moins de cinq jours, la 
paille qui lui aura été donnée* sei-vira au coucher de celui qui 
lui succédera , sans cependant que, dans ce cas, la même paille 
puisse être employée plus de huit jours. 

4'* D'après ces dispositions , la consommation de la paille de 
couchage sera évaluée à i^ne quantité moyenne d'un kilogramme 
par journée de détention (2). 

4» Les concierges continueront à jouir du droit de gîte et gco2 
lage qui leur est attribué par le règlement du 24 juin 1792 (3). 
Ce droit reste fixé k deux centimes et demi par journée de déten- 
tion d'un sous-officier ou soldat. 

Au moyen de cette indemnité, les concierges seront tenus de 
fournir les baquets et pojtsit l'eau nécessaires. 

5. A la réception de la présente instruction, chaque préfet dé- 
terminera pour son département , i.* l'emploi à faire , pendant 



1) Une décision da 21 août 1810 porte: que les raiiitaires escortés par 
la geaJarmerie , ne doix'^eutplus êtr« déposés, dans des communes inter- 
médiaires des gîtes d'étape ; et qyi'ils doivent toujours être conduits 
le même jour d'uu gîte à l'autre: qu'il ne leur Sera fait des fournitures 
que dans ces seols gîtes: et que les secrétaires des mairies pourvoiront 
à là fourniture de? alimens et de la paille, dans ceux où il n'e?wistera 
pas de concierges de maison d'arrêt : et que pai: conséquent les brigades 
de gendarmerie u'aucout plus à intervenir dans aucune de ces fournitures 
(circui.àw 19 cet. î8io A.)\ voy. le «w/w. 4^3 bis ^ contenant des modi- 
fications â cette décision quaht au jour de l'arrcstàKon des hommes. 

(2) Pour les cachots qui sont établis dans l'intérieur des casernes , la tour"- 
niture de la paille est prélevée sur celle des demi-fournitures , dcsliitées 
aux salles de discipline ; et allouées à ch ique corps en vertu de ïarl. 
42 du traité Laurent; voy. la disiéme sect. i\vi dwp. 14. 

(3) Ptf^/ 398 du vol, I, arL 52 ; voy. aussi la no Le de Vart 1 c\i\ num. \i% 
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lannée 1807 9 des ^o cenlirnes accordes en reinplatenient de la. 
ration de pain supprime'c; 2.° le prix aiwjuct k: kiîôgranriiîie de paille 
devra être payé à cha([ue concierge. 

Dans ce règlement , les prei'cls fixeront ^ d'après lef prix locaux, 
Tespèce 9 la qualiië cl la quantité dalinriêns que les concierges 
devront fournir cuits et pre'parc's k chacifii dp5 militaires détenus. 

A la fia do chaque année il sera renouvelé [>our lannée suivante. 

Ce règlement sera notifié au corothissairc-ordonnafeeur de la di- 
visio!! , aux commandans de «la gertdarméri'e 5 aux maires d<'s coni- 
.ïmmes et aux concierges. Copie en sei*à adressée au ministre- 
directeur. 

6. Los maires des communes 5 les commissaires des guerres j 
les officiers et commaodans de brigade de gendarmerie impériale , 
Veilleront à ce que les concierges fournissent exactement , et eîi 
bonne qualité y les denrées et effets dont SI est fait mention dans 
les articles 1 ^ 3 ^ ^ et ^ ci-dessus. 

A cet effet ^ il sera commandé , cha(^ue jour 9 un gendarme 
pour visiter les maiëons d'arrêts ; il fera ses visites aux heures 
des repas 9 et s'assurera cfue la paille eslî renouvelée aux époques 
prescrites 9 que le pain est de bonne qualité, et que les àlimens 
prescrits par le règlement du préfet sont fournis dans les quan- 
tités et qualités exigées. Il fera son rappîort au commandant de 
la brigade, qui indépendamment des comptes h rendre à son chef, 
informera le préfet et le commissaii'e des guerres des abus quil 
aura découverts. 

7- Conformément aux dispositions de la circulaire du, ^4 février 
1800, la paille, le pain et les autres alimcns ne seront pas fournis 
aux militaires détenus , le jour de leur arrivée dans une prison, 
à mVinsque cette prison ne soit la première où ils seraient conduits. 

Toutes ces fournitures sçront allouées le jour de la sortie; et 
les alimens seront remis par le concierge au détenu , avant son 
départ, afin de lui donner les moyens de subsister en route , 
et à son arrivée dans la prison prochaine, il en sera de même 
du droit de gîte , qui ne sera alloué le jour de l'entrée que dans 
le cas prévu au présent article. 

En conséquence, lorsqu'un militaire arrêté par la gendarmerie 
sera tra?luit poar la première fois dans une prisoii , il en s^ra 
fait mention sur le registre d'ecrou , dans la colonne indiquant 
la date de l'entrée. 

8. Le premier du mois, le concierge de chaque prison forgif^ra, 
en double expédition , un état relevé du registre décrou des mi- 
litaires voyageant sous l'escorte de la gendarmerie , qui auront 
été délcuiis p',ndani le mois précédent. Cet état ccni prendra în- 
dilféromment les militaires appartenant à des corps, ceux n'ap- 
partenant h aucun corps, et les marins; il portera le décompte des 
journées de détention , dans lequel les jours d entrée ne seront 
comptés que dans le cas prévu par l'article précédent , lequel 
devra toujours être indiqué , dans la colonne d'observations, par ce» 
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xnots 9 premi^ entrée, 11 sera rédigé dans la forme du modèle n.** i. 

9- Cet c«t sera, du 5 au id, présente' avec le registre d'ecreu 
au commandant dé la gendarmerie , qui , dans les vingt-quatre 
hcun^s , le vérifiera et certifiera j après s''ètre assjUFe qu'il est 
confonde au registre ♦ 

lo 13 u 10 au i5 5 pour tout délai , les concierges adresseront 
au roiurhissaire des guerres de l'arrondissement ^ et par 1 inler- 
mcViaire du maire de la commune 9 les deux expéditions dûment 
v^rifi'es et certifiées de l'état prescrit par l'article 8 ; et celui- 
ci ) après en avoir vérifié et lectifié les calculs 9 établira au bas 
de clicicune d elles le décompte des journées de .détention des mi- 
litaires et de celles àes marins. 

11. Le commissaire des guerres formera j>our chaque prison 
( modèle n.° 2 ) deux extraits de l'état relevé prescrit par les articles 
précédens, comprenant, l'un le nombre des journées de détention au 
compte de l'administration de la guerre, l'autre le découipte àes 
journées au compte du département de la marine. Ces extraits 
porteront le décompte des sommr's dues aux concierges, 1." pour 
Jes alimens autres que le pain, -2.** pouria fourniture de la paille, 
3.** pour les frais de gite et geolage. lis seront rédigés en triple 
expédition , qui seront adressées au commissaire-ordonnateur du 
20 au 25. 

Le commissaire des guerres joindra à cet envoi une des expé- 
ditions de lét-.t rel'vé. 

12. Le commissaire-ordonnateur, après avoir vérifié les états 
relevés, ainsi que les e^^lraîts prescrits par les articles cî-r!essus, 
arrêtera au bas de chacun de ces extraits le décompte des 
sommes dues aux conci'îrges. 

i3 Une expélition de ces décomptas (t) sera remise , au plus 
tard, le 10 du second mois qui suivra celui auquel appartiendra 
la dépense, au concierge, qui devra le faire présenter au^ payeur 
dans ie plus court délai possible. Cet envoi aura lieu sous le 
couvert du maire de la commune. 

Les payeurs des divisions acquitteront ces dépenses comme 
celles de la solde des troupes; le payeur général de \i^ ^xvns^ 
devant en être couvert, tant par les fonds que le min'slro-di- 
recteur mettra, chaque mois, et k l'avance, à la disposiiiott du 
ministre du trésor public, que par les ordonnances de sol- le dont 
il sera parlé cî-après. 



(i) Le comni!<isaire ordonnûteiwr fait remettre au concierge deux e:j;i»rdî- 
tiaii» des ext»*aits dii" relevé général. Et ce dernier f«j)rès avoir qniifancé 
l*une et certifié l'atitire e^ reçoit le moutaut du |ia>i;ur ( voy. Vart 9 
du nurn. 544). Par stiite fle cetfe mesure, l'ordonnalour est dis|)tMisé de 
joindre à son état f'éuéral iexpécîiJion de l'extrait (in relevé du fifîî'îhe 
d'écrou 5 mais ce même ralevé continuera d'être joint à l'état- géucial ; 
instruc, dn 25 oct. 1840. -4 
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14. Le commissaire-ordonnateur formera pour sa di-isîon, un e'tal 
ge'néral des cxtrails et décomptes prescrits ci-dAsus iont la dé- 
.pense appartiendra à l'administration de la guerre, e^ l'adressera 
au ministre-directeur 5 avec une expédition de chacun de ces 
extraits et drcomplts (1^5 et de celles des états relevés «ui lui 
auront été remises par les commissaires des guerres. 
Cet envoi aura lieu du 10 au i5 du second mois. 
11 formera un semblable état général pour les dépenses h la 
charge du département de la marine 5 et l'adressera 9 dans le 
ipême délai î au ministre de la marine et des colonies, avec une 
expédition de chacun dçs extraits , fiortant lo décompte des som- 
mes dues pour journées de détention des marins. 

Copie de ces deux états généraux sera en même-tems adressée 
au payeur de la division. 

i5. Les dirais fixés par les art. to, 11 et i3, sont des dé- 
lais de rigueur; en conséquence^ tout concierge qui rHaura pas 
\remis au commissaire des guerres^ pour le i5 du mois, les états 
prescrits par l'article 8 , ne pourra plus ^tre paj é que sur ordon- 
nance spéciale du ministre. Le commissaire des guerres qui^ 
ayant reçu ces états avant le 16, ne les aura pas adressés pour le 
7.^ au commissaire-ordonnateur; et le commissaire-ordonnateur^ qui^ 
les ayant reçus as^ant le 20, /l'e/i aura pas arrêté les décomptes pour 
le 1 o du mois suivant , en seront personnellement responsables. 

ib'. Pour V exécution de V article ci-dessus , les payeurs des di- 
visions n^ acquitteront comme solde que les décomptes arrêtés 
dam les délais fixés par l article i3, ef compris dans les états 
généraux qui leur auront été adressés en exécution de V arti- 
cle \f\ (2). 

? 17. Afin d'accélérer, autant que possible, l'expédition de l'or- 
donnance de solde qui dfvra être remise pour chaque mois au 
ministre du trésor public, \e minis^tre-directeur admettra les paie- 
mens tels qu'ils auront dû avoir lieu d'après les dr*comptes arrêtés 
par les commissaires-ordonnateurs. Les rejets ( ou ^*éductions ) 
auxquels donnerait lieu la vérificalion des pièces de comptabilité , 
seront mis à la charge de qui il appartiendra , pour le montant 
e« être versé h la caisse d'amortissement. 

18. Les concierges qui n'auraient point adressé, dans les délais 
prescrits, les états relevés dont la rédaction est ordonnée par l'ar- 
ticle 8 , seront , pendant les six mois qui suivront , admis à les 
remettre au commissaire des guerres, qui, après avoir opéré coft- 
formément aux dispositions de l'art. 1 1, adressera son travail au 
commissaire-ordonnateur. Celui-ci se bornera à vériiier et viser 
les décomptes , et adressera le tout au ministre-directeur , qui 



(ï) Voy. la Tiole de la page précédente. 

(2) Ces deux art. ont iHé rappurtés [>ar Vlnstruc. dp 25 oct. 1810 A: Voj(, 
la noLu à^'ïart- 18 <iu num. 54^ « ^'^l- ^^* 



après en avoir arrête la dopeiise ^ mettra les fonds nécessaires Ik 
la disposilU)ti du corarDissaire-ordonuàteur (i). 

Les e\K'aits à la charge du département de la marine seront 
adressés au ministre de la marine et des colonies ^ qui pourvoira 
au paiement de cette dépense. 

Tuiit concierge qui n'aura pas remis atr^commissaîre des guerres 
les «itats relevés dans les six mois qui suivront celui auquel ap- 
partlen^ira la dépense» encourra la déchéance, conformément aux 
di»positions du décret impérial du i3 juin 1806 (2). 

19. Les commissaires des guerres seront tenus de visiter, au 
moins une fois par trimestre, toutes les maisons de détention de 
leur arrondissement. Dans cette visite, ils compareront au re- 
gistre d'écrou les états relevés qui leur auront été fournis par 
lei concierges, constateront les erreurs qui auraient pu être com- 
mises au détriment du trésor public , et en rendront compte au 
commissaire ordonnateur, qui en informera le ministre -directeur. 

Les sommes qui auraient pji être payées en trop par suite de 
ces erreurs , seront retenues sur la solde de Tofticier ou sous-of- 
ficier de la gendarmerie qui aura certifié les états relevés, et 
versées k la caisse d'amortissement. 

20 A l'expiration de chaque trimestre , le commissaire des 
guerres formera, conformément au modèle N.* i/f? joint à l'ins- 
truction du 12 fr«ctidor an- i3, un extrait des états relevés des 
trois mois du. trimestre, pour servir à établir le décompte de la 
fourniture des rations de pain qui auront été fournies dans cha- 
que maison d'arrêt aux militaires détenus. Le décompte de cha- 
que mois y sera porté séparément , en indiquant à la colonne 
d'observations les mois auxquels appartiendront les fournitures. 

Semblable extrait sera formé pour les marins (3). 

22. Les militaires détenus dans les maisons d'arrêts de Paris , 
continueront à jouir du traitement qui leur est affecté ; mais la 
comptabilité en sera réglée par les dispositions de la présente 
instruction (/{}. 

23. Les dépenses des prisons près les conseils de guerre , seront 



(i) Cet article a été modiÛK ainsi qu'il suit par l'iustruc* du miiiis 
recteur de radiniaistratioa , du 25 oct. 1810. » Le (omoiissuire-( 



linistre-di- 
'Ordou- 
nattiur vérifiera les piècts.tt les couservera jusqu'à rexpiralion des six mois, 
et dans le ro premiers jorïrs du 7.^ , il arrêtera et remcUra eu double 
expéditiou aux concierges, les extraits des états relevés qui sciont pa- 
yables coniiue solde et sans ordouuauces pr^alabltcs. Le commissaire-ur- 
donuateur eu formera un état-général suppiéineutairij^, qu'il adressera, 
tant au payeur qu'à LL. FE. le ministre de l'administralion de la guene 
et le miuiNtre fie la marine du 10 au i5 du 7.6 mois. 

(2) Chap. 17 fol. IV, 

(^) L'article 21 n'est relatif qu'à la comptabilié des dé|H;nses .antérieures 
à 1807; il est inutile à'counaitre. ' 

(4) Ces indemnités [jour les départemens de la Hollande sont pareillement 
lixécs à uu taux particulier 9 par le décret du S avril' iSn. 
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également établies et payées d après les dii^positioDS de la présentCf 
sauf les exce^jtions suivantes 5 savoir: 

i.* Les e'iats relevés continueront à être re'dige's dans la forme 
du modèle N.® i5. joint à l'instruction du 11 fructidor an i3 , 
ils seront «établis en quadruple expédition à la iin de chaque mois. 

'i.* Ces eïats ne seront point soumis à la ve'riticatîon des com- 
mauduns de gendarmerie 9 mais continueront à être certifiés par 
les CMvpitaines-rapporteuis. 

3.® Les commissaires des guerres se borneront à les vérifier 
sur b*s contrôles qu'ils continueront à tenir 5 à certifier le nom- 
bre de journées de détention, et ^ établir au bas le décompte 
des so:n'jies dues de la manière prescrite par l'article 1 1 ; ils nen 
formeront d extraits que pour la fourniture du pain 9 conformé- 
m^'ut à la !.'• partie de l'article 20 ci-dessus. Ces états seront 
^idressés au commissaire ordonnateur 9 en triple expédition. 

4.** Les commissaires ordonnateurs en arrêteront le décompte 
de la manière et dans la forme prescrites par l'article 12 , et en 
comprendront le montant dans l'état général prescrit par l*arti- 
cle i4* Ce décompte sera établi au bas des états, relevés. 
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N.° 423 bis. 

Circulaire sur le traitement des militaires arréte's . 
détenus et escortés par la gendarmerie. 

Du ri décembre 18x1. 

XT J ESSiEURS , par une circulaire du 19 octobre 1810 (i), je vous 
ai fait connaître que les militaires escortés par la gendarmerie 
d'Vaient être conduits régulièrement 9 le même jour 9 d'un gîte 
détape à lautre, soit qu'ils fissent route à pied 9 soit qu'ils fussent 
transportés 9 et qu'en conséquence ils ne devaient plus être dépo- 
sés dans des communes intermédiaires des gîtes d'étape. 

Cette circulaire ne concernait que les militaires escortés 9 pour 
lesquels il avait déjk été délivré des feuilles de route ou des or- 
dres de conduite 9 et qui devaient 9 en vertu de ces feuilles ou 
de ces ordres 9 partir d'un gîte d'étape et se rendre à une des- 
tination , en suivant l'itinéraire qui leur était tracé, Il avait paru 
qu'elle ne pouvait 9 avec quelque fondement 9 recevoir une autre 
interprétation. Cependant 9 plusieurs fonctionnaires ont pensé qu'elle 
était également applicable aux militaires arrêtés par la gendar- 
merie 9 et déposés, le jour m^nie de leur arrestation 9 dans les com- 
munes non gîtes d'étape 3 «t cette fausse application les a con- 

(ij Vo^. la uott) prtmiéro de U page 73. 



duits k refuser à ces militaires les fournitures de vivres et de 
p:u lie auxquelles ils avaient droit, sous le pre'texte qu'iJs ne devaient 
les recevoir que dans des giLes d'e'tap* , et non dans les commu- 
nes qui ne l'étaient pas. 

U y a une distinction es^epUelle à faire entre les journées 
d'arrestation et celles de con4uite : au moment de l'arrestation , 
liudivitlu arrêta n'a point encore dô destination fixe 9 car la 
brigade qui l'arrête le lait souv.ent sur de simples soupçons, et 
quelquefois ce même homme etit jeconnu , le lendemain , devoir 
être mis en liberté'. Ainsi , ce n'est que quand cette brigade est 
dji retour dans sa re'sidence , quelle peut s'assurer de lidcatilé 
de celui qu'elle a arrête', et cest alors seukMnent quelle çl»'esse 
un procès-Ntrbal de son arrestation , en le désignant comme déser- 
teur ou comme réfraclaire , suivant le cas , et qu'elle déjtermine 
la destination qui doit lui être donnée. 

Pour obvier à l'avenir k toutes difficultés sur cet objet , J'ai 
cru devoir arrêter les dispositions ci-apr^s ; 

i.° Tout militaire ou individu aj.partenant à l'armée , qui 
sera arrêté par une bl igade de gendarmerie dont la résidence ne 
serait pas gîte d'étapç, pourra être déposé , le jour de son arres- 
tation , dans la maison d'arrêt de cette résidence > et , dans ce 
cas 9 il y recevra le pain , les autres alimens et la paille qui 
lui seront nécessaires. 

' Ces fournitures lui seront faites par le concierge de la maison 
d arrêt , ou , à son défaut , par les soins du secrétaire de la mairie. 

2.® Tout militaire ainsi dépose dans une commune non gîte 
d'étape , ne pourra y séjourner plus de deux jours , j- compris 
ceUti de V arrestation. En conséquence , il ne devra lui être fourni, 
dans cette commune , que deux ou trois rations , suivant qu'il 
partira le premier ou le second jour après celui de son arres- 
tation ; cest-à-dire, qu'il recevra une ration le jour même de son 
arrestation , une seconde le lendemain , et une troisième le jour 
d'après 9 si son départ n'a lieu que ce même jour. Ces dernières 
distributions auront lieu avant le départ , conformément à l'art. 7 
de l'instruction du 4 décembre 1806(1). 

3.® Les fournitures à faire dans les communes non gite d e- 
tape devant , d'après l'article 2 ci-dessus , se borner à ^juelques 
livres de paille et k deux ou trois rations de vivres, il ne sera 
pas formé pour elles de compta hilîté particulière , mais elles se- 
ront comprises dans la comptabilité du premier gite d étape sur 
lequel le détenu aura été dirigé. 

A cet effet, il sera, mis sur 1« registre d'écrou de ce gîte, k 
la colonne d'observations, une indication portant que l'individu 
arrivé tel jour ^ avait été déposé d'abord tel jour dans ki maison 
d'arrêt de telle commune non gîte d'étape. Cette inxlication sera 
niisi'. sur ce registre paV le sous-ofticiei* de gendarmerie , qui si- 

(t) Page 74. 
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gnera l'écrou 9 et sera répétée par le concierge sur le relevé men- 
suel de ce registre 5 qu'il doit fournir au commissaire d«s guerres 
chargé d'arrêter sa comptabilité. 

D'après cette indication 9 le commissaire des gueiTcs compren- 
dra sur les décomptes de pain, d'alimens, de paille et d'indemnité 
de gîte et geoiage, deux ou trois journées de supplément 9 pour 
chacun des détenus qui aufont donné lieu à cette même indica- 
tion. Le préposé de la direction des vivres, et le concierge ou 
le secrétaire de la mairie , au profit desquels ces décomptes < se- 
ront établis , rembouseront le prix de ces journées supplémen- 
taires, soit au concierge, soit au secrétaire de la mairie de la 
commune oii chaque détenu aura été déposé * le jour de son ar- 
restation ; , 

4.** Tout militaire escorté, parti d'un gîte d'étape pour se 
rendre à un autre , et qui tomberait malade dans une commune 
intermédiaire, doit être dirigé de suite sur l'hôpital le plu» voi- 
sin. Le maire du lieu dgit lui faire fournir des moyens de trans- 
port , quand ils seront jugés nécessaires, pour l'y faire arriver. 
£n conséquence , et sous aucun prétexte , nul militaire , hors le 
cas indiqué dans l'art. 1.®% ne doit être déposé dans une com- 
mune intermédiaire des gîtes d'étape. 

Ces dispositions, MM., combinées avec celles de la circulaire 
du 19 octobre 1810, doivent fixer, d'une manière positive, votre 
opinion sur le traitement à allouer aux militaires escortés dans 
les deux positions où ils peuvent se trouver ; c'est-à-dire : 

1.* Pour les journées d^ arrestation et de dépôt dans des com- 
munes qui ne sont pas gîtes d'étape ; 

1.^ Pour les journées de conduite et de dépôt dans ces gîtes. 
Les dispositions ci -dessus ne doivent être considérées que comme 
le développement de celles contenues dans la circulaire précitée, 
sans qu'elles puissent atténuer ces dernières en aucune manière : 
car Tintention formelle du ministre de la guerre et la mienne 
sont que ces dispositions soient maintenues dans toute leur ri- 
gueur. Quelques brigades de gendarmerie ont réclamé , il est 
vrai, contre l'obligation que leur imposait cette circulaire, de 
conduire le même jour, d'un gîte à l'autre, des militaires escor- 
tés; mais les motifs de ces réclamations nont pas été jugés sufli- 
sans, pour déroger au principe de faire parcourir à ces militaires 
une distance d étape par jour. Bailleurs, ce principe tend à ra- 
mener et a déjà ramené eifectivement l'économie dans les dé- 
penses de route des hommes escortés. 

Une instruction de M. le directeur général des revues et de la 
conscription du 21 mars dernier, porte que les déserteurs seront 
réunis aux conscrits réiVactaires , et conduits avec eux en déta- 
chemens périodiques aux mêmes dépôts, il a été réglé , poui les 
uns et pour les autrts, des allocations uniformes, lesquelles sont 
comme ci-après/ savoir; 

1.^ Les vivres de prison, depuis le jour de l'arrestation jusqu'à 
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celui de l'arrivée au chef-lieu du département où ils doivent être 
réunis ; 

7.,^ Une solde de station de 3o centimes par jour et pa« 
homme^ avec le pain et le cfaàufiuge en nature pendant leur séjour 
dans ce chef-lieu; 

3.° Une solde de route de 55 centimes par homme et par 
jour, avec le pain et le chauffage en nature ^ depuis leur départ 
de ce chef-lieu jusqu'à leur arrivée à destination. 

Le logement à^s hommes 9 pendant cette dernière route ^ est 
entièrement à la charge des communes, soit qu'on les loge dans 
des locaux particuliers , sôit qu'on les dépose dans les maisons 
d'arrêt. Ainsi ces cbmmuues doivent fournir le chaulFage et la 
paille , et pourvoir auk frais de gedlage sur les fonds de l^ui; 
caisse respective. 

D'après ces dispositions , les fournitures de prison , prescrites 
par liustruclion du 4 décembre 18069 par ma circulaire du 
19 octobre 1810 Ti), et par la présente, & doivent être faites 
aux réfractaires et déserteurs que pour le petit nombre de jour- 
nées de marche qui précéderont leur arrivée au chef-lieu du dé- 
partement 011 ils seront réunis en détachemens. 

J'ai été informé que des secrétaires de municipalité avaient re- 
fusé de faire fournir , à défaut de concierges de maisons d'arrêtj 
des alimens et de la paille aux militaires détenus. J'ai invit;é S. £r 
le ministre de l'intérieur à donner des ordres pour faire cesser 
ce refus , comme, contraire aux réglemens et au bien du service.. 

Par suite de la circulaire du 19 octobre 1810, la direction gé- 
nérale des vivres de la guerre a écrit à MM. les préfets, le 22 
décembre suivant , pour les inviter à fixer le prix du pain qui 
serait fourni aus militaires escortés dans les gîtes où il n'existait pas 
de manutention; mais, en prescrivant cette mesure , elle a établi 
une distinction entre les gites pour lesquels cette fixation devait 
être faite , et ceux où il existait des manutentions. Elle a désigné 
ces derniers comme gîtes d'étape , et les autres comme lieux de 
loo^e nient seulement , en ajoutant que ceux-ci étaient généralement 
ccujc où les troupes en marche ne recevaient aucune suhsistaàce. 

Tous les lieux de logement militaire sont gites d'étape , puisque 
les fourrages doivent être fournis dans tous aux troupes en 
marche , et que les militaires qui ne reçoivent pas les sub- 
sistances en nature pendant leur route, perçoivent une inde- 
mnité qui les représente pour chaque gîte. Quelques- préfets 
ont pensé que la direction générale des vivres avait voulu , par 
cette distinction , les autoriser l\ faire fournir le pain dans des 
communes non désignées sur la carte des étapes j et "ils en ont 
fait délivrer , en conséquence , dans des communes intermédiaires 
de ces gîtes. D'un autre côté ^ les brigades de gendarmerie ont 



(i) Voy. le num* 4^^» ^^ l^ ^^^ d^ Varf, a de ce num. , page j3* 

Vol lïL G. 
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coacla de cette mêuie distiaction , qu'elles ne devaient plus coa- 
duire les militaires escorte's d'uu gîle détape a l'autre le uiêrne 
jo^ir , et elles les out d^pose's dans des communes interniëdiaiies 
où les préfets avaient cru devoir autoriser la fourniture du pain. 
Ces incidens ont paralyse' rexe'cution de la circulaire du 19 oc- 
tobre 18105 et pour y reme'Jier 5 il convient que MM. les com- 
missaires-ordonnateurs jtransmettf*nt un tableau ^xact de la nomen- 
clature actuelle des gîtes dV'tape à MM. les commandans de gen- 
darmerie et à MM. les pi-él'ets , et .que c(S derniers se con- 
forment strictement à cette nomenclature dans la fixation du prix 
du pain 9 pour les giles d'étape où il n'existerait pas de manu* 
teution* 

Je donne connaissance des différentes dispositions ci-dessus à 
M.' le premier inspecteur gênerai de la gendarmerie, et à M.' le 
directeur ge'ne'ral des vivres de la guerre 9 en les invitant à pres- 
crire aux brigades de gendarmerie et aux préposes des vivres de 
s'y conformer rigoureusement. 

Je vous engage , messieurs , k concourir , de votre côté , à l'exé- 
cution de, ces mêmes dispositions , en ce qui vous concerne res- 
pectivement , et à transmettre des exemplaires de cette circulaire 
aux fonctionnaires sous vos ordres intéressés à la connaître. Je 
vous invite aussi à m'en accuser réception. 



TROISIÈME SECTION. 



TROUPES 

PASSANT DU DÉPARTEMENT DE LA GUERRE A CELUI 
DE LA MARINE, ET RESPECTIVEMENT. 



N.<^ 4-4- 



Arrêté concernant les officiers civils , militaires etc. 
repassant des colonies en France. 

Du 27 thtTiiidor, an 7. 

Anr. i." XJES officiers civils, militaires , fonctionnaires pu- 
blics et autres employés et salariés de la république 9 tant aux 
Colonies orientales qu occidentales , dont la présence pourrait être 
nécesiairt en Franc» pour affaires de famille, ne pourront y re- 
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passer que du coiiseatement de f agent du directoire exécutif (^\^ 
qui en fera part au ministre de la marine el df^s colonies; et 
sur les congés qui leur seront délivrés y il sera fait mention des 
dispositions du présent arrélé. 

2. Ces officiers et employés ^ pendant leur séjour en France y 
ne jouiront d aucune solde, corifonnéiiienl à l'art* 4 ^" ^^^* 4 ^^ 
la loi du 2 thermidor au i , qui dit : « les militaires absens 
« par congé n auront droit à aucune solde pendant leur séjour «, 
Ces mêmes officiers et employés ne pourront re^îler en France 
qu'un an; pai>sé Lequel tems, ils seront censés, avoir abandonné 
leur emploi. 

3. Les officiers tant civils ' que militaires et employés qui re- 
passeront en France pour cause de maladie 9 se muniront de 
certificats bien en règle 9 tant des officiers de santé de la 
Colonie que des conseils d'admînistratibn des corps auxqiu'ls ils 
tiennent 9 lesquels constateront leur état. Les officiers et e^nplo- 
yés civils se munii'ont également d'un certincat df% officiers de 
santé, et de l'ordonnateur sous les ordres duquel il se trouveront^ 
et lesdits certificats seront signés de l'agent. Ces officiers tant 
civils que militaires auront droit, pendant lenr séjour en France > 
à la totalité de leurs appointemens sur le pied de France 9 et 
cela k compter du jour de leur départ de la colonie. (2). 

4* Les officiers, tant civils que militaires et autres9 qui repas- 
seront en France 9 n'importe pour quel motif 9 se feront faire y 
avant leur départ des colonies 9 le décompte de ce qui peut leur 
revenir; ils en seront payés dans la colonie 9 soit en argent9 soit 
en traites, soit en denrées du pays; de manière qu'à leur arri- 
vée en France, ils n'auront droit, savoir, ceux en congé pour 
maladie ou mission 9 qu'à leurs appointemens de France dcpuî» 
leur départ des colonies ; et ceux en congé pour leurs affaires, 
seulement jusqu'au jour de leur débarquement. 

5. Le directoire exécutif recommande à ses agens de n'envoyer 
en mission des officiers tant civils que militaires 9 que dans le 
cas d'urgence. Les paquets qu'ils auront a adresser tant au di- 



{t, Du capitaine général. 

(2) Un arrêté fîu a6 bium. an 1 1 , porte qiie lor^qne les congés auront 
été contirmés par !• ministre, les militaires toucheront It^ur solde dans 
leur» foyers; que cette solde sera pour les officiers, la même que «elle 
de présence, sans aucune indemnité représentative de ntions de vivres, 
fourrages , logein«ut , etc , etc. Et pour les sous-oflTiciers et soldats dtî la 
demi-solde seulement. Les unjs et les autres la recevront individuelle- 
ment sur extrait de revue, relatant la date de Tordre de s'absenter, le 
nom de ceux qui auront signé le congé , la date de l'approbation du 
ministre^ et 1« tems que doit durer l'absence. Un double des revues 
sera adressé au ministre de la marine éui prendra les mesures ni*ces« 
saires^pour prévenir tout double emploi. Les officiers â leur retour 
n'auront aucun rappel à préteudre , et les so^s-officiers et soldats seront 
rappelés du liuge et cbaussure Mulemeut. 
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rectoîre qu'au ministre de la marine ^ set^nt remis aux capitaines 
des diffërens bàtimens qui feront voile pour France ; lesquels à 
leur arrivée dans un port 9 les remettront aux commissaires de la 
marine 9 qui les a^iesseront sur-le-champ. 

' En cas d'urgence de l'envoi d'un officier 9 il ne pourra être 
choisi que parmi les chçfs d'escadron 9 de bataillon 9 les capitai- 
nes et les lieutenans. 

6. Lesofliciet8 9 tant civils que militaires 9 revenant en France 
par congé 9 pour aifaires 9 n'auront droit à aucune conduite tant 
k leur débarquement qu'à leur retour dans la colonie^ il ne leur 
sera alloué que leur passage aux frais dé la république. 

7. Le présent an été aura son exécution pour tontes les colo- 
nies 9 aussitôt qu'il aura été rendu public daus chacune d'elles : 
Vagcnt le fer» promulguer sur-le-champ. 



Extrait de V arrêté relatif aux prises qui seront 
faites par les vaisseaux et autres bàtimens 

de Vétat. 

Du 9 yeiilose an 9. 

T ■ . " '■ 

Art. i3. Lies officiers de l'armée de terre embarqués sur des 
vaisseaux ou autres bàtimens de l'état 9 ou sur des transports 
frétés par-lui 9'et armés en guerre 9 auront part aux prises 9 selon 
leur grade correspondant avec ceux de la marine ^ et les sous-of- 
iiciers et soldats des mêmes troupes seront traités comme ceux 
des' troupes de la marine. - 

]4' Dans toutes les expéditions ou les troupes de teiTe agiront 
de concert avec les forces navales 9 soit contre une place 9 soit 
contre une colonie 9 le produit des prises faites lors de l'attaque 9 
ou à vue du lieu qu'on devra attaquer 9 sera partagé en commun 
par tous les individus de terre et de mer 9 et par égale portion 9 
à égalité de grade 9 sans que toutefois l'officier commandant les 
forces de terre en chef 9 puisse 9 a raison de son grade 9 prétendre 
k uue part plus forte que l'officier commandant les forces navales. 

i5. Le supplément de part attaché au commandement 9 n'est 
alloué qu'à l'officier général 9 l'officier supérieur ou autre com- 
mandaut en chef les forces de terre. Tout officier général 9 offi- 
cier supérieur ou autre ne commandant point en chef 9 sera traite 
comme l'officier de mer du même gra^e 9 non commandant. 

42. 11 est expressément défendu à tous individus composant les 
états-majors et équipages des vaisseaux 9 frégates et autres bàti- 
mens de la république 9 comme k tons officiers 9 sous-officiers et 
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soldats y soit de terre 9 soit de raariae 9 embarques comme garai- 
son , de vendre à l'avance leurs parts eVentuelles dans le pro- 
duit des prises. Toute vente^ cession ou transport qui en auraient 
ëlé faits 9 seront nuls et de nul effet : l'acquéreur perdra toute 
somme qu'il aurait payée pour ce genre de transaction 9 et sera^ 
en outre 9 condamne à une amende de mille francs au profit de 
la caisse des invalides de la marine, pour chacune de celles qu'il 
se serait permises, couforme'ment k la loi du i.*' octobre 1793.V 



N.^ 426. 

Dispositions relatives au^ traitement des militaires 
de Vannée de^ terre, emploj&s dans les colonies. 
( Extrait. ). 

JLjes officiers de tous grades 9 depuis et non compris le jouf 
de leur débarquement dans les colonies 9 jusques et non com- 
pris le jour de l'embarquement pour leur retour en Europe 9 jouis- 
sent de la solde d'activité de leur gi'ade et d'un supplément de 
moitié en sus 9 sans rations de vivres , ni bourrages 9 sauf ^e cas 
de guerre dans la colonie où ils sont employés ^ dans lequel cas, 
il leur est accordé 9 d'après les ordres du général en chef 9 le 
nombre de rations de fourrages , soit au vert 9 soit au sec 9 qu'il 
juge nécessaire (1). 

La solde des sous-offîciers et soldats est la même dans les colo- 
nies qu'en Frauce i mais il leur est fourni 9 en outre de cette 
solde 9 et sans aucune retenue (2) 9 une ration par jour 9 com^K)^ 
sée de sept hectogrammes trente centièmes (vingt (matre onces.), 
de pain frais ou six hectogrammes douze centièmes ^ingt onces) 
de farine 9 ou , k défaut 9 cinq hectogrammes cinquante centiè- 
mes ( dix huit onces)- de biscuit) et deux hectogrammes qua- 
rante-quatre centièmes ( huit onces ) de bœuf salé ou frais 9 oa 
un hectogramme quatre-vingt-quatre centièmes ( six onces ) de , 
porc salé ou frais) et dans le cas où ces comestibles manque- 
raient dans les colonies 9 il doit y être suppléé par les denrées, 
du pays (^). 

Le supplément accordé aux commandans des corps en Ëurope9 



fi) Art, premier de l'arrêté du 24 floréal, an X. ^^ 

{2) La solfie des troupes de la marine est assujettie, par un arrêté du if 
pluv. au II , à une retenue de 3 centimes par franc; mais cette releuue 
ne peut avoir lieu, daus aucun cas 6ur la solde des troupes de terre, 
qui sont momentanément payées par Le département de la marine* 
0) ÂJ't. 1 de Tarreté du 24 floréal an X. 
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est ^scêplible y dans les colonies ^ de, la même augmentation que 
les traitemens. ' 

jérrété relatif aux avances à faire aux troupes que 

s'embarquent pour les colonies. 

' Du 28 yendémiaire an 11. 

Art. !.•' Ijes avances à faire aux troupes qui s'embarquent 
pour les colouies 9 soit pour la solde et les ind' mnitcs de four- 
rages et de logement, soit pour les niasses d entretien et de fer- 
rage 9 j»oiJt régle'es ainsi qu'il suit ; savoir : 

8ix mois aux troupes destinées pour l'Inde. 

Quatre mois à celles «qui passent aux Isles-de-France et de la 
Réunion (1) et à la Louisiane. 

Tfois mois à celles qui se n^ndent dans les autres colonies ^2), 

3. Les fonds pour cette avance seront impute's sur les crédits 
ouverts au ministre, et au directeur de l'îidministration de la 
guerre ^ chacun pour la portion de celte de'pense qui le concerne. 

3. Indépendamment de Cette avance , ces mêmes troupes seront 
payées conformément à l'arrêté du i3 ventôse an 10, de la solde 9 
inijfemnités et masses arriérées qui pourraient leur être dues jus- 
qu'au moment de leur embarquement. 

4. A compter du jour où lesdites troupes seront parties pour 
leur destination, et jusqu'au moment de leur retour en France y 
il sera pourvu aux dépenses de leur service y sur les fonds du 
ministre de la marine (3^. 



{t} LUc de la réunion porte actuellement le nom d*ile Bonaparte ^ décret 
r'iu 2 février 1809. 

fi) ("les avances sinit précomptées aux ofliciers sur Iturs ap]iointemens cbn- 
ran.s ; m^is elles sont acquises aux tous -officiers e^ soldats le lendemain 
du jour du d('b«rqueroent , quelle qu'ait été la durée de la traverséiT^ 
arrête iiu i^ fion an 10 , art. 4- 

(3) Ces Dispositions se trouvent abrogées par 1« décret du 20 floréal an i3; 
voy: le num. 429, et la solde des troupes de terre, embarquées , n'est au 
compte de la marine que depuis le jour de leur débarquement dans les 
colonies, jusqu'à leur retour; quelle que soit la cause pour laquelle elles 
sont embarquées; Ok d/'partemeut est seulement obligé de pourvoir à leur 
subsistance ; et s'il fait payer accid eu tellement quelques avances à c«s 
troupes» elles sont remboursables par le département doi^la ^guerre. 
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JrrHé portant que tofis grades ^ titres, appointemens 
qui nont pas été donnés ou reconnus par le gou- 
vememvity ne peu\>ent donner lieu à aucun règle- 
ment de décompte. 

Du '6o Tcndémiaire an ii. 

T 

Art. 1.'^ X ouT grade , titre, appoiuteinent qui n'a pas été 
donaë ou reconau par le gouvernement 9 est de nul effet, et ne 
peut motiver aucun règlement de décompte (i}. 



^BS 



N.^ 4^9- 

Décret impérial relatif au paiement des troupes de. 
terre employées au service dâ la marine. 

Du 20 llotéal a a i3. 

Art. 1.*^ /\ dater du i/'" grrmîu;d an i3, la solde des irou» 
pes du département de la guerre , eiiibarquces comme g.irnison 
sur les bàtimens de sa majesté 5 sera {.my^e .. à titre d avance 5 
par le département de la marine, à compter du jour de la rrvoe 
qui sera passée à bord du bâtiment sur lequel ces troupes seront 
embarquées. 

Art. 2. Lorsque des troupes ou département de la guerre de- 
vnîht êti*^ embarquées comme passagères sur les bàtimens de sa 
Majesté, il sera fait, par le ministre de ce département, un 
fonds d'avance qui sera mis dans la caisse du corps ou déiaclie- 
ment embarqué , pour assurer la solde de ces troupes pendant l« 
temps qu'aura déterminé Sa Majesté. 

Au moment où la revue d'embarquement sera passée -j il î^cra 
payé à ces troupes , sur lesdits fonds , nu ou deux mois d'avan- 
ce , selon la durée présumée de la traversée. 

Lorsque ce fonds aura été épuisé , le surplus de la solde des 
dites troupes passagères sera payé par le département de la ma- 
rine à titre d avances. 

3. Les avances faites par le dit département, soit aux troi^ pes 
de garnison , soit aux troupes passagères ^ seront remboursées [uu 



(i) Tves ie , 3« , 4* ** dernier article «Itî retarit-té vr oonlicnnont qu€<i4 
«loures de cixeosistanoefi 9 «t kQut ïnuliltNi à couuaiire. 
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celui de la guerre, conformëtneot aux dispositions des art. i et 
3 de l'arrête' du 6 nivôse an 8. 

Art. 4* Le département de la guerre pourvoira à la depf'use 
d'habillement des troupes embarquées 9 à l'exception du sarrau et 
du pantalon que le département de la marine continuera de leur 
fournir. 



Déàret impérial concernant les officiers militaires , 
d'administration ^ etc. venant des colonies , qui 
auraient à réclamer des soldes^ appointemens ou 
indemnités accessoires. 

Du 17 avril 1806. 

T . . . 

Art. !.•' X eus officiers militaires, d'administration, sous-of- 
ficiers et soldats , ou autres salaries publics , venant des colonies, 
qui auront à réclamer des soldes,, appointemens ou indemnite's 
accessoires, poig- raison de leurs services dans ces e'tablissemeus 
ou pour le tems de leur traversée , seront tenus de transmettre 
leurs demandes , avec les pièces justificatives en leur possession , 
à notre ministre de la marine et dfes colonies; savoir,. dans le 
délai de trois mois , à compter de ce jour , à l'égard de ceux 
maintenant en France ; et dans le délai de trois mois du jour de 
leur débarquement , à l'égard de ceux qui y arriveront; passé le- 
quel tems, les uns et les autres seront déchus de tous droits , et 
leurs demandes, sans autre examen , seront considérées comme 
non avenues. 

2. A l'avenir, il sera fait mention de la mesure d'ordre pre- 
scrite par l'art, i.*"", en tête de tous livrets , décomptes et cer- 
tificats de cessation de paiement expédiés dans nos colonies. 



■■i 
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QUATRIEMK SECTION. 



DES DÉLÉGATIONS. 



N.« 43i. 

AiTêté qui accorde aux. officiers de V armée de terre 
qui s'embarquent^ la faculté de déléguer un quaH 
de leurs appointemens. (i). 

Du 16 brumaire , «au le. 

Art. I." I7ES officiers de Tarme'e de terre et les employés 
mililaires paye's sur revues ^ qui seinbarquent pour le service 
dt; la république 9 spiit autorisés à déléguer à leurs femmes^ en- 
fans ou autres uHb portion de leurs appointemens, qui ne pourra 
pas être de plus du quart; lesquels alors ue leur seront payés, 
pondant leur absence , que jusqu'à concurrence de la portion 
qu'ils se seront réservé^. 

Pour assurer cette déduction 9 mention sera faîte des déléga- 
tions et de leur montant, dune manière détaillée,^ soit sur le li- 
vret des corps pour ce qui concerne les officiers qui y sont at- 
tachés ^ soit sur les livrets individuels des oÛLciers sans troupe 
et employés militaires. 

3. Les inspecteurs aux revues, et, à leur défaut, les commis- 
saires des guerres, seront chargés d'établir sur les livrets la 
mention ci -dessus , et de recevoir les dé^laraliotis dûment si- 
gnées des délégataires , lesquelles porteront énonciatiou des noms , 
prénoms , annes , grades ou emplois de ces derniers , du mon- 
tant de leurs appointemens , de la portion déléguée , de l'épo- 
que à commencer de laquelle elle devra être payée, des noms y 
prénoms et demeures des personnes autorisées à la toucher , et 
de celles qui devront leur être substituées en cas de mort ou 
de refus des personnes auxquelles ils ont fait la délégation. 

4* Ces déclarations seront certifiées par les inspecteurs aux re- 
vues, ou , à leur défaut, par les commissaires des guerres , qui 
énonceront au bas quHls ont établi sur les livrets les mentions 
prescrites y et les feront passer , sans délai, au ministre de la 
guepre , qui donnera en conséquence l'ordre aux inspecteurs aux 
revues, de délivrer , soit aux femmes des délégataires, soit à leurs 



{i) Voy. pour la délégation «lu traitement des membres de la légion d'hoiv 
Uttur le num. 28a , page 56o du uoL ïi. 
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enfans ou autres^ un livret spécial, relatant la déle'gation , et suc- 
cessivement des extraits de revue 9 à l'eifet de recevoir, des payeurs 
de la guerre, les sommes déléguées de trimestre en trimestre (1). 

5. Les délégations ne pouiTont avoir d'effet que pour une an- 
née : néanmoins , dans le cas où l'absence des délégataires se 
prolongerait au-delà , la délégation pourra être renouvelée pour 
une autre année au dernier jour de l'année révolue , dans les 
formes prescrites ci-dessus ; mais alors, à défaut d'inspecteurs auï 
revues ou de commissaires des guerres, les agens de la marine 
sur les lieux ou lesi agens commerciaux les remplaceront, quant 
à la réception et au visa des nouvelles déclarations, à leur men- 
tion sur les livrets , et à l'envoi qui devra en être fait au mi- 
nistre de la guerre. Si la déclaration n'est pas renouvelée , il ne 
sera plus fait aucun paiement après l'année révolue (a). 

6. Les officiers qui sont actuellement aux colonies , pourront 
également faire leurs déclarations selon les formes prescrites par 
les articles précédens. 

7. En cas de cessation de service du délégataire », par mort ou 
autrement, les inspecteurs aux revues, ou, à leur défaut, les com- 
missaires des guerres, et, s'il y a lien, les agens îe la marine ou 
les agens commerciaux , en informeront aussitôt le ministre de 
la guerre , qui , en conséquence , fera cesi>er sur-le-champ Teffet 
de la délégation (3). 

8. Lecture sera faite des diveries dispositions ci-dessus k tous 
les ofliciers des troupes de terre , au moment de leur embarque- 
ment , et le ministre de la marine les fera , en outre , publier 
dans toute les colonies français^ 



(t) Le paiement des sommes déléguées ne doit s'effecluer qu*autaut que 
les parties prenautes , peuvent représenter, de six en six mois, les cer- 
tifiai ts de vie et d'activité de service des militaires qui ont délé,c;ué. 
Cette tbrma^lité, ne doit pas néanmoins être rigoureusement exigée en 
tems de guerre maritime; décis. des 29 germ, et fi /ruct. an ir. 

(2} L'arrêté du 29 brumaire an 12. elle décret du 29 floréa) an i»^ avaient 
proro;^és chacun pour un an, l'effet des délégations sans en exit'^er le re- 
nou'vt;llc'ment ; un avis du conseil d'état approuvé par l'empereur le 5 
«epteiiibre 1806 porte ; que les individus qui ont joui de ces délégations 
ne pourront continuer à en recevoir le montant, qu'après en avoir prouvé 
le renouvellement;, et que le gouvernement ne doit proroger |>our une 
autre année ces délégations qu'en faveur des femmes et enfans des mi- 
litaires , «îui jn«itifieront en quelque manière, soit de l'approbatioM dorj- 
née à une ou plusieurs prolonr^ations des délégations par ceux qui les 
ont faites , soit de l'intention où ils ont été de les renouveiler. 

(3) Voy. pour le mode de paiement des délé^'ataires U tit, 10 de Vinstruct\ 
du premier septem. i8{o, chap, 16, foL IV ^ 
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ClNQUliME SECTION 



DU REMBOURSEMENT 

DES PERTES d' ÉQUIPAGES CtC ET DES GRATIFICATIOU». 



XX VXXXXXXXXXXX XXXX VXX 



( Nofa. ) Voy. pour la gratifîcaLiou relative à rarrestation des déserteurs 
le num, 261 , po/. Il, 

Voy. sur celle relative à l*lftrrestation des prisonaiecs de guerre le numéro 
ib9 même vqi. 

N.' 432. 

Lot portant que tous les militaires dont les équipages 
de guerre auront été pris par les ennemis^ reces^ront 
une indemnité. 

Du 9 tht^rmidor an 2. 

Art. !.•' I ous militaires dont les e'qnipages de guerre auront 
e'té pris par les ennemis ^ recevront une indemnité. 

1. Lindemnilé ne sora accordée qu'à ceux qui 9 daps la quin- 
zaine ^ auront fait constater letat de leur perte par le conseil 
d administration du corps auquel ils appartiennent. Cet état sera 
certifie par le commissaire des guerres \ vise' par un offici»*r de 
rétat-major , et adresse' dans le mois a la neuvième commission^ 
qui pourra seule fixer et ordonnancer les sommes que les payeurs 
seront tenus d'acquitter. 

3. Ces états ainsi ordonnances et acquittes , seront reçus k de- 
charge par la trésorerie générale. 

4. Dans aucun cas ^ i'indeniulté pour les officiers ne pourra ex- 
céder la gratification de campagne accordée à leur, grade par ia 
loi du 5 mai i7<;'2 (»). 

5. I^s sous-ofiiciers et soldats recevront en nature le rem pl.i ce- 
rnent des efFv'ts de petit e'quipemeut ((ui leur auront ete pris^ ^t 
dans le cas où les magasins de la re'publique ne pourraient pas 
les leur fournir sur-le-champ ^ la nm^'i^me commissions^ leur eu 
fera .payer le prix d'après les traites que l'admiuistratixon des 
equipfmens aura faits avec les divers fournisseurs. 

6. Les militaires dont L's t^(/uipages auront été pris antéricu" 
rement au i.^' frimaire, ne recevront aucune indemnité^ a nioijis 

(i) Cette loi est abrogée par celle du zi brumaire an Y. 
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que leur réclamation n'ait été faite et adressée à la neuvième 
commission avant le premier floréal,, 

7. Ceux qui ont éprouvé des pertes depuis le \*^^ frimaire 
jusqu^au 1.*' prairial , feront ^ sous peine de déchéance^ leur 
réclamation avant le .1.*' fructidor» 

8. A Tavenir les militaires blessés, malades ou retenus dans 
une place assiégée 9 qui ne pourront remplir dans le délai fixé 

Sar lart. 2 les formalités exigées par, ce même article y aui'ont 
roit à l'indemnité, en justifiant à la neuvième commission 9 de 
leurs maladies 9 blessures oa autres obstacles légitimes 9 dans le 
mois pour tout délai 9 à dater du jour de leur guérison f ou de 
la cessation de leur absence forcée. 

9. Aucun militaire ne pourra profiter des dispositions de l'ar- 
ticle précédent , s'il n'a fait constater ou sa maladie , ou ses bles- 
sures 9 ou son absence forcée 9 selon les formes exigées par la loi 
du premier floréal 9 relative aux militaires remplacés. 



N.o 433. 

Loi portant que l'indemnité accordée aux militaires 
dont les équipages de guerre aurxmt été pris par 
les ennemis , sera portée h un tiers en sus pour les 
troupes dont les équipages auront été pris danÉ 
les colonies. . 

Du 27 vendémiaire an 3. 

Art. 1.*' A-i indemnité accordée par la loi du 7 mai 1793, aux 
militaires employés dans les armées 9 dont les équipages de guerre 
auront été pris par les ennemis 9 sera portée à un tiers en sus 
pour les troupes de terre et de mer dont les équipages auront été 
pris dans les colonies françaises. 

2. Eu ce cas, le délai fixé par la loi du 4 germinal dernier (i), 
pour faire la réclamation 9 ne courra qu'à compter du retour des 
rédamans eu France, l^lement constaté. 

■ » ■ ' 

(i) Voy. l'observa tion placée à l'a/f. 3 du num. 43a. 
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N.o 434, 

Arrêté concernant les gratifications d'entrée en cam 
pagne et les indemnités pour pertes d'équipage. 



Du^II brumaire an 5a 



Art. 1." 1-J 



ES gratifications d'entrée en campagne seront 
acquittées en numéraire effectif, sur le pied des fixations établies 
par la loi du 29 fe'vrier 1792 CO' savoir: (2)5 

^.L'indemnité pour pertes dVquipages aura lieu ainsi qu'il est 
prescrit par la loi du 9 thermidor an 2 (3) , c'est à dire que le 
rcmplac«ment des effets d'e'quipement ne s'effectuera en nature 
que par rapport aux sous-officiers et soldats : 

Quant aux officiers , il leur sera paye', en numeVaire effectif, 
la valeur des effi^ts pris par lennemi , en se conformant au tarit 
qui doit faire suite au présent arrêté. Dans tous les cas , les*in- 
demnit^s ne pourront excéder le maximum des gratifications de 
campagne (4)« 

3. U sera payé , à titre d'indemnité, la somme de 45o livres, 
numéraire effectif, pour chaque cheval de cavalerie tué à la 
guerre ou pris par 1 ennemi , et celle de 4^0 livres pour les che- 
vaux de dragon , chasseur , hussard et d'infanterie. Les officiers 
qui feront des réclamations , se conformeront, au surplus , aux 
dispositions des lois des 7 mai 1793 , 4 germinal et 9 thermidor 
de l'an 2 (5). 

4. A compter du premier frimaire , il ne sera accordé de gra- 
tification d'entrée en campagne , ou de supplément de gratjnca*' 
tion (6} , que lorsque les officiers recevront pour la première 



(i) Les dispositions de cette loi , $e trouvant abrogées ou rappelées dans 
l'arrêté du 1 1 brum. an 5 , l'on a cru pouvoir se dispenser de la pla-' 
cer dans ce recueil-; on s* est contenté de rappeler dans le tarif num, 46. 
Les dispositions relatives aux officiers d'artillerie tt du génie qui ont ét4 
omises dans l'arrêté ci -dessus» 

(2) Voy. le tarif num. 46. 

(3) JSum. 432^ 

(4) Le ministre de la guerre, fixera à cbaque officier , A qui l'ennemi tura 
pris partie ou tous ses équipages de guerre , la somme qu'il devra rece- 
voir â titre d'indemnité; oette somme devant être dans une juste prof>«r- 
tion de. la perte fiite avec la somme de gratification de campagne {-art, 
7 du dé^r. du 7 mai (793). 

(5) Cette dernière loi qu'on trouvera sous le num, 432 , renferme les dts« 
positions des deux précédentes. 

(6) A mesure qu'un officier avance en grade, il a droit au supplément da 
son nouveau grade , s'il est à l'armc« , hors dos frontières , ou s'il re^-oit 
i'ordro d« s'y rendre. 
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fois Torclrc de se rendre k une armée active hcVrsdes frontières (i)» 
5. Les sommes qui peuvent être, dues pour arrU^n^. de gratifi- 
cation d entrée en campagne , , et pour ind nuiltë de perte détjui" 
passes ) seront acquittées diaprés les dispositions du présent ar- 
rêté (2). 



N.o 435. 

ArvHé qui détermine la gratification a accorder aux 
SQUsqffcii rs qui , après cinq ans de snvice effec- 
tif , senmt promus au gratie de sous-lieutenant ou 
de quaitier-maïtre. 

Du 9 frimaire an 11. 

Art. !♦" t\ dater du premier germinal prochain, tout sous- 
officier d'infanterie 9 d'artillerie ou des troupes du grnie*, qui sera 
promu au grade de sous-iieuteuant , après cinq ans au moins de 
service effectif, consécutif, et dans le même coq>s comme sous- 
officier ou soldat •» recevra , pour première nii&e de la masse gé- 
nérale de son corps , un habillement , un .armement 9 un éqni- 
pc'Dro» , uniformes complets avec les marques distiuctives de 
son grade. 

il recevra de plus, du ti-ésor public, d'après la première re- 
vue qu'il p:i:>sera en ladite qualité, une gratihcation extraordinaire 
de lroi')-ce!Us francs. 

Ceux qui, (ians les circonstances ci-dessus prévues, seront éle- 
vés au grade de <juartier-maître , jouiront des mèfnes avantages. 
2. Les sous-officjers des troupes k cheval qui, dans les circons- 
tances ci-dessus prévues ^ seront élevés au grade de sous lieute- 
nant, recevront de la masse générale les effets déterminés k l'ar- 
ticle précédent; ils recevront de la masse des rem'>nt« s un che- 
val k leur clioix , dans la remonte de l'armée ; et du trésor 

" ' I ■ ■ I III I I > Il I II II ■ I ■ m 

(i) Oitf ^i a titi cation est ucatimoius accorJéit aux officiers suspendus ou 
tlcshiucs, lorsqu'ils sont réiulf^rcs et remis eu activité pour être em- 
ployés aux aniu'câ actives; voy. le num. 4'^- 

(2) \ \sk suite de ret arrêté sont des tarifs pour l'évaluation de chacun 
<it.s «UVts pris par l'eMu^ini et poîiv les chevaux tues à la "guerre ou de 
même pris p.ir reiiutmi; a*s tarifs ne se trouvant plus, quant aux pie- 
micrs objel.s, en rapport «vi;c la valeur actuelle dei etltts de tout {jeiire 
qui sotit à l'u.sage des officitrs et qui sunt prescrits parles ortlonuaucesj 
lie soûl plus ri^ im'usement suivis • on sVsl eu consequtnre dTspeusé d« 
les placer dans ce recueil ; voy la note placée à Vart. premier ci-dess.<s. 
L'ind*Mninté pour pirfe de chevaux est lixéc d'afuès le /«ïr//? savoir : 
k raison lie 400 fr. pour les chevaux des ofliciers supérieurs d'iufauterie 
et à 45u tr. pour c«ux. des oiiiciors d'éUlt-major et de ctàvaUrie de ioui» 
gradés. 
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publie 9 une somme de trois-cents francs en. gratification eitraor- 
dinaire. 

3. Les inspecteurs généraux et les inspecteurs aux revues veil- 
leront avec soin à ce que nuls autres que ceux textuellement 
désignés dans les articles ci-dessus^ ne participent aux dispositions 
du présent arrêté (i). - 



(i) Les dispositions que renferme cet arrêté, sont applicables aux sous-ofli- 
cicrs qui passent ofiicier dans un autre corps , en vertu d'un ordre du 
ministre de la .guerre , ou par l'eSist d'une incorporation , pourvu que 
dans l'u^ et l'autre cas , ils aieut dans leurs anciens corps les cinq aui 
de services consécutifs exigés par Vart. premier. 

La même faveur a été ensuite accordée , aux anciens sous- officiers et 
soldats qui reprennent du service, en exécution de l'arrêté du 2Coniplem. 
an i3 , num. i2, pag. 25, fol. 1, aux sous'oificiers ' des régimeas d'ar- 
ti.ierie qui sont élevés au grade de sous-lieutenant , dans les compa» 
gnies de canon^nlers gardes-côtes , ainsi qu'aux sous-officiers des comjia- 
guies des canonniers vétéraus > promus au grade d'officiers daus ces mê- 
mes compagnilrs ; comme faisant partie de l'aTtillèric. Mais les .«ous-offi- 
ciers des compagnies de canronnierg gatdesrcôtes nommés ofîîcii^rs d^ns 
ces dernières compagnies , n'ont pas droit à la gratification , lors même 
qu'ils justifieraient des cin^ années de services exigées par l'arrêté ci- 
dessus. Xr^j t'^'//V« </<? la garde impériah i^TOïnviS au grade d'officiers dans la 
ligne , ne doivent point participer à cette gratification quel que soit leur 
tems de service; circuL du 3o aécemb. fSii. G 

Les sous-officiers du premier régiment irlandais ne sont points tenu ri 
de justiiier des cinq ans de service pour recevoir la gratification ; cir^uL 
des 24 ngiars )8o3 et 11 janvier^ iSii. G 

Les eiiets accordés sur la mafse d'habillement au lieu d'être fournis 
en nature sont payés eu argent , suivant les bases ci-apr^s : 260 fr, pour 
l'iufanterie de ligne; 270 fr. pour l'infanterie légère, l'artillerie à. pied, 
les pontonniers, les mineurs et les sapeurs ; 65q fr. pour la cavalerie de 
ligne et légère , «t pour l'artillerie à clrevai ; et 55o fr. pour le train 
d'artillerie du génie et des équipages. 

Mode de paiement. Ces deux gratifications sont pajrables à bureaux ou- 
verts, ainsi que la solde , savoir: celle de 3oo fr. d'abord acquittée sur 
les états destinés au paiement des officiers, sera ensuite comprise sur la, 
revue par un article séparé, et ii sera joint à cette revue un état détaillé, 
des services du sous-officier promu. 

Pour celle d'habillement: voy. le num^ 552, «t pour |a gratification 
de 3oo f r. 5 voy. le num. 55o, t>oL IV. 
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N.* 436. 

AîTété relatif à une distribution de gratifications 

extraordinaires après les prochaines remues 

dùupecteurs des troupes. 

Du 14 ventôse, an 1 1. 

r 

Art. 1.*' Immédiatement après les prochaines revues d'insppc- 
tion 9 il sera distribué pas chaque bataillon des^ demi-brigades 
d'infanterie de ligne et d^infanteiie légère ^ d'artillerie à pied 9 
des sapeurs et de pontonniers , six gratifications extraordinaires 
k des lie utenans ou sous*iieutenans desdits bataillons. 

Une semblable gratification à chaque compagnie d'ouvriers et 
démineurs^ huit à chaque régiment de troupes à cheval, a qualie 
escadrons; six b chaque régiment de troupes à^cheval à trois 
escadrons 9 et deux à chaque bataillon du train. 

2. Ces gratifications seront données par le premier consul , da- 
près l'avis des officiers supérieurs des corps, la demande de l'ius- 
pecteur général et le rapport du ministre de la guerre. 

3. chacune de ces gratifications sera de trois-cents francs. 



N.» 437. 

Décisions des '^ministres de la guerre sur le 
remboursement des pertes faites à Varrriée^ 



Da 26 mai 1810. 



i.^ Li 



ES sommes perdues à l'armée par uii événement de 
force majeure constaté , et destinées au paiement de la sold»* , 
des gratifications d'entrée en campaçne, et des traitemens de la 
léi^ion d'honneur, ainsi crue les pertes d'effets et d'équipages des 
officiers, seront susceptibles d'être remboursées (i}j 



(1} Lorsqu'un éveT'emevit de force majeure donnera lieu à des perte.-» «le 
sommes an!»lîCfibles aux objets comjmç daTis cet art. , l'intervention des 



iispecleurs au?c reines sera de rigueur; c'est à eux (|u'il appartient d'iras. 

ruire cl même de prononcer eu première inolince , sur les réçlamatious 
que CCS pertes peuvent occasionner ; les états dressés par les corps doivent 
être accouipagués r.** d'un certlGcai. du gcnéiaî-comuiandant^ou de sou 
chef d'«nat-mi»jor y indiquant les causes et la date de l'éveueuieut , l'cpo- 
i|Me du veràeDJout par le payeur des fonds déclarés perdus, rexj>licatu>n 
et ia jusLîiicatiou du nioiit pour lequel la distribuUou n'eu aura paii 
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1.^ Les fonds de la masse de linge et de chaussure seront éga- 
lement susceptibles de remboursement (i^ ; 

3.^ Les londs appartenant aux hiasses^ ou les effets 5 en tout 
genre 9 qui y rcssortiraient ^ ne donneront lieu a aucun lembour- 
sèment (2^ 5 

4.® Ne donneront 9 pareillement 9 lieu k aucun rembourse- 
ment les. sommes appartenant aux individus qui en auraient fait 
le de'pôt dans la caisse du corps 9 et celles pit)vcnant de gratifi- 
cations extraordinaires accordées^ k quelque titre que ce soit 9 no- 
tamment pour les campagnes de la grande armée (3j^ 

5.*^ Enfin il y aura de'che'ance pour toute espèce de re'cla- 
mation qui n'aurait pas e'té produite et légalement constatée dans 
le délai de six mois après la notification des présentes décisions, 
pour les pertes effectuées aujourd'hui 9 et dans celui de six mois, 
à dater du jour de révénement, pour les pertes qui pourraient 
survenir. 



été faite : 2.^ d'an état nominatif des hommes qui auraient dû parti- 
ciper à cette distribution : cet état sera divisé en quatre colonnes , savoir: 
présens ; absens ; congédiés ; msrts et désertés^ 
(i) L^état nominatif des hommes auxquels l^s fonds appartenaient , divisé 
comme celui indiqué par la note précédente , sera remis aux sous-ins« 
pecteurs , qui , après Tavoir rérifié en formeront un résumé ou bor- 
dereau sommaire , divisé comme les états particuliers ; ce résumé sera 
adressé «ru directeur-général des revues ( mâme circulaire ). 

(2) Quoique ces pertes ne donnent \ww à aucun remboursement , elles n'en 
doiveoJt pa9 moins être eonsta'tées ; deux bordereaux seront établis à cet 
effet , l'un sera remis aux corps comme pièce justificative de dépenses , 
l'autre sera adressé au directeur-général des revues. 

F, es pertes d armes seront égal<ement constatées {méms circulaire ). 

(3) Les sous-inspecteurs seront conséquemment dispensés de toute obliga- 
tion à l'égard des demandes de ce genre. 

Fol. IIL 7. 
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CONTRIBUTIONS ET RETENUES. 
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N.^ 438.- 

Loi qui autorise la trésorerie a faire payer aux of- 
ficiers des t7X)upeSf aux commissaires des gtlerres , • 
et autres employés à V armée, gj^evés d'oppositions 
paj' leurs créanciers , les quatre cinquièmes (t^ leurs 
appoinfeiaeAs. 

Du 19 pluyicf» an 3. 

L. • * 
À trésorerie natiotiale est autorisée à faire payer aux officiera 

des troupes 9 aux commissaires des gueires 9 et tous autres em* 

ploye's dans li'S armées ou à la suite, grevés d'oppositions par 

leurs créanciers* les quatre cinquièmes do leurs appointcmens^ 

Le cinquième restant sera réserve aux créauciers (1^ j qui pour- 

(t) Les reieniJ€S exercées en vertu d'oppositions juridiques , ne peuvent 
avoir lieu que jusqu'à cpucunence du cinquième de la solde d'activité, 
ou traitement militaire proprement dit, et de la solde de non-activité; 
voy. nérinmoins sur la quotité de la iMàtËnue les derniers paragraphes de 
cette note. 

Portions du traitement qui sont passibles de la retenue» 

Les indcmnilcs de logement et de fourrages , celles réqlé^s 9 titre 
d'abonnement pour tVaii de bureau et de touriiée , et pour frais de re- 
présentation , quoique considérées comme acccxssoires de la solde , ne 
sout pos saisissubK.s , attendu qu'elles ne sont accordées au:c militaires et 
employés, que dyns le lieu assigné à l'exercice de leurs fonctions, et 
pour les mettre en «tat d*î le» remplir ( décis, du minis. de la guer. du 
18 frlm. «n i3. 

Il en est de même à l'égard des gratifications à payer aux militaires 
pour leur donner les moyens d'entrer en camf)ague« La retenue povvant 
être nuisible «u bien du service, les oppositions ne doivent pas grever 
ces -iîratiiicatious (^dt'c'S, d^ minis. du tr'-'s^r , du \^frim. an 11). 

Les traitemens réputés civils des difiireus services administratifs de 
la guerre, peuvent être saisis jusqu'à concurrence du cinquième sur l^s 
premiers looo fr. , et toutes les sommes au-dessus; du quart sur les 
5ooo fr. suivans , et du tiers sur la portion excédant 6000 fr. à quel- 
que somme qu'elle ^'i\ève ( loi. du 21 tenf. en 9). 

A la mort d'un niilitiire ou d'un employé civil, la totalité de. ce qui 
serait dû à sa sncression pour solde ou tiaitemunt , est suisissublc pav 
les créanciers ( loi du 14 fév, 1792). 

Les oppo&'tioîifi juriflujues peuvent frapper sur la totalité des sommes 
à payer hux foui iiîssrur; et eutrep^neurs , si l«s créances des oppoàauB 
' sont dVne somme é^ule ou plus forte. 
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roDt d'aiilcars exercer leurs droits sur les autres biens (i) de 
leurs débiteurs Qi), 

\ , — 

Les créanciers const^rveat d'ailleurs l«urs droits sur les autres biens » 
meubles et immeubles de leurs débiteuis. , 

JLa solde de retraite n'est suscentible d'aorcunc retenue en vertu d'op- 
positious juridiques ( arrêté, du 7 therm, an xo, décis» du 22 germ. an 1 ï ). 

Le traitement de réforme est aujourd'hui assimilé à la solde 4le retraite: 
Tun et l'autre insaisissables par les créanciers particuliers , sont suscepti- 
bles des diverses retenues ci- après , savoir : r 

i.° Celle qui est déterminée par la loi do 28 fructidor an 7 , art* 5o 
du 721/772. 289, PoL II, ' *- 

2.° Celle pour trop perçu , dans les paiemens antérieurs , soit pour 
solde de retraite , soit pour traitement d'activité. 

3.<> Celle pour journée d'hôpital qui s'opère par déduction de la solde 
de retraite et du traitement de réforme, quant leur produit ne s'élève 
pas à I fr. 75 cent, par jour , ou par la retenue de i fr. 76 c«at. ou t fr. 
par jour , quant ces trailemens peuvent en être frappés. 

4.** Celle pour contribution due au trésor-public. 

5* Celle ordonnée au profit des corps dont les militaires faisaient pré- 
cédemin^nt partie. 

6* Celle ordonnée par le code Napoléon an. profit de la famille des 
militaires ; voy. le num, 297 , t^el. Il, 

De toutes ces retenues , la Seconde et la troisième n'étant autre chose 
tju'une avance faite par le trésor-public, doivent toujours être exercées 
intégralement, et ne peuvent excéder le cinquième nî la sixième le tiers 
de ce qui reste à' payer 5 les trois premières n'ont pas besoin d'être 
spécialement autorisées ; elles s'opèrent par réduction de dépense 9 et le 
militaire ne donne quiltancc que du net. 

Les trois dernières ont besoin d'une autorisation spéciale, et sont com- 
prises dans la somme quittancée. 

Q«î*nt une solde de retraite est simultanément passible de plusieurs 
retenues, les créanciers ne sout point admis à partager au marc U franc 
mais «n suit pour le remboursement de ce qui leur est du, l'ordre de 
priorité ci - dessus indiqué, ensorte que fa famille du pensionnaire 
RC vient çn tour , qu'après que les autres créances; sont soM'-ês ; Iristnir, 
du. minis, de la guer. du 5 juil. 181 o et du p'jy eu r -général de la guer, 
des premier jam', i8o5 et i^ juin 1^09. 

La portion salsissahie de la solde d'activité ciu de non-aclivifé est fi- 
xée au cinquième par la loi ci-dessus du 19 pluviô«;e an 3; mais cette 
disposition qui a eu pour objet de laisser aux ofiirie-s pfnirsuivis par 
des créanciers avides, des moyens de tenir convenablement le ran;;' , où 
la coufiaacc du gouvernement peut les placer, ii'ôte point nu ministre !e 
droit d'exercer une discipline sévère sur les officiers . que l'oubli de leur 
devoir, ^orte A contracter des d«ttcs que l'honneur dé.criprouve , ou à 
se faire, un jeu de leurs engagemens {ea:tr. dune Ictt. du mlnis^ de la 
guer, du 3r juil. t8o6* ). 

Il a donc été reconnu que dans certains cas le ministre pouvait or- 
donner une retenue plus forte que celle prescrite par la loi. 

lia solde des prisonniers de guerre n'est considérée que comme un se- 
cours alimentaire et journalier, et sous ce rapport elle est insaisissable. 
Lettre du 28 mai 1808 G. * 

(i) Voy. les articles 63 et suivans , fit. 6 du num, 333 : et les articles 8 et 
suivans, tit. 6 du num. l^l^v voy. aussi le num. 298 , çùl. H; dont les 
dispositions déclarent inaliénables 1^ solde de retraite, le traitement de 
réforme , les pt:rsions militaires et de la légion d'hnnneur. 
(2) Mode d'après lequel s'opèrent les retenue? faite-i par ordedes ministres. 

Ensuite d'une circulaire du 25 oct. iSoii, les retenues dout les appoin* 
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N.^ 459. 

Arrrêté relatif aux contributions payables par les 
officiers d'état-major et autres à résidence fixe. 

Du 28 thermidor on 10. 

r ' 

Art. 1." JLjes officiers d'el«t-major des divisions et des [4a- 

temeris des officiers des corps de troupes sont grevés, soit au profit du 
tré.sor-imi>ériai , soit au proiit des créanciers , doivent être exercées par 
les coDstùàs d'adininistratiou des corps ou détacliemens , s'administraat 
eu%-inêaies et sous Leur responsabilité : ces conseils ou commaudans de 
détacheinens , aussitôt la retenue effectuée , en verseront le produit danJs 
les caisses des receveurs-généraux de leurs départemens respectifs, les«- 
queis eu t'ont la remise aux parties intéressées, au moyen d'un mandat 
payable à 'i.l^'yywts de date^qui sera immédiatement adressé, soit au créan- 
cier de l'oilicier , soit à Tagcut du trésor qui deVra en recevoir le mon* 
tant. 

Pour éviter toute complaisance de la part des conseils ; (es sou^ ins- 
pecteurs sont chargés de surveiller l'exécution des ces mesures, ensuite 
de l'avis qui sera donné aux inspecteurs divisionnaires par le directeur- 
général des revues d'après les informations du ministre de la guerre » 
touchant les retenues ordonnées. 

Pour les officiers d' état-major et sans troupes , le payeur ensuite de 
l'ordre relaté par l'inspecteur, sur les états mensuels de paiement, dé- 
duit le montant de la somme à retenir à la partie prenante et en verse 
le preduit dans l.i caisse du ^Qcevçur-géneral , l'inspecteur se fait en- 
suite remettre le mandat à délivrer par ce dernier, et l'advesse aux 
créanciers ^ circul. du 3 mars i S09. 

Mode d'après lequel s'exercent les retenues faites en pertu 

d'oppositions juridiqves. 

Les retenues qui s'opèrent en vertu d'oppositionô juridiques peuvent 
âtre faites sans l'intervention du ministre de la guerre , et doivent con- 
tinuer à s'opérer par Teutremise du ministre du trésot-impérial. Ces re- 
tenues doivent prévaloir sur toutes celles qui seraient ordonnées en 
faveur de créanciers , autres que les opposans ; ceux qui forment des 
oppositions, sont tenus de déclarer dans les exploits le montant de leurs 
créances , et de fournir copie ou extraits en forme de leurs titres. Les 
huissiers doivent déposer leurs exploits, pendant 24 heures entre les 
mains des payeurs, pour être par eux visés sans frais. Les oppositions 
ne peùvest avoir d'^e'fiet , que j usqu'à concurrence des sommes portées 
aux titres , ou de ce qui en est déclarré rester du , et pendant trois an- 
nées seulement à compter du jour de leur visa {lois des i^ févr, 1792 
et 3o mai 1793 , arrêt» du premier plut>.an 11): c'est-à-dire qu'il ne sera 
fait de retenue en vertu d'une oj^position, que pendant trois années 9 à 
l'expiration desquelles elle devra ^re renouvelée par '.'opposant si sa 
créamce nVst pas éteinte. 

Les oppositions serout fermées entre les mains des payeurs de* divi- 
sions militaires et des armées , et des préposés dans les cbefs-lic^x des 
départemens. Ces payeurs et prépcksés n'en recevront toutefois que sur 
ks mi Ht» ires , empU^és et autres pour lesquels ils serent dans le cas 
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«es 9 les oÔîcieis san$ troupes 9 (1) les commissaires ordonnateurs 
et ordinaires 9 les inspecteurs en chei^ les inspecteurs et sous- 
inspecteurs aux revues 9 les officiers civils 9 tant du département 
de la guen^e que de celui de la marine 9 seront cotises à la con- 
tribution personnelle et mobiliaire, (p.) au lieu de la résidence 
où les fixe Icar service. 

Cette cotisation sera de deux centin>es pour franc de leur trai- 
tement (3). ' 

a. Tous les citoyens compris en l'article pre'ce'dent 9 devront 9 
outre la contribution personnelle et mobiliaire 9 la contribution 
somptuaire , pour les objets qui y sont soumis 9 s'il en ont d'au- 
tres que ceux qui leur sont accordés à raison de leur service 9 
ils seront cotise's aux rôles des communes où ces objets existent. 

3. Les autres officiers 9 soit de terre , soit de mer 9 qui n'ont 
}>oint de résidence fixe 9 et n'ont d'habitation que celle de ïeujg 
gaqaison, ne seront pas compris aux rôles des con^tributioni» per- 
sonnelle 9 mobiliaire et somptuaire. 

Ceux desdits officiers qui auront des habitations particulières 9 
toit pour eux 9 soit pour leur famille 9 seront cotisés comme les 



de faire des paiemens , soit Mir les quittances individuelles des pcirtics 
pieaantes , &oit .sur des états émarge'^ iDdividuellciiient par elles. 

£UtiS devroTit être faites entre les mains des conseils d'administration 
des. corps de troupes , pour les militaires qui en font partie ; et entre 
les Mtains d^ agens eu chef des diiférens services ^ pour les employés 

Ï[ui leur sont subordonnés, et dont ils payent les trailcmeus sur les 
onds qui leur sont versés en masse. 

L'opposition faite entre les mains d'an payeur, ne peut porter snr les 
paiemens qu'un autre payeur aurait à faire- à la partie, contre laquelle 
elle est dirigée, et ne lui sera dans aucun cas transmise. C'est au créaii- 
cier à former, s'il le juge à pronos, entre les mains de cet autre payeur, 
une nouvelle opposition. ( Décision du ministre diM trésor du 22 novcmhre 
1804, premier frimaire an u.) Voy. aussi sur le mode de recouvrenflliit 
des retenues le numéro 5S2 foL IV. * 

({-) Les officiels d« gendarmerie et les gardes du génie. Yoy. les numéro^ 
441 et 44a. 

(2) Un avis du conseil d'état, approuvé par S. M. le f2 avril 1808, porte : • 
que la partie de celte retenue qui repré.sente la contribution mobiliaire 
ne sera point due par les otticiers et employés, qui se trouvent en rési- 
dence dans les villes , où cette contribution a été remplacée par un droit 
additionnel aux octroie, et qu« celle retenue sera conséquemu>enl lK>rnée 
dans ces lieux à la contribution personnelle. 

La disposition de la loi concernant la double habitation, n'est point 
applicable aux crfHcier» et employés; quand ils auraient, dans un autre 
endroit que celui où les fi\e leur service, une habitalion occupée par ^ 
leur famille, ils ne doivent |)oint être cotisés à raison de cette habita- 
tion. ( Circalaire du 12 fructidor an 4. ) 

(3) Cette retenue ne doit être exercée que sur la solde; et les indemnités 
de logement et de fourrages, ainsi que les accessoires du traitement des 
•fficiers, ne doivent point y être compris. ( Cfrcul. du 1.9 oct. 18 lo.) 

VoyczK le n.<> suivant, pour le mode d'iiprcs lequel ces coût libations 
sont recouvrées. ^ 
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autres citoyens , au rôle de la commune où ces habitations et les 
objets de luxe se trouveront. 



Anêté relatif au mode de perception des contribu- 
tions payables par les officiers d état-major et au- 
tres à résidence fixe. 

Du 12 jaillet 1807. 

^ Art. i." I\. compter de 1808 9 la contribution personnelle et 
mobilière des officiers tant de terre que de mer 9 désignes dans 
l'arrêté du 38 thermidor an 10 , ainsi que celle des employe's 
de la guerre et de la n^arine 9 dans les garuisons et dans les ports, 
sera perçue par forme de retenue sur les appointemens. 

2. Le directeur des contributions directes dressera des e'tats 
particuliers qui pre'senteront le montant des cotes des officiers et 
employés ci-dessus 9 et les remettra aux payeursj après les avoir 
fait certifier véritables par le prèle t (i). 

3. Les payeurs feront la retenue des cotes sur les appointe- 
mens de ces officiers et employés, par douzième j proportionnel- 
lement 9 non aux termes échus des contributions, mais à la somme 
payée sur le traitement. Ils enverront ce montant chaque mois 
pour le mois précédent , dans la caisse du receveur particulier d« 
farrondiSsemeut oii résidera le payeur. 

4. Le receveur particulier, après s'être chargé; en recette du 
montant de la retenue, tiendra la main à ce que les cotes soient 
exâclement émargées sur les rôles par les percepteurs. 

5. Lorsque les officiers ou employés changeront de résidence, 
'le payeur donnera avis à celui de l'arrondissement où ces of- 
ficiers ou employés se transporteront, de la somme qui restera 
encore k recouvrer sur chacifn d'eux. Ce dernier en exercera la 
retenue dans la proportion établie par l'art. 3 du présent dé- 
cret. 11 en versera le produit au receveur général de son dépar- 
tement • qui demeurera (^largé , sur Tindication du payeur, de 
transmettre ce pi'oduit au receveur général dans le département 
duquel les officiers ou employés auront été primilÎTement imposés. 



(i) Ces états f avaut d'être remis aux payeurs , seront soumis à la vérifi- 
cafiou dtts inspecteurs aux revue», qui les viseront et ceitifîerout, après 
les avoir, s'il y a lieu, reciiliés de coucert avec les directeurs des coB'> 
tiibutious qui le» leur piéseuterout, ( Cinulaire du 23 juillet 1808. ) 
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s: 



-^7;^^ du conseil d'état poT*tant que V article premier 
de VaiTêté^du 28 thermidor an 10 est applicable 
aux gardes du génie. 



Approuvé par S. M. le 12 avril 1808. 



L 



E Conseil d'état, qui en exe'cution du renvoi ordonné par sft 
majesté % a entendu le rapport de la section de la guerre 9 sur 
celui du ministre de ce département, 

Est d'avis, qu'il n'y a pas lieu d'exempter les gardes du génie. 
des dispositions du décret du 12 juillet 1807 , concernant la re- 
tenue à faire du cinquantième dé la solde pour le paiement de 
la contribution personnelle et mobilière. 



Décret impérial qui déclare que Varticle premier de 
Van^été du a8 thermidor an lo ^ est applicable eiux 
officiers de gendarmerie^ 



Du II avril i8iO, 



V, 



ù l'arrêté du 28 thermidor aa lOf 

Le décret du 12 juillet L807 , 

La lettre du ministre de la guerre a celui des finances 9 ce 
date du 24 octobre 1808 , ensemble les diverses réclamations des 
officiers de la gendarmerie j 

Considérant que l'article premier dé l'arrêté du .28 thirmidor 
ao lo assujettit à la retenue de deux centimes par frai)c , pour 
contribution personnelle el mobilière, les ofTiciers de i état-major 
des divisions et des places, les officiers sans troupes, les com- 
missaires des guerres, les inspecteurs et sous-inspecteurs aux rer 
vues , au lieu de la résidence où les fixe leur service , et que 
l'art. 3 de ce t arrêté porte que les officiers^ soit de terre, soit 
de mer, qui Vont point de résidence fixe et n'ont d habitation 
que celle de leur garnison , ne seront pas compris aux rôles des 
contributions personnelle, mobilière et somptuàirej qu'il est im- 
possible de ne pas ranger dans la première classe les officiers 
de gendarmerie qui sont moins sujets aux changemens de do- 
micile que les officiers d'état-major des divisions et des places j 
les commissaires des guerres et les inspecteurs aux revues j 
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Notre conseil d'e'tat eateiidu , 

Nous avons de'crété et décrétons ce qui suit : 

AuT. 1.**^ L'article premier de l'arrête' du 28 thermidor an 10 , 




deux ceatîmes par franc de leurs traitemeas ^ dont la retenue 
leur sera faite conforme'ment au de'cret du 12 juillet 1807. 



acs 



N.« 443. 

Ài^is du cx)nseil d'état relatif à la formation d'un 
fonds commun de pensions et de secours en faveur^ 
des salariés de Vétat. , 

* Séaiic« du 5 mars iSii. 

I J K conseil d'e'tat qui , d'après le renvoi ordonbé par S. M. 9 
a entendu le rapport de la section des finances sur celui du mi- 
nistre de ce de'^)artement , tendant à faire former, par une légère 
retenue 5 un fonds de pensions et de secours en faveur des ecclé- 
siastiques 9 des membres des autorités judiciaires et civiles 9 des 
ageas diplomatique^ 9 àes militaires des armées de ter-re et de 
mer 9 et généralement* de tous ceux qui reçoivent un traitement 
ou salaire du trésor impérial ; 

Considérant que déjk il a été autorisé 9 sur la demande de plu- 
sieurs administrations) des retenues sur les traitemens de leurs 
membres et employés,, et qu'on a reconnu que cette mesure avait 
le double avantage de tranquilliser les employés sur leur sort 
dans l'âge des infimitcs , et de les attacher de. plus en plus aux 
fonctions qui leur sont confiées^ 

Que S. M, a aussi accordé une protection particulière à ces 
établissemcns 9 et a donné à plusieurs d'entre eux, sur les fonds 
de son trésor 9 des sommes plus ou moins considérables pour for- 
mer le premi(T fonds destiné k ces pensions. 
- Qu'on ne peut donc élever de doute sur l'utilité détendre la 
mesure des retenues k tous les salariés du trésor impérial , afin 
de leur assurer à tous, les pensions et secours auxquels ils pom- 
ront avoir droit y 

Considérant qu'en rendant la mesure «çénérale, il paraît con- 
venable et dans 1 intérêt de tous les salariés 9 que toutes les re- 
tenues ne forment qu'un fonds commun, et qu'elles soient toutes 
fixées dans la même proportion , mais qu'il faut aussj que ce 
fonds ne soit jamais confondu avec ceux destinés au service de 
S. M. 'y qu'il doit en conséquence être versé à la caisse d'amor- 
tissement, qui réunit d'ailleuts les facilités pour faire payer les 
pensionnaires dans tontes les parties de 1 P'mpire 3 

Enfin qu'avant d'arrêtée défiuitivement un projet général 9 il 
importe que chacun des ministres de S. j\L présente ses vues sur 
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îps coiiditious d'admi&sioq à ces pensions, le mode de leiw paie^ 
jneiit , celui du veisoment et de la. comptabilité' .du foi>d$ de 
retenues , ainsi qiie su'r les secours qu'ils croiraieaj aéce$saû:c de 
demander à S. M. pour la formation du i.^'^ tonds. 
Est d'avis, 
i.** Qu'il soit fait une retenue de deux centimes par fra«0 
sur les traitemens de tous les individus qui en reçoivent de l'etati 
à raison d'une fonctipa ecclésiastique 9 civile ou militaire ^ (1) 
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(ij Le produit de fa reteoue faite sur la solde des officiers et employés 
militâiies de l'arniée de tefre, est affecté à une partie de la dotation de 
riiôtel impérial des inyaltdes. Voy l'art, a du n.« 3i6. 

Les adjudans sous^officiers qui jouissent du traitement de second lieute- 
nant ( Voy. le num. i3i , i^oL II, ) , sont passibles de la retenue. Lettre 
minist* du 4 ^^' 1812 G* 

Traitemens passibles de la retenue. 

Cette retenue doit être faite non-seulement sur la solde proprement 
dite , mais encore sur les supplémeas de guerre et sur les traitemens 
extraordinaires qui s'acquittent sur les mêmes fonds que la solde ; elle 
ne s'opérera point sur les indemnités de logement et de fourrages et sur 
les frais de bureau. - Décision du ministre de la guerre. 

Ensuite de cette décision, la retenue doit frapper sur tout traitement 
payé, soit sur les foiuls de Igt solde, soit sur ceux de la conscription, à 
titre de' solde , de supplément ou , complément de solde quelconque. 
( Le supplément de solde, pour distance d'étapes franchies le même jouf 
en sus de la première, eit compris dans cette disposition, ainsi qu« 
l'indemtiité de rt^présentalion attribuée aux généraux, aux çonjnjandans 
des corps, aux commandans des écoles et à tous autres). 

£Ue doit également frapper sur les sommes payées à titre de déléga- 
tion et de secours à valoir sur les appointemuns des officiers, sur iqi 
portioi^ de solde à payer, d'après le décret du 17 mars 1809, n.** I72 » 
flux officiers rentrant des prisons de l'eijnemi , ainsi que sur celle payéç 
«'lux officiers détenus ct^ en jugement; sur* la solde « les suppléraens et 
traitemens extraordinaires payés sur le même fonds des employés mili- 
taires, des employés des services administratiis et des officiers de gardes 
nationales. 

Elle ne doit proint avoir lieu sur la splde dont Je trésor fait l'avance 
aux officiers des troupes étrangères, ni sur le traiteineut de réforme dont 
jouissent les officiers prisonniers de guerre. 

Les professeurs et employés des écoles i'artlllerie et des manufactures 
d'armes, les officiers des régi mens suisses et des corps auxiliaires et irré- 
gnliers ( à la solde de la france ) et ceux des compagnies déparlemenn 
taies, y sont pareillement soumis CircuL du 10 août 18 Ji, (r. 

Elle ne doit être opérée, pour les officiers de la gendarmerie, que 
sur la solde proprement dite , sur les supplémens de solde et sur Tiu- 
dcmnité de service extraordinaire. 

JMode de recouvremenK - Les inspecteurs et sou s -inspecteurs a»» revue» 
seront chargés d'indiquer sur les états de paiement et e^^traits de revue, 
les sommes à retenir et celles à payer aux parties prenantes jet ces états 
seront toujours quittancés et portés en dépense pour le hrut, 

Ls^ payeurs tiendront un compte particulier des sommes retenues 
chaque mois, et eu verseront le montaiit dans la caisse <du receveur du 
département , sur la présentation d'un état arrêté par i'itispectenr aux 
revues , pour être mis à la disposition de la caisse de service , qui en 
çomp{era à la caisse des invalides. 

Les paye^irs remettront l'état, revêtu du récépissé du receveur, a l'ins- 
pecteur aux rcvii»:s , qui sera clwrî^c dVn fairo l'envoi aux ministres de 
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2.* Qtie le produit en soit rerse a la caisse d'amortissement, 
pour former un fonds commun , spécialement et exclusivement 
destine^ à accorder des peusioiis et secours a ceux qoi auront con- 
tribué aux retenues , ainsi qu'aux veuTes et orphelins. 

S.** Que les ministres , chacun pour ce qui le concerne 9 
soient chargés de soumettre k S. M. leurs v^ues surles conditions 
d'admWon à ces pensions, le mode de leur paiement, celui du 
rersement et de la comptabilité du fonds de retenues, aînsi que 
sur les secours k fournir par le trésor impérial pour la formation 
du .1" fonds. 
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/ APPENDICE. 

Observations sur les autres retenues dont les traitement militaires 

sont susceptibles» 

J_jA solde est encore soumise k diverses retenues indépendam- 
ment de celles qui sont prescrite* par les dispositions qui pré- 
cédent. 

1.* Retenues pour objets de petit équipement qui peuvent 
avt>ir été fournis aux militaires, des magasins de l'état. (Voyez 
k ce sujet Tart. 8, titre 3 du n.® 535 ; et la section 5, titre 3 
du n.° 537 , vol. IV . 

2.** Pour remboursement ou restitution de sommes payées 
par double emploi ou irrégulièrement). 

3.* Retenues pour dégradations commises dans les logemens 
que les troupes occupent ^ et dans les écuries qui leur sont four- 
nies, ainsi que dans les hôpitaux. (Décision du ministre dire- 
cteur du 11 vendémiaire an 11^, Voyez k ce sujet le n.** 343, vol. 11. 

4.* Retenues faites aux membres des conseils d'administra- 
tion k raison des dépenses rejetées. 

Ces retenues sont ordinairement du cinquième du traitement, 
et la totalité de la somme k retenir yst répartie entre les mem- 
bres du conseil au prorata des appointemens du grade qu'ils oc- 
cupaient au moment où la dépense rejetée a eu lieu. (Décret im- 
périal du 16 germinal an 12), il y a solidarité entre ces der- 
niers pour le recouvrement des retenues de cette nature. 

5.° 11 est aussi fait de retenues aux vétérans pour contra- 
rentions de police. - Voyez le n.** 323 , art. 55 , vol JI. 

Toutes les autres retenues qui ne sont point prescrites par les 

la guerre, \i9ur être contrôlé sur les déolara lions de quittance qui y sout 
remises, en «xécutiou du décriât du 16 mai 1810. ' 

Le même mode, de refoutrenie 't est suivi pour 1« retenue de cina cen- 
times et de deux ceutimes par tianc, qui s'eA«t;c«: sur ic$ soldes de re- 
traite et de. réforme. 
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lois 9 et qui pourraient être exercées sous prétexte de dépense d« 
corps 9 traiteiheut extraordinaire 9 abonnement ou autres de quel- 
que nature qu'elles 'soient ^ sont expressément prohibées, \oyez 
Fart. 62 9 titre 3 du n.<* 333 9 vol. U, et le titre 6 du n.* ^149 
vol. 1. Ces défenses ont été renouvelées par diverses circulaires9 
et notamment par celle du 18 pluviôse an 10. 

Il s'exerce néanmoins dc^s les corps^^. une retenue sur la solde 
des officiers pour subvenir^ aux dépenses occasionnées par J'en- 
Iretien de la musique et pour le paiement des musiciens 9 mais 
cette retenue n'est fondée que sur 1 usage 9 et n'est prescrite par 
aucune disposition réglementaire. 

Il est dit dans la circulaire du a novembre 1807 G. (^pag- i4> 
vol. IL ) que le total de la dépense que la musique occasionne 9 
ne doit pas excéder une journée de solde des ofiiciers9 par mois. 

Une circui du *xo fruct. an 119 porte: que les officiers d ar- 
f lillerie détachés dans les dififérentes places^ manufacturas âHarmes^ 
forges et auti^s établissemens 9 çtant soumis à la coiiuibulion fixée 
par l'arrêté du 28 thermidor an 10 ne doivent pas participer à i en- 
tretien de la musique 9 et aux autres frais de corps, et qu'ils ne 
pourront concourir k ce& frais 9 qu'aulant qu'ils seront pré^eus h. 
la troupe 9 ou l^u'ils n'en serodt point détaches pour le service. 
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MASSES ET FOURNITURES. 
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{ Nëta, ) Pbar i« Mode de paiement , ~ d'adviaistralioa ek d£ conptebilité 
4t's masses ; pQui; U (iisli-ibutioa et lu rttgaUà$atù>a des fouriûturcs ; 
on devra aus.si recourir au chapitre i6 (et notatnment aux num, 535 « 
537, 544, 545, 54^» 549 et 552, t>ol. îy^ ) où i*on trouvera les régies 
générales qui doivent être observées sur ces différentes matiéffes. 

Voy, au tableau de division générale ( intrùducHon ) les ohservat&ooB 
qui ont été faites relativement au chap, 14. • 

PREMIÈRE SIE^CTION. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES SÛR LES MASSES 

ET FOURNITURES» t 



N.o 445. 



•" 



Instruction sur les services des vivres y fourrages 
appîwisionnemens extraordinaires et chauffage. 

Du premier ventôse an 5. 



V 



( î^ota, ) Cette instruction qui renferme des détails très -étendus sur tous 
les objets indiqués par le titre, se trouve abrogée ou moditiée, ou re- 
produite à peu près eh entier par les réglemens qui ont été publiés 
postérieurement : on a cru en conséquence pouvoir se dispenser de la 
placer ici , et Ton s*est contenté d'indiquei par forme de notes au num. 
449. Le petit nombre de ses dispositions qui pouvait être utile à con- 
naître. ' 

Voy. relativement au service des vivrei5-pain» le numéro l^oi. 

Voy. relativement aux fourrages la sixième sect. de ce chap. 

Idem sur les approvisionnemtns de siège , la douzième sect. in» 

Idem relativeiment au chauQage la troisième sect. 
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N. 446. 
Jiéglement pour les mbsistancês militaires. 

Du 23 germinal au ^. 

{Nota.') Les dNspoMlioas de If'art. pretnier de ce régljBment, ^Utives aux 
iwiie» et celleë <ie- i'»rl». 3 qui oufc trait aux distri butions seul modiâées 
OQ reproduites dans le décret du 26 ^t^rmiual an 16 , iiuin, ùày ; on a 
cru pouvoir «u couséqueiice se dispenser de les placer daus ce recueil. 



Art. a, Appro^isionnemens j et dispositions j relatives» 



L 



E S nmnitionaaires geWraux des sulîsistances militaires de- 
vront former leurs approvisîonnemens en grains non me'langcs. Les 
commissaires des guerres veillerpnt 9 avec' le plus grand soin 9 à 
ce que les grains versés dans les magasins militaires soient de la 
qualité convenable. 

Le froment et le seigle doivent être, sinon cïe la première 
qualité 9 au moins d'une qualité bonne, loyale et marchande; 
tels , en un mot 9 qu'ils se vendent dans les halles de l'arrondis- 
sement. 

Ils doivent d'ailîeurs être nets , bien criblés et dégagés de tou- 
tes graines et matières hétérogènes (i). 

Les approvisionne mens en farines ne seront tolérés que dans 
le cas de circonstances urgentes et absolument indispensables. 

Lorsque les préposés et comptables des munitlonnaires généraux 
seront dans Tintention de procéderai! mélange des grains 9 ils en ^ 
informeront le commissaire des guerres 9 qui invitera un ou deux 
membrei des conseils d'administration des corps en^garnison dans 
la place 9 à assister à l'opération. Lorsque le mélange sera ter- 
miné 9 le commissaire <tts guerres et les membres des conseils 
d'administration des corps apposeront leur cachet sur l'un detf* 
sacs de méteil provenant dudit mélange 9 lequel sera gardé pour 
servir au besoin et ri être définitive infant employé qu'après l'en- 
tière consommation des grains mélangés. Il sera dressé du tout 9 
parle commissaire des guerres, un procès-verbal qui devra être 
signé dé lui 9 des membres du conseil d'administration présens 9 
et du garde-magasin. 

Dans les départeniens où il ne se vend point de froment pur 
sur les marchés 9 mais seulement du méteil 9 les commissaires des 
guerres auront le plus grand soin qu'il ne soit ajouté 9 dans l'ope- 

CO ^oy. relativement à la qualité des grains et des farines , et sur W 
mesures gui doivent être prises pour leur conscr^'ation 1« nam. i^ot , 
page 20 , contenant des détaib très-étendus à ce sujet. 
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ration des mélanges ^ que la quantité de seigle nécessaire pour 
coiiîpleter le quart prescrit par les règlement. 

Lorsque les préposés et comptables des munitionnaires généraux 
feront procéder au blutage des farines 9 un planton sera allerna- 
tiveirient établi et envoyé de chaque corps pour y être présent j 
et le blutage terminé, on observera les formalités ci-dessus pre- 
scrites pour le mélange. 

Dan. s le cas où il n'existerai t pas de blutoir dans la manuten- 
tion, et où ion ser.lit obligé de blutet iès farines au moulin^ 
dans le cas encore où le coinmissaiif-'>rdonnateui» d'une divrsioa 
aurait autorisé, par dés motifs d'urgence ^ un approvisionnement 
eii farines , le commissaire des guerres fera faire, par des experts, 
l'essai desdiles farinés, toujours en présence d un qu de deux 
membres des conseils d'administration. A cet effet, il sera fabri- 
qué, avec un échantillon desdites farines, un pain de munition 
dont la qualité géra constatée par des experts. 

Si ce pain est reconnu être de la fjualité requise par les lois 
et rf'^lemens, les commissaires des guerres et les membres, des 
conseils d administration apposeront leur cachet sur un«sac des- 
dites farines , lequel sera gardé pour y avoir recours au besoin 9 
et n'être employé qu'après leur entière dbnsommalion. Dans le 
cas contraire, les farines d^^vront être sur-le-champ évacuées des 
m.agasins militaires. Il sera également dresse du lout, par le com- 
missaire des guerres, un procès- ve. bal qui devra êtie signé de 
lui , des^ membres des conseils d'administration et des garde- 



magasins. 



Les munitionnaires doivent tenir les magasins approvisionnés 
de foin, paille et avoine, de masière que les rations soient tou- 
jours composées do ces trois sortei de denrées. 

Le foui doit, a voir une odeur, et être dégagé de joncs, et de 
toutes herbes plates courtes et maigres (1). 

La paille doit être de blé-froment et sans odeur. 

Xi'avoine doit être bien sèche, débarr^sée de paille, et peser 
au moins tllx , livres 5 poids de marc j par chaque boisseau, me- 
sure de Paris. 

S'il y avait pénurie locale d'une denrée , avec impossibilité do 
s'en procurer par le moyen des versemens ou des transports , dans 
cr c;S seulement) bien reconnu et constaté, les commissaires des 
guerres pourront autoriser la substitution d'une dqnréc à l'autre j 
suivant les proportions indiquées dans le tarif des contributions (^2). 

Dans tout autre cas , les substitutions sont défendues, à moins 



(i) Voy. le num. 490, 

(a) Les substitutions d'une denré© à une autre « peuvent être faites pro- 
visoirement sur l'avis de l'ordonnateur, approuvé par le j^tncidl cora- 
inaudant ia division, uriiclc iS de. i'iustiuctiuu » du 10 mars 1806 eift 
i3 du marché d« iStz^ uum. 4<^i. - 
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quelles. ne soient expr^scment demandées par les parties pre- 
iiauLes pour la saute' des chevaux 9 et autorisées par les commis- 
saiies des guerres. 

Les commissaires-ordonnateurs en chef aux armées et des divi- 
sions* adresseront exactement au ministre 9 au commencement de 
cliac[ue mois 9 

i.* Les états. detaiUe's des parties prenantes, tant en vjvres 
qu'en fourrages 5 existantes., au premier du mois 9 dans leur arron- 
disse ai* nt f 

2.° Lciat des prix mojens des denre'es nécessaires à la consomr^ 
mation dés troupes et à la nourriture des chevaux, établis d'après . 
les mercuriales dôs principales commi^ues de leur division, pen- 
dant le cours du mois précédent. , ^ 

lis adressei*ont également au ministre 9 dans le çoujrant de.cha-;, 
que décade 9 les états de situation des magasins militaires 9 ^a 
vivres et fourrages 9 de leur arrondissement, à Tépoque dvi pre- 
mier jonr de la décade* . . . 

Tous ces états se roDl distiocts et séparés pour chacun de ces 
eleux services, est confier mes <au2( modèles joints au présent règle- 
ment, sous les N-*** 1 ) 3) 3,9 :4 9 S9 ^* • 

Les munitionnaires étant obligés 9 par leurs traités 9 à tenir 
les magasins pourvus au complet d'un mois à l'avance , ils doi- 
vent aussi être pi*évenus à 1 avance des mouvemens de troupes 
qui s'opèrent 9 et qui sont dans le cas de nécessiter des mesuras 
de leur part ou de celles de leurs préposéj. 

A cet effet 9 les ordonnateurs doivent avoir le plus grand soin 
de leur donner 9 au commencement de chaque mois 9 l'état de 
l'effectif dans leurs arrondissemens.. 

Les états-majors des armées et divisions doivent aussi préve- 
nir exactement et k l'avance les ordonnateurs , des mouvemens9 
départ et arriv'éc des troupes 9 afin qu'ils puissent aviser aux mo- 
yens d'approvisionnement 9 et en informer les proposés des sub- 
sistances. 

A 11 T. 4* 

Police des distributions. 

Les commissaires des guerres doivent^ssister soTivent aux dis- 
I trilmlions , pour s'assurer de la qualité du pain et des fourrages 9 
vérifier si les poids sont de la valeur requise 9 et si on ne se sert 
pas d'autres mesures que de celles qui ont été vérifiées en leur 
présence , et sur lesquelles ils ont apposé leur cachet. Ils doivent 
enfin , par une vigilance active , non seulement prévenir toutes 
plaintes contre le service , mais encore sévir contre les coupables 9 
lors même que Tindulgence des parties prenantes les porteraient 
à garder le silence ^ cet égard. 
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Les distributions auront lieu ^ autant que possible 9 tous \c$ 
quatre jours. U y aura toujours présent à la prise ui>»officier ou 
sous-oiïicier. 

En cas' de dîscnssion , sur la qualitë des denrées distribuées ^ 
il sera prononcé par le commissaire des guerres requis k cet 
effet (1). 

Les commissaires des guerres s'assureront si les parties prenan- 
tes prennent au complet ta quantité des denrées énoncées dan 9 
les bons de prise 9 afin de prévenir les rachats interdits par la 
loi. Ils dénonceront ceux qui se seraient rendus coupables de 
ces délhs. 

Une garde militaire assurera la tranquillité des dittri butions. 

Les denrées 9 une fois reçues 9 ne pourront être rapportées au 
distributear pour être échangées par lui , soiîs quelque prélentc 
q%ie ce soit. * * . 

Les géndranx en chef et des divisions 9 les chefs militaires ^ les 
commissaires-ordonnateurs et des guerres 9 sont chargés de surveil- 
ler l'eaéctttion du présent règlement qui leur «era adressé k cet 
effet 9 ainsi qu'anx conseils d'administration et aulc di^Sérenttes en- 
treprises chargées du service de» subsistances miiitaiiies^ 



(i) Voyez encore sur les difïtributlons les tit. i3, 2C et 8 ées ilutii. 4a, 
43 et 44 , png; zxd', ^27 et 38^ du rdL L 
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Loi sur le rétablissement des masses* 

Du '26 fru6tidor an 7. 

Art. 1.*' JLiES foaraitures qui seront faites aux troupes in dé- 
peu» la uoiment de la solde , seront réglées , k compter du premier 
veudémiaire de l'an 8, par un abonnement particulier pour chaque 
dépense 9 k raison de tant par homme 9 et dans la proportion re- 
lative k chacune de ces dépenses : ces abonnemens seront payé» 
conformément, k ce qui sera détaillé ci-après. 

1, Les dépenses qui 'ne peuvent point être réglées a tant par 
homme , seront évaluées par approximation, et £is!ées k une somme 
déterminée. 

J. Si les fonds accordés pour un objet se trouvaient insuifisans, 
il sera pourvu au défîicit par une loi particulière 9 sur le compte 
qui en sera rendu au corps législatifs mais , dans aucun cas 
et sous aucun^ prétexte , les fonds d'un abonnement ne pourront 
être employés k une autre destination que celle qui lui sera don- 
née par la loi qui ouvrira un crédit au ministre de la guerre. 

4. Les dépenses qui peuvent être réglées a tant, par homme , 
seront divisées en neuf abonnemens 9 sous les dénominations de 
masses de boulangerie 9 des fourrages 9 des étapes 9 du chauHage, 
du logement 9 des hôpitaux 9 de l'habillement 9 de V entretien et 
des remontes. • 

Masse de boulangerie. 

5. La masse' de boulangerie est fixée k 5i francs par an pour 
chaque homme j sous-ofEcier et soldat composant l'armée (1) ,. 
sans distinction d'arme ni de grade 9 non compris la gendarmerie 
nationale de l'intérieur : elle servira a subvenir k toutes les dé- 
nenses d'administration de ce service 9 et k fournir k chacun des 
hommes présens au corps 9 ou détaches pour le service 9 une ration 
par jour de vingt-quatre onces ( sept hectogramn^s et demi ) de 
pain cuit et rassis 9 et fabriqué avec des farines de méteil (2) 



(i) Les ofiîciers n*ont pas droit à la masse de boulangerie, et ne font 
point nombre pour sou paiement ; cependant ils ont droit h la fourni- 
ture de pain au]L annt:es : mais alors le compte de la masse de boulan- 
gerie est arrêté , et les fourûitures se paient sur des fonds extraordi- 
naires. 

(2} Le commissaire des guerres , ainsi que plusieurs membres dés conseils 
d'admiuislration des corps en garnison clans la place, doivent assistée 
au mélange des grains « et au blutage des farines; voy. le num, 446* 

Vol IIL 8. 
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composées de trois c^uarts froment et uu quart seigle ^ dont 
il aura etd extrait quinze livres de son (i) (7 kilogr. et demi) 
par quintal (cinq myriagrammes) les hommes absens par congé', 
aux hôpitaux du lieu, ou externes 9 n'auront aucun droit à ia 
recevoir j et ne pourront , sous aucun prétexte , réclamer de dé- 
compté à ce* su|et (2). 

Masse de fourrages (3). 

6. La masse de fourrais sera de 3oo francs par cheval au com- 
plet desircfgim^ns de cavalerie , carabiniers, dragons, chasseurs, 
hussards, artillerie le'gère garde du directoire y compagnies de 
guides et gendarmerie des armées , amsi que des chevaux des 
oiiIciers*génëraux , Adjud^us-gcnéraujc ^ chefs de brigade et de ba- 
taillon , adjuda us-majors et quartiers-maîtres des demi-brigades , 
officiers d'artillerie et du génie , commandans temporaires , des 
première et deuxième classes , commissaires des guerres , et offi- 
ciers de santë à la suite des armées. 

Cette jnasse servira à fournir à chacun desdits chevaux effec- 
tifs et présens , une ration de fourrage dans les quantités et pro- 
portions ci-après , savoir : 

: — ! : < r — T^ 

(i) La fabrication dn pain de munition a éprouvé différentes modifications: 
ensuite des dispositions de l'ordonnance du 20 juin 1788, les farines 
ne devaient pas être blutées : la loi du 2 septembre 1792 en rég!a la 
composition, ainsi qu elle est déterminée aujourd'hui : celle du 8 du mê» 
me mois, ordonna qu'il serait de pur froment, avec extraction de i5 
livres de son par quintal , crpen-lant l'on revint peu de tems après aux 
dispositions de la loi du 2 septembre 1792; la rareté des grains avait 
ensuite déterminé le oomité de salut public, en Tan 3, à sttspeudre 
momentanément le blutage des farines; la loi du 26 fructidor au 7 a 
enfin arrêté la composition du [>aiu aux proportions qui avaient été dé* 
terminées par celle du 2 septembre 1792. Le pain doit être de trois li- 
vres et demie en pâte , de 3 livres cuit et rassis , il doit être rond et 
du diamètre d'environ 2 décimètres '^ centimètres ( initruc. du premier 
ventôse an 5. 

(2} Les dispositions relatives aux subsistances étant renfermées dans les ré- 
gUraens sur Tadministration et l^ romptahilité , il faudra voir : i.^ pour 
les approvisionneniens en grains et farines et leur conservation dans les 
magasins , et pour tout ce qui concerne la fabrication du pain , l'instruc- 
tion du 16 Vjpitèse , faisant suite à la loi du 28 nivôiie an 3 : et le rè- 
glement du 20 germinal an 6, num. 401 et 44^9 2*^ pour l'ordre à ob- 
server dans le-» distributions et pour leur comptabilité , le tit. 23 
de Tordonnance de 1768, numéro 42, et les titres 7 du régliment du 
24 juin 1792, num. 44 > ^^^* -^ » et 6 de l'arrêté du 8 floréal au 8, num. 
535, voL ly \ 3.0 pour la régularisation des fournitures les 8.™« et 9.™« 
sections, tit. 3 du décret impérial du 25 germinal au «3, num. 537 ; 
4.0 la circulaire du 24 septemnie 1806 , poitant instruction sur Us re- 
cettes et consommations des gardes-magasins des vivres d*^4^^ r celte ins- 
truction n'est essentielle à connaître que pour les commissaires des 
guerres; S.*' vo^. la li."^* section de ce chapitre qui traite des approvî- 
sionnemens de siège. 

(3) Voy. pour les dispositions relatives à cette masse !« C.me section dç 
oe chapitie. 
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Pour les chevaux des carabiniers , de la cavalerie , des canon- 
niers k cheval, des dragous , geadarmerie, guides désarmées et 
garde du directoire : pour ceux des officiers ge'aeiaux et d'e'tat- 
major, chefs de brigade et de bataillon, adjudans-majors et quartiers- 
maîtres des demi-brigades et des officiers d'artillerie et du génie, 
cooim^adans ^cm^oratres, commissaires des guerres et officiers de 
santé' , sept kilogrammes et demi de foin , cinq kilogrammes de 
paille , huit litres soixante-six centilitres d'avoine, aux armeVs* 

Pour les mêmes, en garnison dans Tintërieur , cinq kilogrammes 
de foin, cinq kilogrammes de paille, six litr. cinquante centilitf. 
d'avoine ; 

Pour les chevaux des hussards et chasseurs, cinq kilogrammes 
de foin , cinq kilogrammes de paille , six litr, cinquante centilitr. 
d'avoiae.aux armées. 

Pour les mêmes , en. garnison dans l'inteneur , cinq kilogram- 
mes de foin , cinq kilogrammes de paille , et quatre litr. trente- 
trois centilitr. d'avoine (i). 

La ration des fourrages verts sera de quatre mjriaai'ammes 
d'herbes fraîches. ^ 

7. Xous les frais quelconques de fourniture, manutention^ et 
distribution , tant en vert qu'en sec , loyer de magasin , frais de 
transport et d'administration , seront, à la charge de la masse de 
fourrages. ^ 

8. Les rations dé fourrages attribuées, aux officiers gëne'ran;^ , 
aux adjudans-ee'nérauï 9 chefs de brigade de l'infanterie , aux offi- 
ciers de l'artillerie et du génie, et aux commissaires des guerres, 
ne seront fournies en nature qu'aux armées (tx)? il leur sera paye' 
dans l'intérieur, pour chaque cheval effectif, seulement une in- 
demnité de 85 centimes par ration (3). 

Cette indemnité sera acquittée sur la masse dé fourrages. 

# 
Etapes, 

9. La masse d'étapes , destinée à pourvoir à la subsistance 
des troupes en marche dans Tintérieur, sera de 8 fr. par homme 
au complet de l'armée,, y compris les officiers et la gendarmerie 
nationale: elle servira, i." à fournir à chaque sous-offiçier et 
soldat marchant en corps , une ration de pain de vingt-quatre onces 
( sept hectogrammes et demi ) ^ ef une d^ viande de huit onces (4) 



(i) Ces différentes ^xations ont éprouvé quelques changemens ; voy. 1« 

tarif num, 48. . 
(2) Et aux rassemblemeu» dans Tintérieur. 
(6) Voy. la note pUic^e au § 2 dn.ww/'j. 488. 
(4) Il n*eit plus accordé fie ration df viande aux troupes en marché 

dans l'intérieur; les officiers et Jes honia»es recevaient vme indemnité à 

titre de supplément d'étape ; rette indemnliâ a été ajoutés à la soldg ; 

Toy. le num. 4'^ » P^S^ ^^ ^^i* ^^^' 
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(deux hectogrammes et demi); et à chaque cheval de cavalerie > 
dragons , chasseurs , hussards 9 canonniers à cheval et gendarmerie^ 
une ration de fourrages dans les proportions relatives à chaque 
arme 9 ainsi qu'il est régie' par l'art. 6 ci-dessus pour les armées. 

a.® Aua: officiers de toutes les armes qai marcheront avec leurs 
troupes 9 une indemnité de 5 francs par jour pour les chefs dé 
brigade 9 de 4 francs pour les chefs de bataillon et d^escadron , 
3 francs pour les capitaines ^ et 1 francs cinquante-centimes pour 
les lieutenans et sous-lieutenans , ainsi qu^eUe a été réglée par 
V article i5 de la loi du i3 floréal de Inn 5. 

3.** Aux sous-ufiiciers et soldats sortant des hôpitaux pour re- 
joindre leurs corps, une indemnité de i5 centimes par lieue 9 
pour tenir lieu d'étape ; 

4* A.UX frais de transport des hagages des troupes 9 et à la 
fourniture des chevaux et voitures pour les militaires blessés ou 
convalescens. Les rations de pain, et de fourrages seront rembour- 
sées il la masse des étapes par celles de boulangerie et de four* 
tages 9 k raison de i4 centimes pour le pain 9 et de 85 centimes 
pour les fourrages (1). # 

Chantage, ' 

10. La fourniture du bois e# autres combustibles destinés au 
chauffage des troupes et à la préparation de leurs alimens 9 con- 
tinuera d avoir lieu dans les proportions indiquées ci-près. 

11. Lorsque les troupes seront en campagne 9 cantonnées 9 oa 
sons la tente 9 la fourniture du bois sera 9. par chaque homme 
clfeclif et présent sous les armes 9 d'un cent. vingt-cinquième de 
stère par jour en hiver 9 et d'un deipc-cenl-cinquantième en été. 

Dans l'intérieur 9 cette distribution sera réduite à un* cent- 
ainquantième en hiver 9 et un trois-centième en été. 

12. Dans les lieux où le charbon de terre se délivre pour le 
chauffage des troupes 9 il en sera distribué un kilogramme par 
jour d'hiver 9 et un demi-kilogramme par jour d'été. 

i3. Dans les lieux où l'on fait usage delà tourbe de marais^ 
la fourniture Ven fera 9 pour chaque jour d'hiver 9 k raison dé i o 
tourbes par homme 9 et à raison de 5 par jour d'été. 

Chaque brique de tourbe de marais aura un décimètre de 
longueur sur cinq centimètres de èargeur k chacune des quatre 
faces. 

i4* Les officiers n'auront aucun dr^t.k ces difierentes Jlbur- 
nitures; • 

*lls devront se procurer le chau£fage au moyen de leur solde: 
l'art. 4 à^ la loi du 23 iloréal an 5 est rapporté à cet égard (a). 



(i) Voyez la not^. placée à Vart, %• 
(2). Voy. Vart. 3 du num, 45 r. 
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i5' Les adjudans et sous-oflBciers dans toutes les armes 9 les 
sergeas-majors , tambours-majors , maîtres-ouvriers dans l'artille- 
rie (1)) l'infanterie «et tous les corps à pied, les mare'chaux-des- 
logis ea chef 9 maréchaux-des-logis, trompettes majors , et maî- 
tres-ouvriers dans les troupes ^^ cheval 5 recevront le double des 
fixations * réglées par les art. 11 9 12 et i3 ci-dessus. 

16. Il sera compte 9 pour le chauffage des troupes qui séjour- 
neront dans retendue des départemeus situés sur les cotes de la 
mer , et de ceux qui sont plus au nord 9 six mois d'hiver 9 qui 
commenceront au premier brumaire 9 et finiront au 3o germinal 
inclusivement^ 

Bour les places des départemens de l'intérieur, cinq mois d'hiver, 
du m brumaire au i5 goiminal inclusivement^ 

Et pour ceux du midi, quatre mois, à compter du premier 
frimaire au 3o ventôse inclusivement. 

ZjC direduire exécutif indiquera , par le règlement qu'il fera 
sur le service du chauffage, les départemens qui se trouveront 
dans les trois classes indiquées ci-dessus (2). 

17. Dans toutes I96 garnisons et quartiers où le directoire^ ju- 
gera convenable de confier ladministration du chauffage aux 
conseils d'administration des corps , il sera payé avec le prêt , k 
chaque homme présent aux drapeaux, trois centimes par jour 
pendant les ^mois d'hiver , et un centime et demi pendant lété. 

Les sous-officiers recevront le double de ces fixations (3). 

18. Il sera délivré pour le chauffage des eorps-de -garde ^ les 
quantités de bois , fagots 9 briquettes de houille ou charbon de 
terre, prescrite* par les tableaux annexés k l'arrêté du comité de 
salut public du 20 pluviôse de l'an 3 C4). 

La fourniture des lumières aux cor ps-de -garde 9 continuera à 
faire partie des dépenses du chauffage ; et la distribution en sera^ 
faite conformément audit arrêté . (4) suivant le nombre d'hommes 



(i) Les caporaux-feurriers et brigadiers-fourriers sont admis à jouir du 
même avantage. (Cire, du 2 thermidor au 11. ) 

(2) Voy. pour la classi£cation des départem«ns, celativement au chauâage 
le tarir numéro Sy, 

(3^ La massti de chauffage a été remise à l'administration des corps ensuite 
de l'arrêté du 23 fructidor au S (art. 3 et 4 )• pour [es sommes à payer , 
Tov. ic tarif num- 87. 11 est dit dans le §. 6 de l'instruction du 12 fruc- 
tidor an i3, que ce tarif a été cnlcuié de manière que la quotité déter- 
minée pour chaque journée de sûus-o(Hcier ou soldat indlilércmmeut 
puisse suffire pour mettre lus corps à même de donner double ration de 
combustibles à ceux des sous-oiliciers qui ont droit d'y prétendre : eu- 
suite de ces dispositions, lorsque le chaufl'age est payé eu argent aux 
corps, les journées des sous«of(iciers qui^ont droit à la double ration 
sont calculées su^ le même, pied que celles des hommes d'après le tarif 
ci-dessus indiqué. 

(4''. Ces distributions doivent être faites conformément au règlement du i.®"^ 
fructidor an 8 ci-apràs numéro l^SG, 
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dont les corps-de-garde 9 seront composés , et suivant les mois 
pendant lesquels les fournitures , auront^ lieu (1). 

19. Pour acquitter toutes ces dépenses 9 if sera mis à la dis- 
position du ministre de la guerre 9 ^n fonds annuel de dix franc» 
par homme au complet de tous les corps militaires 9 les officiers 
et la gendarmerie exceptés: ce fonds s appellera masse d^ chauf- 
fage (2). 

Logement 9 casernement et campement. 

20. La masse de logement sera fle 20 francs (3) par homme 
au complet de l'armée 9 les officiers et la gendarmerie compris. 

Cette masse servira à acquitter 9 i.** les dépenses d'entrej^en 9 
réparations 9 constructions 9 loyers des casernes 9 corps-de-garae et 
écuries : 

2.® A la fourniture et entretien des lits militaires 9 et des 
* ustensiles de casernes. 

S.** A l'indemnité en argent due aux officiers de tous gradeS9 
lorsqu'ils ne v peuvent être logés en nature dans les pavillons et 
bâtimens affectés au service militaire 9 et qu'ils sont obligés de 
se loger à leurs frais 9 ou lorsque9 logés en aature 9 ils ont à se 
pourvoir des meubles nécessaires 9 conformément à l'article 7 de 
la loi du 23 floréal an 5 9 et aux tarifs fixés par les lois des 23 
mai 1792 et 28 nivàse an 3 (4). 

4.° A l'indemnité réglée par la loi du 23 mai 1792, et due 
aux habitans qui logent les sous-oj6&ciers et soldats 9 a défaut et en 
cas d'insuffisance des bâtimens militaires (5) ou^qui fournissent 
des lits pour garnir les casernes; 

5.® A la fourniture et entretien des tentes9 bidonS9 gamelles9 
et autres effets de «campement (6) ; 

6.® A la fourniture des lits de camp9 tables9 bancs et autres 
ustensiles des corps-de-garde 9 et aux capotes des sentinelles ; 

7.* Et à tous les frais généralement quelconques de la po- 
lice 5 garde et administration des casernes et corps-de-garde. 



(i) Les fournitures à faire aux corps-de-garde , qui avaient été comprises 
dans la fixation de la même masse, et dont les corps avaient été char- 
gés parje régleuieut du 9 brumaire an 10, ont éti séparées; et les con- 
•seil» n'ont élé chargés que des t'ouruitures à faire aux corps-de-garde» 
établis dans l'intérieur de leur quartier^ voy. ci-après l'arrêté du 7 flo- 
réal au II, numéro 4^7. 

(2) Voy. «ci-après le numéro ^Sj* 

(3), Cette masse a été réduite à 17 fr. par l'arrêté du 23 fructidor an 8. 

(4) ^oy. le tarif numéro 35. 

(5) Le paiement dç cette iudemiiité esb à la charge des communes; voyez 
le numéro 3lfi , paffe 762 du ro/. II. • 

(6) Ces fournitures sont l'objet d'une masse particulière, ayant pour titre 
massii de eamp«ment ; voy. le numéro 5o5. 
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Hôpitaux» 

m. La masse des hôpitaux est fixe'e, pour l'an 8 seulement , 
à la somme de vingt-quatre francs (i); par' chaque sous-officier 
el soldat composant l'armée 9 sans distinction d'armes ni de gracie: 
elle servira à fournir aux militaires qui seront reçus dans les 
hôpitaux et dans les ambulances des armëts^ tous les secours né- 
cessaires au rétablissement de leur sauté 9 ainsi que toutes ks 
dépenses relatives à ce service. 

22. Cette masse sera augmentée par la retenue qui sera faite, 
à chaque sous-officier et soldat, des deux tiers -de sa solde pen- 
dant le temps qu'il sera traité dans les hôpitaux (2^. 

Cette retenue sera . exercée tous les mois par les édonomes des 
hôpiàaux 9 et acquittée par les préposés de la trésorerie 9 qui sont 
autorisés à en retenir lé montant aux conseils d'adminiit ration , 
lors du paiement définitif de la solde de chaque corps. 

Habillement et équipement* 

^' î3. Il sera fait un fonds pour la dépensé annuelle de l'habille- 
ment et équipement des troupes, qui sera nommé masse d'ha- 
billement. , 

i\. Ce fonds sera de vingt-cinq francs^ pour chaque sous-offi- 
cier et soldat d'infanterie de ligne y de 27 francs pour l'infaH- 
terie légère 5 de 3o francs pour l'artillerie à pied 9 ouvriers 9 
mineurs , sapeurs et pontonniers ; de 4? francs pour les carabi- 
niers ^ de ^^fr. pour la cavalerie; de 1^^ fr* pour les dragons; 
de fyy fr, pour les chasseurs et les canonaiers à cheval ; de 5o 
fr, pour les hussards. 

25. Au moyen de ces différentes sommes 9 il sera fourni à 
chaque corps les étbffes et marchandises nécessaires k l'habille- 
ment et au grand équipement des hommes , et au harnachement 
des chevaux 9 conformément au tableau annexé à la loi du 2 fruc- 
tidor de l'an 2 (3). 

Entretien* 

26. La confection des effets d'habillement et d'équipement sera 
coniiée a la surveillance des conseils d'administration ; il sera accordé 
un fonds particulier 9 tant pour cette dépense que pour l'entretien 
journalier de ces effets 9 la réparation des armes 9 les frais de 
bureaux et autres dépenses communes^ ainsi que pour la pre- 
mière fourniture d'effets de petit équipement qui sera faite à 



ft) Cette fixation avait été réduite à ao fr. par Tarrélé du 23 fruc. an 8. 

(2) Depuis le i .^"^ vendémiaire an ï4, le produit de ces retenues u'est [>iug 
verse à la masse des hôpitaux; voy. i'art, ittS du nura. 937, i>ol, IT^ ^ 

(3) Ces dispositions, aiusi que Us suivantiift qui soat relatives à i'aatre'^ 
tica 9 £oiit abrogés^ ; voy> à «e 6ujet U 4*' *^^* ^"^ ^ chap. 
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chaque homn^e à son arrivée au corps ( la retenue qui sera faite 
sur la solde ^ conforme'ment à l'article 29 ci'-après , ne devant 
servir qu'à l'entretien et remplacement desdits effets ). , • 

27 Ce fonds 9 appelé masse d'entretien^ est fixe à SJrancs'pAv 
an pour chaque *ou«-oiïicier et soldat 9 pour l'infanterie de lignes 
a 9 francs , pour l'infanterie le'gère ^ k 8 francs 9 5o centimes 9 
pour 1 artillerie à pied et les compagnies d'ouvriers, mitieurs, sa- 
peurs et • pontonniers ; k i3 francs y 20 centimes^ pour la cava- 
lerie et les- dragons^ et à 12 francs^ 20 centimes ^ foar lei chas- 
seurs 9 hussards et canonniers à cheval. 

28. Lorsqu'il sera fourni des objets confectionnés aiix troupes, 
il sera retenu sur la masse d'entretien les frais .de confection 9 
d'après le tarif qui sera fait à ce sujet par le dii^ctoire-ex^cutif» 

Linge et chaussure. 

29. Il sera fourni à chaque sous-offici^r et soldat , à son arrivée 
au corps^ par les soins du conseil d'administration 9 le^ chemiseS) 
bas 9 guêtres 9 souliers et autres effets de petit équipement re*glés 
par le tableau annexé à ^ loi du 2 fructidor de l'an 2 (0' 
mais l'eulretien et le remplacement de ces effets seront à sa 
charge. 

Il sera fait 9 en conséquence 9 une retenue sur la solde 9 à 
Qompter du 1." vendémiaire prochain, de 8 centimes par cha-, 
que sous-oiHcier 9 et de 5 centimes par chaque caporal 9 fusilier 9 
grenadier et chasseur dans l'infa»terie , l'artillerie et autres troupes 
k pied 9 et de 8 centimes par chaque maréchal-des-logis 9 briga- 
dier 9 cavalier 9 carabinier 9 dragon 9 hussard 9 chasseur et canon- 
nier k cheval (2). 

30. Le produit de cette retenue sera appelé masse de linge et 
chaussure 9 elle sera dirigée par les ordres (3) et sous la sm'veil^ 
lance àes conseils d'administration (4). 

3i. Quand il sera fourni des effets de petit équipement des 
magasins de la république 9 le prix en sera a<:quitté par. la masse 
de linge et chaussure 9 conformément au tarif qui sera réglé pour 
chaque objet par le direêtoire exécutif. 

32. Il sera tenu un compte-ouvert avec chaque sous-officier et 
soldat pour les dépenses de l'entretien de son p«tit équipement; 
le décompte en sera fait tous les ans dans le courant du mois 
de fructidor 5 mais il ne sera pajé k chaque homme que ce qui 
excédera la somme de 27 francs pour les sous-officiers des troupes 



ff) Voy. à ce sujet Vart, 4 . Ht. 4, et fart. 14, tit. 5 du num» 535, 

(a) Celte retenue a été augmentée; voy. ïart. 3 du nicm. 4^5. 

(3^ l/arlministration confiée aux soins des commandans de compagnie ( voy. 

Vart' 5^ , tit, 4 <lu nttm. 535 ) a de nouveau été mise à la charge des 

conseils; Toy. le num. 486. 
(4) Voyez, po'ir la foiuatiou «t pour 1 administration de cette masse, les 

art. 5z et suivans, et le titre 5 du num. 535} ainsi que le num. 41^* 



/■ 
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m 

h .pied et les sous^fficiers et soldats des groupes à cheval, et 18 
jranc pour les soldats d'infanterie et d'artillerie (1). Ces sommes 
devront* toujours rester en d^p6t k la massâfl|fi|| subvenir aux 
dépenses journalières du petit équipements. ^H* ) 

33. Lorsqu'un sous-officier ou soldat obtiendra son congé absolu^ 
le décompte de la retenue pour le linge et chaussure lui sera 
fait en entier ^ à la déductjon de ce qu'il pourrait redevoir au 
corps. 

Remontes» 

3^. 11 sera fait un fonds annuel potfr la remonte des troupes 
h. cheval 9 qui est fixé pour l'an 8j pour chaque homme Tuontéj 
savoir ; pour les carabiniers et la garde à cheval du directoire^ 
à 90 fr. ; pour la cavalerie , gendarmerie et guides des armées y 
école des trompettes et école '^^ équitation 9 k 80 fr. pour les dra- 
gons, à 70 fr.5 pour les chasseurs^ hussards et canonnîers à che- 
val 5 à 60 fr. (2). 



N." 448- j 

Arrêté concernant les masses. 

Du 23 fructidor an 8. 

* 

Titre i.** 
Du nombre des masses. 

Art. 3. J-Jes masses seront divisées en trois classes : 

1.^ Celles qui seront remises aux corps ^ et ^ont ils auront 
l'administration sous la surveillance du ministre de la guerre : 

2.* Celles qui seront administrées par le ministre avec le 
concours des conseils d'administration ; 

3.<* Celles qui resteront entre les mains du ministre » et qu'il 
administrera seul. 

4* Dans la première classe seront rangées les masses de chauf- 
filge et d'ustensiles de campemenî, d'entretien, de confection, 
et de première fourniture de petit équipement 9 de linge et 
chaussure 5 de remonte , et de ferrage. 

Dans la deuxième classe seront les masses. 



Ci) Voy. la note^4 de la page izo. 
(2) Vojfcz le numéro suivant. 
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De boulangerie 9 des l^opitaux.^ (i). D'habillemeiyt et d'ëqtsi- 
pemetit militaire , de tburrages (i). ^ 

Dans la troiâièa]^M|[asse seront les masses 9 

D'étapes 9 de (ogf^nl et casernement) de campement. # 

6. Les masses seront faltçs et payées en totalité pour les corps 
dont . V effectif s^éiè^en aux deiiv tiers de leur complet. 

Il nen sera pajé que les trois quarts auSc corps dont t'éffe* 
ctif ne i élèvera pas au-dessus des dinix tiers du complet» 

6. Le ministre de la^wrre déterminera^ dins la première 
décade de chaque trimestre^ d après les états de situation des 
corps y la quotité des masses dont chaque corps jouira» 

il f^l$BL connaître à chaque conseil d'administration .la déci^ 
sion qiiil aura prise sur cet objet à son égard* 

La décision prise par le ministre ne variera point pendant le 
cours du trimestre^ quelque perte que le corps éprouvera; mais elle 
variera au commencement de cliaque mois 9 si le corps a reçu 9 
pendant le mois précédent, un accroissement qui le porte dune 
liasse dans Vautre* 

T i ï » E 2. 

De la destination , de la force et de .V administration des 

masses de la première classe, 

18. La masse de remontes doit fournir k l'acbat des chevaux 
de remonte 9 à leur nourriture jusqu'à ce qu'ils soient arrives au 
dépôt du corps 9 à tous les frais accessoires audit achat) et à la 
gratification journalière dont il va être parlé 9 et qui sera accor- 
dée aux cavaliers qui conserveront leurs chevaux au-delà du ter- 
me fixé pour leur durée commune (2). 

20. Cette masse est pajée au complet prescrit par l'article 5. 

22. Tout sous-officiers et soldats de troupes à cheral) qui pen- 
dant la paix 9 aura conservé le même cheval pendant six ans 9 
jouira 9 à titre de gratification 9 pendant tout le tepxs qu'il le con- 
servera au-delà de ce terme 9 d'une somme de 2 fr. par n>ois. 
Cette somme lui sera payée chaque mois sur la masse de. remonte. 

Titre 3. 

De la destination ,de la force et de V administration des masses 

de la !i.* classe. 

26. Les masses de boulangerie 9 des hôpitaux 9 (3) d'habille- 
ment, d'équipement et de fourrages , sont administrées par le mi- 

(i) Les masses de boulangerie, des 'hôpitaux et des fourrages doirent être 
actuellemeut rangées dans la truisieme cUs6«. 

2) Voy. Vart, premier du num, 492. 

3) Voy. la aole première ci-deseus. 
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nistre de La guei're ; elles sont payées par l'état « au complet en 
i8 mois 9 un dix-huitième chaque mois: les fon(^ qu'enes produi- 
sent sont versés dans la caisse du payeur de la guerre ^ et ne peu- 
vent en sortir , qu'en ^vertu des mandats des corps , ordonnancés 
par le ministre de la guerre. 

Chacune de ces masses est administrée d'après les formes qui- 
lui sont propres 9 et qui seront détaillées ci-après. 

T I T R E 4' t 

De la destination , de la force et de t administration des masses 

de la 3.* classe* 

57. Leè masses de la 3.* classe sont adminitrées par le mini- 
stre de la guerre» 

Le montant desdites masses est versé dans la caisse du payeur 
de la guerre 9 dans Tespace de dix-huit-mois, un i8.* par mois. 

Les ordonnances du ministre sont spéciales pour chacune dcs-^ 
dites masses. 

Le ministre rend, chaque année, un compte particulier de l'em- 
ploi dos fonds affectés à chacune desdites masses. 

Lorsqu'un exercice est terminé , le ministre ne peut délivrer 
d'ordonnances sur lesdits fonds pour service courant, qu'en vertu 
» d'une autorisation spéciale des consuls. 

Le ministre ne peut de même , sans une semMàbl'e autorisa- 
tion, employer les fonds d'une masse à un objet qui lui est étranger. 

58. La masse des étapes doit pourvoir , 

1.* A la fourniture du pain et des fourrages des troupes en 
route; • 

2.* Au paiement de l'indemnité de roiite fixé par l'arpéte' des 
consuls, du 1.*' fructidor an ë (1). 

3.® A celui des quisze centimes par lieue pour les hommes qui 
voyagent isolément; \ 

4>* Aux frais des transports des bagages des troupes. 

5. A la fourniture des chevaux et voitures pour les militaires 
malades ou blessés. 

59. Cette masse sera de huit francs par an et par homme au 
complet déterminé par l'art. 5 , y compris les ofîiciers et la gen- 
darmerie tant à pied qu'à cheval. 

Cette masse sera acciue par les versemens que feront dans sa 
caisse les masses de boulangerie et de fourrages de la somme de 
quatorze centimes par jour pour chaque homme en marche par 
étape , et de quatre-vingt-cinq centimes aussi par jour et par 
homme pour chaque cheval d'officier, de sous-officier et de sol- 
dat aussi en marche par étape. 

60; Le ministre de la guerre déterminera par une instruction , 

(i) Yo/. la &•(• do y art, 9 du num, précédent. 
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la quantit^de bagages dont le transport sera fait par l'ëtat poar 
chaque co^s mitHaire, .et les moyens de preVenlr les abus qui 
ont lieu dans la fourniture dçs chevaux et des voitures aux mi- 
litaires malades ou blessés qui voyagent isolément (i). 

61. La masse de logement et de casernement doit pourvoir à 
l'aquittement des dépenses prévues par l'art. 20 de la loi du 26 
fructidor an 7 , en exceptant toutefois le numéro 5 dudit art. y 
auquel il sera pourvu par la masse du campement. 

62. Cette masse sera de 17 fr. par homme au complet déter- 
miné par l'art. 5 ; elfe est payée pour les officiers 9 sous-officiers 
et soldats , et pour la gendarmerie nationale, 

63. La masse de campement doit^ pourvoir à la fourniture et 
entretien de tous les effets de campement non compris dans la 
masse de chauffage. 

Cette masse sera de 1 &. 5o centimes par homme au complet de-^ 
terminé par l'art. 5, pour les officier^^ sous-afficiers et soldats de 
tous les grades ) excepté la gendarmerie et les vétérans. 



N.- 449. 

Arrêté portant fixation des rations de vivres 
pour les troupes Françaises. 

Du zS fructidor . dn 9 (2). 

Art. 1.*' XX compter du premier nivàse prochain, les ration^ 
de vivres pour les troupes de la république^ seront fixées ainsi 
qu'il suit : 

' La ration de pain , à sept hectogrammes et demi. ( onces 
nouvelles ) (3) ; \ 

Celle de biscuit, à cinq hectogrammes et demi (4)? 

Celle de viande fraîche et de bœuf salé , à 2 hectogrammes 
et demi (5) 5 

Celle ^e lard salé , k deux hectogrammes ; 

Celle de riz , k trois decagrammes ( gros nouveaux ) ; 



(1} Voyez ks numéros .497 et 498. ♦ 

(sj Voye^ pour le nombre àe rations allouées en campagne aux militaires 
de tout grad«; le tarif num, 48. 

(3) Voyez pour les propottions à observer dans le mélanger des farines et 
les quantités de son qui doivent en «tre extraites, l'art. 5 de la loi du 
ai» fructidor au 7, uum. 447. 

(4) Voyez sur la fabrication du biscuit l'art. 3 de riustracliou du 16 ven- 
tôse, num. 40 1> pa^e 29. 

(5) La viande doit être deux tiers bœuf et un Hers vache ou mouton 5 
la pesée doit se faire en bloc par compaj^nie; les animaux doivent, au- 
tant qu'il se peut faire, être ab?iUub de la vciUe : les tètes, foies et 
frc»suQc:s entrent daw? la distribution. 
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Celle de légumes secs 9 à six décagraoïmes (i)f 
Celle de sel » à un soixautième de kilogracnme ( livre 
Donvellè ) ; 

2. A Compter de la même époque, les liquides seront distri- 
bués à raison 9 savoir : 

D'un litre de vin pour quatre hommes (2) ; 
D'un litre d'eau-de-vie pour seize hommes (3); 
D'un litre de vinaigre pour vingt hommes (4^i 

( Notm ) 11 est quelquefois accordé en remplacement des fournitures qui 
A'ont pas été faites aux troupes en can)pav;iie. 

Kt d'autres fois en raison de la cherté des vivres ou en raison des besoins, 
auiqaels les hôn>ni«s sont assujetis parUeclimati dans les lieux où el^s 
•ont en station, une indemnité à chaque sous officier el soldat: cette 
indemnité est payable à bureau ouvert, ainsi que la solde et les ap- 
pointemens ; voy. Vart. 5 du num. 544 » et Vart. p du num, 55 1 ; t>ol. Jfr . 
Ce dédommagement Vst aussi quelquefois accordé aux lieutenaus et sous- 
lieutenans; l'indemnité qui leur est allouée, ordinairement fixée à 24 fr. 
par mois, e5t payée sur ordonnances du ministre de la guerre. 



(1) Les légumes secs se distribuant en remplacement du riz et réciproque- 
ment ; les distributions doivent, autant qu'il est possible, être dlterna- 
tivemenl en riz et en légumes secs consistant en pois , fèves ou haricots. 

(2) Le vin n'est destiné qu'à l'approvisiopnement extraordinaire des places 
de guerre : il ne peut être employé à la consommatiim des troupes ea 
activité aux armées , qu'à défaut et en remplacement d'eau-de-vie. - Ins^ 
struction dit i.«r ventôse an S, 

(3) La distribution d'eau-de-vie ne devra se faire que d'après la réquisition 
écrite des généraux , dans les cas de marche forcée , travaux , jours d'af- 
faires. - 77»/rri/7|o/z du i.sr ventôse an 5. 

(49 Ce liquide est partiouiièrement destiné ^ corriger la putriditéde l'air. 
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Règlement sur la distribution des approvisionnement 
de siège et de réserve des îles et forts en mer. 

, Da 24 mars 1809. 

X-JE Ministre-Directeur de l'administration de la guerre ^ comtfr 
de l'empire 5 vu la nécessite' 9 

« i.** De de'terminer les circonstances où les approvisiounemens 

de siège et de re'serve formés et entretei;iu$ dans les îles et forts 

en mer , peuvent être distribués aux troupes y tenant garnison ^ 

2.® De régler le mode de comptabilité suivant lequel ce& sorte« 

de distributions seiront constatées. 

3.® De fixer le montant et l'emploi des retenues auxquelles 
les distribution^ peuvent donner lieu 9 

Arrête les dispositions suivantes : 
Art. i.*' Les denrées composant les approvîsionneniens? de siège 
et de réserve 9 formés et entretenus dans les îles et forts en mer, 
ne pourront 9 sous aucun prétexte > être distribuées que dans le 
cas oii la communication avec le continent sera interrompue par 
les mauvais temps ou par la présence de l'ennemi 9 et que '9 par 
suite de l'une ou de 1 autre de ces circonstances, les corps ou 
détachemens de troupes tenant garnison dans lesdites îles et forts 
seront dans Timpossibilité , soit de recevoir des établissemcns or- 
dinaires les vivres qui leur sont fournis gratuitement 9 soit de se 
procurer les autres oojets de subsistance qu'ils sont obligés d'ache* 
ter eux-mêmes. 

2. Cette impossibi[ité sera constatée 9 toutes les fois qu'elle aura 
lieu , par des procès-verl>aux que les commandans des îles et fort« 
dresseront à cet effet ; lesdits procès- verbaux énonçant d'une ma- 
nière claire et précise 9 

, 1.^ La cause de l'impossibilité de la communication avec le 
continent. 

2.® La nature et l'espèce des denrées qui devront être distri- 
buées ; 

3.<* Les troubles qui devront participer aux distributions. 
À-ussitôt que la communication avec le contiïient $era rétablie, 
les commandans devront îe constater à la suite de leur procès- 
verbal, et in4iquer d'une manière précise à compter dequfl jour 
les troupes ont cessé de recevoir les distributions des magasins 
de siège et de réserve. 

Ce procès-verbal sera conforme au modèle ci-joint n.** i.*' 
3. Les commandans des îles et forts 9 après la clôture -défini- 
tive des procès-verbaux meutiounés dani l'article % ci-dessus 9 ea 
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tritusmettrout de suite u ne je^^péditiou aux cooi m issâ ires-ordonnateurs 
des divisions y par rinterruëdiaire des commissaires des guerres de 
l'arrondissement. Lès commissaires-orjdonnateurs 9 aussitôt qu'ils 
auront re^u ces procès-^yerhaaiE , en adresseront sur-le-champ une 
■ ampiiation au ministre-directeur. 

Les commandans remettront également une expe'dition desdita 
procès-verbaux aux gardes-magasins qui auront fait les distributions^ 
pour être rapportée par eux à l'appui de leur comptabilité. 

4> Chaque denrée n étant destinée à suppléer que celle de même 
espèce qui pourrait manquer y les coihina uda ns des îles et forts 
auront soin de n'ordonner la distribution que de la denrée corres- 
pondante à la denrée manquante 9 ^ 
^ savoir : 
Do biscuit 9 à défaut de pain : 
- Du lard ou bœuf salé , à dé&ut de viande fraîche; 
De riz ou légumes secs 9 à défaut de légumes frais , etc. 

5. Les communications pouvant devenir libres d'un moment à 
l'autre, les dîstributrons rie seront prescrites par les commandans 
des îles et forts, et effectuées par les gardes-magasins des appro- 
visionneméns de siège et de réserVe, que pour un seul jour. 

6. Dans les île» et forts où il se trouvera du bœuf et du lard 
salés , il ne pourra êti^ distribué 9 pour le même jour , que l'une 
ou l'autre de ces denrées, et jamais des deux ensemble. 

Il en sera de même pour le riz et les légumes 'secs. 

7. Les officiers auront la f^iculté de participer aux distributions, 
prescrites, jusqu''à la concurrence du nombre de rations attribué 
à leurs grades respectifs. 

8. Les rations de chaque espèce de denrée dont la distribution 
aéra autorisée, seront fournies dans la proportion déterminée par 
les réglemens , c'est-à-dire; 

La ration de biscuit , à raison de cinq hectogrammes et demi; 

La ration de lard salé , à raison de deux hectogrammes ; 

La ration de bœuf salé, à raison de deux hectogrammes et demi; 

La ration de riz , à raison de trois décagrammes ; 

La ration de iégumes secs, à raison de six décagrammes; 

La ration de sel, à raison d'un soixantième de kilogramme; 

La ration de bois , à raison d'un cent cin<^antième de stère 
par homme pour chaque jour d'hiver ; 

Et d'un trois-centième' de stère par homme pour chaque jour 
d'été; 

9. Si les troupes stationnées dans les îles et forts en mer sont 
traitées suf le ^pied de guerre 1 et qu'à ce titre elles doivent 
jouir des vivres de. campagne, les distributions qui leur serbnt 
faites des magasins de siège et de réserve ^ auront lieu gratuite- 
ment , tant pour les officiers que pour les sous-officiers et soMats. 

Si, au contraire, lesdites troupes, sont sur le pied de paix, 
et n'ont par conséquent point droit à la fourniture de& vivses de 
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campagne ) il leur sera fait des relenue« pour raison des distrî^ 
butions ; savoir ; 

Aux sous-pfHcicrs et soldats 9 pour toutes les denrées mention- 
nées dan» l'article 8 ci-dess-us ^ autres que le biscuit , qui leur 
sera fourni gratuitement 9 en remplacement de la ration de pain 
•qui leur est due dans toutes les positions : 

Et aux officiers qui auront participe aux distributions 9 pour 
toutes les denrëes indistinctement,' même peur le biscuit. 

Ces retenues demeurent fixées ainsi qu% suit ^ 

Savoir : 

Par ration de biscultj quinze centimes, ci i5. * 

Par ration de lard salé , di^ centimes , ci 1 o^ 

Idem de bœuf salé , dix centimes 9 ci • • . . • •. 10. 

Idem de riz un centime et demi, ci .............. . 1. i/^ 

Idem, de légumes secs , un centime et demi, ci i- V2 

Idem de sel , un demi centime,* ci . .* » 1/2 

Tj j C'^ l Ration d'hiver, cinq centimes, ci . . . . S. 
Idem de bois < , , j- % ' j * .♦ . i • • 

\ Idem dete, deux centimes et demi, ci . 2. Va 

10. Les distributions qui seront faites gratuitement dans les 
cas expliqués en l'article 9 précédent , seront régularisées ,confor- 
.mément au règlement du 25 germinal an i3 (i), et a l'instruc- 
tion arrêtée par le mi ni stt-e-di recteur, le 12 fructidor même année. 
. En conséquence, 1." les commissaires- des. guerres, aussi tôt après 

.la réception des ordres des commandans des Ues et forts prescri- 
vant des distributions , feront connaiti;e aux sot^-inspecteurs aux 
revues les jours où les distributions auront lieu : la nature des 
denrées distribuées , et les corps qui auront participé ^ux distri- 
butions. 

Les sous-inspecteurs aux revues formeront par tcimestre , pour 
chaque coi:|ps,et chaque espèce de denrée distribuée .9 des extraits 
de revue constatant le nombre de rations de chaque denrée, re- 
venant à chaque eorps ou détachement pendant le trimestre. 

2." Les décomptes de chaque espèce de fournitures seront 
réglés dans les délais prescrits , entre les préposés des vwres et les 
conseils d'administration , s^ils existent dans les Ueux où les dis- 
tributions auront e7e faites , ou , daris le cas contraire , par les 
commandans des détachtmens (2) . 

3.^ Enfin les commissaires-ordonnateurs, arrêteront d§Lns les dé- 
lais prescrits, d'après les décomptes ci-dessus, et par chaque espèce 
de denrée, des bordereaux généraux des fournitures dont il s'agit. 

11. A l'égard des fournitures susceptibles de retenues, dans les 
circonstances expliquées ci-dessus à l'article 9, elles n'auront pas 
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(i) Art. i5i. à 170 du ntim. 537 *'ol' ^^' 

(a) Les décomptes soat -actuell émeut conftom:i)iés dans les bureaux des mi- 
aistres. Voy. ^'dem. 
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besoin d^être régularisées par revues 9 attendu qulcf^ tout ce qui 
aura été distribué étant à la charge des parties prenantes y il se- 
rait inutile de connaître les excédans de fournitures 9 puisque ces 
excédaiïs seront remboursés aux mêmes prix que les fournitures 
justifiées par revues« 

A.fin toutefois de prévenir de trop forts, excédans , les comman- 
daiis des îles et forts en mer qui auront prescrit les distribu- 
tions 9 seront tenus de viser tous ies bons de fournitures 9 eu cer* 
tifiaut qp^ils sont conformes à l'effectif de la troupe. 

Ces bons seront distincts par nature de denrées. 

A. l'expiration de chaque trimestre^ ou aussitôt après le départ 
des troupes et .autres parties prenantes .9 s'il a lieu dans le cours 
du trimestre 9 le préposé établira un décompte distinct et parti- 
culier 9 poar chaque corps ou partie prenante isolée , et pour 
cba^que espèce de denrée 9 des fournitures qu'il leur aura faites 
pendant les jours, où. la communication aura été interrompue.. 

Ce décompte sera conforme au modèle ei-joint n.^ 2. 

11 sera établi en triple expédition 9 s'il concerne un corps jouis* 
sant de la masse ([ordinaire ou du pain de soupe 9 avec celle 
de chauffage 9 et 9 dans le cas contraire '9 il sera fait seulement en 
double expédition. 

Dans tous les cas 9 chaque expédition devra être vérifiée et avrè- 
tée par le commissaire des guerres 9 qui en conservera une 9 et 
rendra la seconde au préposé avec les bons à l'appui. 

Lorsque les décomptes auront dû être établis en triple expé- 
dition 9 la troisième expédition sera remise 9 par le commissaire 
des guerres 9 au sous-inspecteur 9 en échange d'un récépissé por- 
tant promesse d imputation sur les décomptes de la masse d'or- 
dinaire (^i ) j s'il s'agit de fournitures de vivres, et sur celle du 
chauffage 9 s'il s'agit de fournitures de bois. Ce récépissé iera re- 
mis au préposé, pour être joint à l'expédition du décompte restée 
entre ses mains. Il sera conforme au modèle ci-joint n.® 3. 

Le montant des fournitures que les officiers des corps auront 
reçues en même tems que leurs troupes 9 se trouvaqt ainsi im- 
puté sur les masses destinées seulement aux sous-olBcîers et soi- 
datS9 les conseils d'administration auront soin de se faire rem- 
bourser par lesdits officiers 9 de la somme pour laquelle ils sont 
compris dans l'imputation. 

12. Le chef de service réunira 9 dan» le commencement de 
chaque trimestre 9 tous les décomptes constatant les distributions 
des denrées de l'approvisionnement de siège et de réserve 9 faites 
pendant le trimestre précérlent , et en formera pour chaque espèce 
de denrée 9 un bordereau général conforme au modèle ci-]oine 



(i) Ces impotntious sont faites sur la solde «t sur la masse de chaufi'a^e ; 
?oy. l'art. 10 du num* 5^8 , roi, IV» 

Fol. IIL o. 
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Ces bordereaux généraux 9 «ppuyés des bons , des décomplies y 
des procès-verbaux des commandans 9 et des récépissés des sous- 
inspecteurs, lorsqu'il y aura lieu 5 seront arrêtés, en trois expé- 
ditions , par l'e coinmissaire ordonnateur de la division , qui en 
adressera une au ministre directeur , avec les pièces k l'appui, et 
remettra la seconde à l'agent en chef la troisième lui demeurera. 

Le commissaire ordonnateur joindra à l'envoi qu'il devra faire 
au ministre , un état général des retenues à exercer , pour rem- 
boursement des fournitures, sur la solde des officiers saris troupe, 
et autres parties prenantes, qui , comme ceui-là , ne jouissent 
point de masses. 

Ces r< tenues seront opérées NÎ'après les ordres qui seront don- 
nés à cet efifet par le ministre-directeur. 

i3. Les retenues prescrites par l'article 9, ainsi que le mode 
d'exécution de ces retenues, déterminé par l'art. 1 1 , seront ap- 
plicables aux denrées d'approvisionnement de siège et de réserve 
des îles et forts en mer , mises en consommation et distribuées 
aux troupes en vertu de décisions spéciales du ministre-directeur. 

i4« Le présent règlement sera mis k exécution k compter du 
,1.*' avril' 1809. 



N.« 45 1. 

Décret impérial contenant le tarif des rations de 
vii^res^ de chauffage et de fourrages à distribuer.^ 
soit sur le pied de paix , soit sur le pied de guerre 
et en rassemblement. 

^ • l Du 3o juin, an 1810. 

Akt. i.*' XJk. dater du premier août pi-ochaîn, les rations de 
♦vTcs , de chauffage et de fourrages , seront distribuées confor- 
mément au tarif ci- joint (1). 

2. Les distributions n'auront lieu , sur le pied de rassemble- 
ment ou de guerre, que d'après les ordres de notre ministre-di- 
recteur de l'administration de la guerre. 

3. Dans les ras«emblemens ou en campagne , le chauffage ne 
sera délivré en nature que d'après Tordre de notre miuistre- 
directeur. 



1) Voy. le tarif num. 48. 

Les distributions qui vont faites aux troupes de ligne , en campat^no 
hors l'empiru , ont également lieu ponr celles de la garde ; mais 
alors on retient à et s corps les mas*" es de lîoulaiigerie, de fourrages et 
chauffage, et moitié de celle de caserne m e,nt et d'hôpital; décr* du 11 
frucu a/1 i3, arU 84, st décis. du 11 jaw» i8a8. 
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Dans ce cas même 9 les officiers ne le recevront que par suite 
d'une décision spéciale. 

4. En tems de guerre 9 il sera délivre' une ration de fourra- 
ges pour chaque cheval des équipages auxiliaires, des équipages * 
des postes et de ceux de limprimeiie, s'il était fugé nécesaire de 
conduire une imprimerie à la suite de l'armée. 

5. Dans les mêmes circonstances, les équipages' de la trcso^ 
rerie recevront des rations de vivres et de fourrages pour les 
hommes et pour les chevaux; mais cette fourniture n*aura lieu 
qu'après un ordre de l'intendant général , portant fixation du 
nombre et de la nature des rations à délivrer, et du prix au- 
quel elles devront être remboursées par les payeurs. 

6. Les rations de fourrages, en nature, quojles que soient les 
parties prenantes , continueront à n'être délivrées que pour les 
chevaux présens. 

Ne seront point soumises à produire leurs chevaux celles qui, 
d'après larrêté du 19 germinal an 10 (1) ou autres actes pos- 
térieurs, n'ont droit qu'à indemnité. 



Circulaire relati^^e aux distrïhutions de vinaigre. 



M. 



Du 23 mai 181 1. 



essièurs, p^r la circulaire du 3o messsîdor an 10, le minis- 
tre mon prédécesseur vous a autorisés à prescrire, pendant l'été 
et la moitié de l'automne , des distributions de vinaiere aux trou- 
pes stationnées, lorsque, d'après les rapports des officiers de santé, 
vous le jugeriez indispensable. 

Par une autre circulaire du 19 juin 1807 , vous avez été in- 
formés que les militaires détenus , voyageant sous l'escorte de la 
gendarmerie , ne devaient point participer à ces distributions. 

J'ai été à portée de remarquer, i.** que les dispositions delà 
circulaire précitée du 19 juin 1807 , qui ne sont applicables 
qu'aux militaires voyageant sous l'escoHe de la gendarmerie , 
avaient, par une fausse interprétation 1 ^é étendues aux militai- 
•res détenus dans des maisons d'arrêt pour y attendre leur ju- 
gement^ 

x* Que, dans quelques divisions, on était incertain si les pri- 
sonniers de guerre avaient droit à la fourniture du vinaigre. 

D'un autre coté , j'ai reconnu que Tépoque à laquelle vous 
étiez autorisés à faire commencer la distribution de ce liquide , 



(l; iVtfW. 488. 
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Euvaît èlre trop tardive pour les divisions dans lesquelles les 
5 chaleurs se font sentir plutôt. 

Pour remédier aux inconvëniens résultant de cet e'tet ée choses, 
et vous faire connaître, d'une manière pre'cise, la marche à suivre 
à l'avenir , au sujet des distributions de vinaiçre , j'ai pense' qu'en 
vous rappelant les mesures prescrites par la circulaire du 3o 
messidor au lo , il était convenable de vous pre'venir, 

i.« Que, dans les 7.®, 8.% 9.% 10.*, ii.*, 19.% 20.% aS.*, 
27.* 28*, 29* et 3o.® divisions militaires, la distribution du vin- 
aigre peut commencer à partir du premier juin, c'est-à-dire 9 
vingt jours plutôt que dans les autres divisions^ 

12.® Que les prisonniers de guerre ont droit k la fourniture 
de ce liquide , parcequ'il n'est délivré que pour cause de salu- 
brité (1)5 . 

3.* Que les dispositions de la circulaire du 19 juin 1807 ne 
5ont applicables qu'aux militaires détenus, voyageant sous l'es- 
corte de la gendarmerie , et non à ceux qui sont détenus dans 
les maisons d'arrêt, soit pour y attendre leur jugement , soie 
pour y subir une peine correctionnelle , lesquels ont droit aux 
distributions de vinaigre faites, pour raison de santé, aux trou- 
pes stationnées. 

Je dois d'ailleurs vous faire observer, messieurs, qu'en lîto?i- 
tant aux époques ci-dessus désignées l'autorisation qui vous est 
accordée de prescrire des distributions de vinaigre, je n'entenijs 
parler que des distributions qui sont nécessitées par les chaleurs. 
S'il arrivait que l'usage de ce liquide fût , dans d'autres saisons, 
reconnu indispensable par les omciers de santé, soil; à cause de 
la putridité de l'air , soit k cause de l'insalubrité âhs eaux , et 
si les circonstances étaient tellement urgentes que vous n'eussiez 
pas le temps d'attendre mes ordres à cet égard , vous pourrez , 
dans ces cas particuliers, prendre linitiative, et ordonner, avant 
d'avoir reçu mon autorisation, les mesures que la santé des trou- 
pes de S. M. pourra exiger. 

Je finis par voujS engager h me tenir Irès-régulièrement informé 
de tous les ordres que vous donnerez relativement aux distribu- 
tions de vinaigre. Il importe essentiellement que je sache d'une 
manière exacte, 

i.f L'époque précise à laquelle la distribution aura commencé^ 
et celle à laquelle elle cessera d'avoir lieu^ 

a.® Si la distribution a été générale ou partielle (3)5 



(ij Le« femmes et les eufaus dts sous-ofliciers et soldats prisonniers de 
guerre doivent aussi avoir part à la distribution du vinaigre; circuL du 
27 juillet 181 1 A. Les détacheniens de recrutement n'ont aucune part 
aux distributions de liquides; circul. du 29 mars itioy. A 

fi) Les corps doivent désigner chaque jour sur leurs états de mutations 
le nombre d'hommes qui ont eu part à ces distributions; circuL Avl 16 
veiuiém an ti. A 
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3.^ Si clic a été faite à raisou d'uae ration par homme et 
par jour 9 ou si elle u'a etë faite qu'ua jour ^ur deux ou trois (1). 

»■ T . . ■ II,.. ■■ ■■.. ■ ■ M ■ ' , ■ ,. ■ ' WLâ . 

N.- 453. 

Circulaire relative aux distributions qui doivent 
être faites aux bataillons de prisonniers de guérite. 

Du 6 juiu i8ji. 

IV J ESsiETTRS ^ VOUS avez dû voir au bulletin des lois 9 n.** 353, 
le décret impérial du ^3 février 1811 (2)5 relatif h l'organisation 
de trente bataillons de prisonniers de guerre. Aux termes des ar- 
ticles 8, 9', Il et 12 de ce décret 9 les bataillons de prisonniers 
de guerre sont placés sous les ordres et l'administration des mi- 
nistres de la guerre et de l'intérieur y et doivent être entière- 
ment à la charge des budgets du génie ou des ponts et chaus- 
sées. 

Ainsi 9 du moment qu'un bataillon sera formé , aucune dépense 
y relative y de quelque nature qu'elle soit , ne pourra être sup- 
portée par l'administration de la guerre : cette règle n'est pas su- 
sceptible de la moindre excrption. 

Cependant 9 comme il peut arriver que sur plusieurs points 
les oificiers du génie militaire ou des ponts et chaussées ne soient 
pas en mesure de pourvoir k tous les besoins des bataillons de 
prisonniers de guerre 9 je crois devoir vous autoriser 9 dans ce cas 9 

1.® A faire fournir les rations de pain à ces bataillons par 
les préposés de la direction générale des vivres 9 tant en route 9 
qu'en station ; 

2.^ A leur faire délivrer le bois de chauffage par l'entrepre- 
neur génétal de la fourniture des corps-de-garde 5 

3.® A leur faire fournir dans les casernes 9 par les préposés 
au service des lits militaires ^ des demi-fournitures de couchage9 
lorsque les ressources du casernement le permettront 9 et après 
toutefois que les autres troupes auront été servies (3;^ 

4** A faire traiter 9 dans les hôpitaux militaires9 les hommes 
appartenant à ces bataillons 9 qui seront malades ou blessés (4)* 

(i) Voy. aussi sur liii fonrnitnre du yinaigre le numéros ifii et 449* 

(2) Page 38o du t>oL 11, 

(3) Yoy, la 9.™» sert» du num. 5o<%. 

(4> Les journées de traitement dans les hôpitaux des prisonniers de guerre 
foroiés eii bataillons, sont au compte de l'admimstration de la guerre, 
jusqu'au moment où ces bataillons seront reodus sur leurs ateliers ; et 
dès lors au compte du génie ou des ponts et chanisées ,' circuî. du x3 
juin i8f2. A 
Les états de journées des prisonniers etrpio/éApar le génie,, seront rem- 
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Aucune des fournitures qui seront faites aux bataillons des 
pribonuiers de guerre 9 d'après les dispositions ci-dessus 9 aucune 
de leVirs journées de traitement dans les hôpitaux , ne pourront 
être comprises dans les bordereaux de dépense 9 à la charge de 
l'administration de la guerre, il en ser« , en conséquence j forme' 
des bordereaux particuliers et distincts par bataillon 9 à l'instar 
de ce qui se pratique pour la garde impe'riale (i)-^ ces bor- 
dereaux porteront décompte en deniers 9 et le montant en sera 
remboursé , soit à la direction générale des vivn»s ^ soit aux en- 
trepreneurs 9 d'après les ordres du ministre de l'intérieur ou du 
ministre de la guerre. 

A l'égard des journé(S de traitement dans les hôpitaux mili- 
taires régis par économie 9 les bordereaux particuliers auii^quels 
elles . donneront lieu 9 seront faits en double expédition; et les 
commissaires-ordonnateurs 9 après les avoir vérifiés et airêtés 9 
devront en transmettre la première expédition au minisUx* de la 
guerre ou de 1 intérieur 9 et m en adresser la deuxième 9 afin 
que je puisse en réclamer le luontant/ auprès de Tun ou l'autre 
de ces ministres. 

Pour faire régner l'ordx'e et là régularité^ dans la comptabilité 
de toutes ces dépenses 9 il sera esseutiel que les bons ^ nandals 
ou récépissés de fournitures , ainsi que les billets d'hôpi:aux 9 
soient toujours distincts par bataillon \ qu'ils pi*ésentent le nucjéro 
du bataillon et l'indication du service auquel le bataillon sera 
aifecté. Si l'on produisait 9 a l'appui des bordereaux , des piècv^s 
sur lesquelles ces formalités auraient été omises 9 je ne pourrais 
me dispenser d'eu rendre responsables les fonctionnaires qui les 
auraient visées. 



boursé.7 par la caisse du bataill. <!ont ils fuiit partie, sur les ordres de AJM. 
les diiecteursdu gtnie à qui les ordonnateurs transmettront en conséquince 
ces éUts, après le^ avoir arrêtés. Les états concernant les prisonniers (le 
guerre employés par les ponts et chaussées seront acquittes par les pa- 
yeurs des dépenser diverses sur les mandats des préfets , appu)'és du 
cciii;ic.it do ^iî;^^nieur ou chef , et aprèà ciue lesliU états auront été 
vérifiés par rin{;éuieur-commandarit le bataillon , dont les prisonniers 
traités font partie. 

La journée sera remboursée au même prix que celui alloué aux hos- 
pices et aux. entrepreneurs^ circuL du zb fetr» 181 2. ji 
(i) La dépense du traitement des militaires de la garde-impériale est rem- 
boursée p^ le payeur sur la prégoutation d'états spéciaux dressés ù cet 
eficty circuL, des 5 mars et 16 sept* iSoS. A , 



\ 
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DEUXIEME SECTION. 



MASSE DE BOULANGERIE, 



WXWV'WXX 



N.o 454. 

• Résumé sur l^ administration de la masse de 
boulangerie et sur la fourniture dqfi s^ivres-pain, 

JLiA. masse de bcwilangçrîe doit pourvoir a la fourniture du pain, 
que l'on fait aux troupes , tant en marche, qu'en station. (Voy. 

lart. 5 du num, 447 )• 

Cette fourniture a e'prouvë de nombreuses variations y soit 
dans le mode d'administration auquel elle a e'të soumise , soit 
dans la qualité et le mélange des grains dont elle se compose. 
(Voyez les» notes du même article, quant à ce dernier objet ). 

Souvent la distribution du pain a été faite , par entreprise , 
souvent elle a été l'objet d'une régie pure et simple., ou d'une 
régie intéressée (1). 

Ce service , est actuellement confié à une régie , k la tète de 
laquelle est un conseiller d'état directeur général (^). 

Le service dont est chargé pour le compte de l'état , la dire- 
ction générale des vivres de la guferre, se compose des objets 
suivans: 

i.*> De la fourniture, fabrication et distribution du pain aux 
ti*oupes ou à toute autre partie prenante, ayant droit à cette 
distribution , ^n garnison dans les places ou cantonnemens , dans 
les gîtes d'étape , dans les communes qui ne sont pas gîtes d'é- 
tape 5 et enfin aux militaires escortés et déposés dans les mai- 
sons d'arrêt. 

- 1.* De la fourniture des vivres de campagne lorsquelle est 
ordonnée^ fourniture qui se compose de riz, légumes et sel. 

3.« De celle des liquides , également lorsqu'elle est ordonnée. 

4.* De la garde et conservation des approvisionnemens de siège 
et de réserve quand il en est formé dans les places. 

L^pprovisionnement de grains se iiût sur les ordres que le 
conseiller d'état, directeur-général adresse soit aux agens en chef. 



(i) Eu 178S Tadministration de la masse de boulangerie fut confiée aux 

corps , mais ce mode fut de peu du durée. 
(2) Décret du 19 «ctobre 1807. 
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soit aux gardes-magasins 9 q[uelquefois par le luoyeti de traités 
passés avec des négocians (i). 

Le directeur-gc'nëral a sous ses ordres des inspecteurs ou con- 
trôleurs , qu'il euvoie 9^ lorsque les circonstances l'exigent 9 en 
misssion dans les dëpartemeuji , soit pour donner de l'activité an 
service 9. soit pour surveiller les agen^ de la direction générale et 
soit à l'occasion d'approvisionnemens extraordinaires ^ il j a en 
outre dans chaque division un agent en chef9 et dans chaque 
ville de garnison un garde-magasin des vivres. 

L'agent en chef est chargé de transmettre au garde-magasin 
les ordres du directeur-général 9 il réunit et adresse à la dire- 
ction générale toutes les pièces de comptabilité destinées à éta- 
blir les fournitures qui ont été faites à la troupe. 

Les garde-magasins au moyen des approvisionnemens qui sont 
mis h leur disposition 9 ou taits par eux 9 ensuite des ordres da 
directeur générai 9 ainsi qu'il est dit dans les paragraphes pré- 
' cédens 9 sont chargés de la fabiûcation du pain ) et ils sont res- 
ponsables de l'exactitude des distributions 9 ainsi que de la bonne 
qualité des fournitures. Tous les frais de manutention 9 de dis- 
tribution 9 de surveillance du service fait par ces agen8 9^ sont à 
leur charge et sont réglés par un abonnement à prix fixe par 
ration distribuée. ^ 

Le garde-magasin indépendamment de la rétribution déterminée 
par son abonnement jouit 9 d'un traitement fixe. Il est tenu par 
ce même abonnement à l'approvisionnement et à la conservation 
d'une quantité de denrées suflfisante pour une consommation de 
trois mois. Les frais de conservation de l'excédant lui sont payés 
par une prime. 

Les vivF6^> de campagne et les liquides lorsque la distribution 
en est ordonnée 9 sont quelquefois fournis par le garde-magasin 
à prix file 9 et leur distribution est k sa charge. La conservation 
des approvisionnemens de siège et de réierve 9 lorsqu'il en sera 
, formé dans les places lui est également confiée 9 au moyen d'une 
prime réglée en argent 9 sur chaque espèce de denrée conservée. 

Les agenS'de la direction générale 9 sont 9 pour les détails dWé- 
cution de leur service 9 autres que ceux qui ont trait aux achats 



(i) Il résulte d'une circulaire du directeur-général des vivre de la guerre 
du 7 juin iSi 2 ; 

I.® Que les préposés des vivres peuvent acheter siraaltanément avec 
les habitans et les^boulaugors pendant là première* heure des marchés; 

2.<> Qucdnns le cas où les marchés ne seraient pas assez approvisionnés 
pour ies besoins de:i habifcaiis et de la troupe , les commissaires des 
guerres sont autorisés à s'adresser aux préfets , soit pour faire arriver 
aux mai-chés, des grains de supplément^ soit pour indiquer les greniers 
où les préposés dc^s vivres pourront faire leurs achats. 

3." Que les préposés sont autorisés à acheter parlout hors des marchés, 
sauf à en prévenir les préfets et sens -préfets. 
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de graÎQS ^ sous la surveillance immédiate des commissaires ordon- 
nateur et ordiaaires des guerres. 

Ces mêmes agens ne peuvent quitter leur poste sans y être 
autorisés pas ^e directeur général i et lorsqu'ils ont obtenu un 
congé (i) 9 ils ne peuvent en profiter avant d'en avoir donné con- 
naissance au commissaire ordonnateur auquel ils sont subordon- 
nés et sans avoir obtend son assentiment. OircuL du a^ septehi- 
bre 1809. ^' 

( iVoto. )■ Les dispo4tions relatives aux Tivres-pain , se trouvant comprises 
soit dans les régJ.»meas géaéraux sur les subsistances, soit dans ceux 
d'administration et de comptabilité , pn devra recourir : 

i.'' Pour rapprovisioonementen grains et en farines et pour leur con- 
servation dans lés raac;asin$ , ainsi que pour tout ce qui concerne la 
fabrication du pain, kV instruction du 16 çentôse an Set au règlement du 
%'à germinal an 6 , numéros 401 et 44 ^• 

2.0 Pour l'ordre à observer dans les distributions, au titre 23 du num. 
JfZ , page 222 , vùl. jT, aS du num, 43 » page 327 et au titre 7 du num. 
44 ' P^ff^ 384 même foL 

3.° Pour la régularisation des fournitures aux num, 536 et 537 » ^'*^'* 
des iSi à 178^ et au num, 549, f^oL IV, 

4<^ pour les approvisionnemens de siège à la onzième »ectioQ de 
ce chapitre. 



N> 455. 

Circulaire sur le mode qui doit être suivi pour s^as- 
surer de la situation des approvisiormemens dans 
les magasins des vivres-pain. 

Du 24 septembre i8o6. 

JjEs vérifications que je viens de faire faire 9 Messieurs 9 et 
dont le résultat serait parvenu bien plutôt à ma Connaissance > 
si dans cette partie importante du service vous eussiez tenu la 
surveillance des commissaires des guerres dans une continuelle 
activité, ne me laissent plus de doute sur le peu d'ordre et 
d'uniformité qui règne en général dans la comptabilité des garde- 
magasins des vivres : si cet état de choses continuait , je ne 



(1) Le gàrde^magasin doit, pour obtenir un cone^é , produire un certificat 
du comimissaire des guerres , et une attctsialiou de l'agent en chef sous 
les ordres desquels il se trouve , constatant que ni le service , ai la 
comptabilité ne peuvent soufTrir de sou absence. 

Tout garde-magasin en congé demeure responsable de son service et 
du suppléant qui le remplacie ^ instrttct, du direct, général des vivres du 
i3 feptembre 1810. 



J 
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pourrais ajouter foi k des états de situation form^ d'après des 
Ixises aussi incertaini^s ^ et le gouvernemeot n'aurait aucune as- 
surance sur l'existence et la quotité réelle des approvisionne me us 
qu'il a droit d'exiger. Vous sentirez » Messieurs ^ qu'jl est instant 
de mettre un terme à ce désordre^ qui compromet ses intérêts 5 
pour y parvenir y )e viens, d'arrêter les dispo»tions suivantes: 

1.** Au premier novembre prochain ^ il sera fait, à la diligence 
des commissaires des guerres, un inventaire exact et de rigueur 
de toutes les denrées existantes alors en magasin. 

2.^ A compter de cette époque , les gardes-magasins des vivres 
tiendront un registre-journal des entrées et sorties en denrées qui 
auront lieu dans leurs magasins. 

3.<* Ce registre, coté et paraphé par le commissaire des guer- 
res , sera divisé en cinq chapitres établis comme il suit .^ 

Savoir : 

I Recette par achat ou versement en froment et seigle. 
Dépense aux mélanges ou versement sur d'autres. 
magasins ou à d'autres comptables. 

Mélanges . . . Recette d^s grains mélangés et dépense en. envois 

à la mouture. 
Mouture . . . Recette en mélanges et dépense en blutage* 
Blutage Recette de la mouture et dépense par envois aux 

travaux. 
Travaux . . Recette du blutage et dépense en distributions de 

paiu détaillées par corps. 
' 4 " Le premier article k porter en recette sera le résultat de 
l'inveutaire ordonné par l'art, premier , cest-k-dire , toutes les 
quantités eu grains et farines constatés eu magasins au premier 
novembre : je dis toutes , parceque je n'entends admettre aucune 
prétention qui tendrait k faire regarder une partie de ces grains 
comme appartenant k des particuliers. Il est formellement dé- 
fendu au munitionuaire et k ses agens de faire aucun commerce 
de grains^ vc^s devez y tenir la main strictement , et , en cas 
de contravention, m'en rendre compte sur-le-champ. Ces grains 
ne peuvent être réclamés non plus comme appartenant k la ma- 
rine, dont les magasins doivent être distincts de ceux de la guerre; 
Dans aucun cas , vous ne devez permettre qu ils soient réunis. 

5.® Les garde-magasins seront tenus de transcrire journelle- 
ment, k la suite du résultat de l'inventaire, et k la partie du 
registre k laquelle appartiennent les denrées , toutes les entrées 
et sorties de magasin: les enregistremcus seront en toutes lettres, 
et sans lacune ni rature; l'arrêté du registre et sa balance de- 
vront présenter chaque jour l'effectif des denrées en magasin. 

6." Les premier et i5 de chaque mois, les commissaires des 
guerres se feront remettre par les garde-magasins l'extrait de 
leur registre, présentant, par chapitres, les entrées et sorties pea- 
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dant la quiazaine écoulée^ et le reslant ea magasin 9 les commis- 
saires des guerres vous les transmettront aussitôt. 

7.* Le premier de chaque mœs ^ les commissaires des guerres 
arrêteront les registres des garde-magasins , et ,en constateront 
la régularité. 

ii.* Dans le cas oii les commissaires des guerres auraient quel- 
ques motifs de suspecter la gestion d un pre'p )sé , ils ordonneront 
la vérification des denrées en magasin : les liais de cette vérifi- 
cation seront à la charge du garde-magasin, lor>quVîle présentera 
un résultat inférieur a celui annoacé, inJépendarament de la peine ' 
encourue par ledit garde-magasin en cas d infidélité'. Pour reudre 
les vérifications plus faciles ^ les grains ou farines ensachés se- 
ront étiquetés du poids qu'ils devront avoir. 

9.® Les grains une fois entrés en magasin sont sous la main 
du gouvernement ^ et ils ne pourront en sortir pour versement 
sur un autre magasin 9 que sur la demande par écrit et motiv'e 
du garde-magasin au commissaire d'?s guern-s ^ et l'autorisatioa 
de ce dernier également par écrit: dans ce cas, le ejarde-magasia 
donnera au commissaire des guerres tous les renseignemens qui 
lui seront demandés. 

10." A chaque versement d'un magasin sur un autre , les com- 
missaires des guerres vous en rendront coiuple de suite ; vous en 
préviendrez le commissaire de la place où le versement devra 
être opéré , s'il a lieu dans votre division , ou l'ordonnateur 
de la division dans laquelle il devra être effectué, de manière 
que ces grains soient suivis depuis leur sortie d'un magasin )usquk 
leur entrée dans un autre ^ les commissaires des guerres se feront 
donner^ à cet effet 9 par les gardes-magasins 9 tous les rensei^ne- 
mens dont ils auront besoin. 

1 1.® Vous aurez soin de former tous les mois 9 sur les mouve- 
meus des magasins qui doivent vous être adressés en 'vertu de 
l'article 6 9 le relevé exact 9 par place 9 des denrées en magasin 
au 1."'* du mois, et du nombre d'hommes à nourrir dans chacune: 
ces états devront être rédigés dans la forme prescrite pî'r ma cir- 
culaire du i3 mars 1806^ vous me l'adresserez le 10 de chaque 
mois au plus tard 3 ce terme est de rigueur. 

12.* Lors de vos tournées dans les différentes places de votre 
division 9 vous vous ferez "représenter les registres des gaid(î- 
iiiagasins ; vous vous assurerez s'ds sont tenus conformé] ne ni à la 
présente instruction 9 et si les commissaires des guerres en ont 
r'gulièrement constaté tous les mois l'exactitude par leur arrête. 
Vous- lranscrii:ez sur les registres des garde-magasins les obser- 
vations dont vous les aurez jugés susceptibles 9 et dan^ le cas de » 
contravention de leur part aux dispositions de la présente 9 vous 
m'en rendrez compte. 
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TROISIEME SECTION. 



MASSE DE CHAUFFAGE, BOIS ET LUMIERES 
DES CORPS - DE - GARDE. 



(.Nota.) Vo)"-. pour la création de cette masse le num. 447, articles 10 et 
39. et pour le modo de régularisation de la fourniture du chauffage, 
iorM|u'elle est faite en nature par le gouvernement , les arliclas 114 et i32 
à 170 da num, b'iy, 

N.^ 456. 

Règlement concernant le chauffage des troupes , et 
les bois et lumières des corps-de-garde. 

Du premier fructidor au 8. 
Chauffage dans les garnisons et quartiers, 

' Art. !.•' J\ compter d a premier vendémiaire an 9, les sous- 
•ffici^rs et soldats de toutes armes et des compagnies de ve'térans 
nationaux, qui sont les seuls ayant droit à la fourniture du cliàuf- 
fage 9 recevront , pour servir k leur chauffage et à la préparation 
de leurs alimens 9 dans les garnisons , quartiers et lieux où ils 
séjourneront 9 du bois 9 de la toutbe de marais ou du charbon 
de terre , dans les proportions qui seront ci-après déterminées 
pour les saisons d'hiver ou d'été. 

Les of&eiers n'ont point de droit aux fournitures ci-dessus; en 
conséquence 9 ils devront se procurer le chauffage au moyen de 
leur solde (1). 

2. Lorsqu'il sera délivré du bois.de chauffage à la mesure 9 la 
fourniture s'en fera k la ration d'un cent-cinquantième de stère 
par homme pour chaque jour d'hiver, et d'un trois-centième de 
stère par homme 9 pour chaque jour d'été; ainsi il y aura dans 
le stère i5o rations d'hiver 9 et 3oo rations d'été (2). 

(1) On observera que lorsquece règlement à été publié, la fourniture du 
chautTa^e étrût faite eu nature aux troupes: depuis cette époque l'admiais- 
tration de la masse de chauffage^ dans l'intérieur, a été coniiée aux corps, 
et leur est payée en argent. Ce changement de mode a rendu inutiles, 
quelques une-s des dispositions que contient le réi;lemcnt du premier 
froctidor: qui tst néanmoins toujours en vigueur quant aux proportions, 
dans lesquelles les fournitures doivent être faites. 

(2) Oc règlement ne détermine pas si les distributions doivent être faites 
en bois d'essence dure, tels que ciiêne , charme, hêtre, etc. | ou dans 
quelle proportion \v bois blanc peut y rntrcr. CeUe disiiuclion était trés-cs- 
sentieile à établir; car il est des pays où Ton n'iem ploie que du bois de 
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Les mesures de distribution seront d'un ou de deux stères. 

La mesure du stère est d'un mèlre de longeur sur un mètre 
de hauteur 9 les bûches ayant un mètre de longeur. 

Mais tant que les bûches ne seront point coupe'es à U dimension 
d'un mètre 9 les mesures de distribution auront un ou deux mè« 
très de longeur suivant qu'elles seront simples ou doubles ; et la 
hauteur diminuera ou augmentera en raison de la longueur des 
bûches 9 de manière que la mesure simple présente un mètre 
cube 9 et la double deux mètres cubes. « 

Ainsi 9 pour les bûches ayant ii3 centimètres et deux tiers 
de longueur 9 faisant trois pieds et demi 9 les nouvelles mesures 
ne devront pas avoir moins de 88 centimètres de hauteur. 

L'établissement de ces nouvelles mesures sera pour le compte 
des fournisseurs 9 comme chargés du mesurage et de la distribu- 
tion des bois^ leur exactitude sera constatée par procès- verbal des 
commissaires des guerres 9 assistés d'experts et du maire de la 
commune (1). 

3. Dans les départemens de Corse9 où le bois de chauffage se 
vend au poids 9 la ration sera d'un kilogramme par homnie et 
par jour d'hiver ou d'été indistinctement. • 

Dans les autres départemens 9 où le bois se vend aussi au 
poids 9 la ration d'hiver sera de deux kilogrammes 9 et celle d'été^ 
d"un\ kilogramme. 

4* Dans les lieux où le charbon de terre est en usage j la 
distribution sen fera à la ration d*UQ kilogramme pendant Phiver, 
et celle d'un demi kilogramme pendamt Pété. 

Et lorsque le charbon de terre sera converti en briquettes 9 la 
ration sera de , deux briquettes par jour d'hiver 9 et d'une bri- 
quette par jour d'été, j^ 

La briquette aura i3 cenlimètrcs et demi de longueur *6ttr 5 
centimètres ^t demi de largeur 9 et 4 centimètres d'épaisseur. 

Si 9 tl'après l'usage du pays 9 les briquettes de houille se trou* 
vaient d'une autre dimension 9 il en serait distribué Téquivalent 
de la ration ci-dessus 9 et cet équivalent serait déterminé par 
procès-verbaux 9 des commissaires des guerres y assistés du maire 
pu d'un de ses adjoints. 

Leur composition sera de deux seizièmes de terre grasse sur 
quatre seizièmes de charbon de terre ; elles pourront être liées 
et délivrées en paquets. 

5w Dans les lieux où il peut être fait usage de tourbes de 

cette dernière qualité qui,. à volume égal est «Tiin prix bien inférieur, 
et fait bien moins d'usage que celui d'essence dure. La circulaire du' 21 
germinal au 7 (num. Sic) dispose que les approyisiounemeus des pla- 
ces doivent toujouci ;, pour le chaufiage , être faits trois Jquarts en bois 
d'essence dure et un quart eu bois doux , ce qui pou irait servir de base 
pour les distributions. 
(0 V<^» le num, 405 , page 
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marais^ la fourniture sVn IVia, pour chaque jour d'hiver, à rai- 
son de dix tourbes par homuie^ et pour chaque )our d éle' ^ à raison 
de cinq tourbes. 

Chaque brique de tourbes de marais aura un décimètre de 
longueur sur cinq centimètres de largeur à cliacune des quatre 
faces 5 elle pourra se remplacer par une brique de i5 centimètres 
de longueur sur 4 centimètres de lorgeur et de hauteur. 

Lorsque les briques auront d'autres dimensions ^ il en sera dis- 
tribue' 1 équivalent sur le pied suivant : 

Une tourbe de i5 ceuÈiraètres de longueur sur 8 centîmètrrs 
de largeur et hauteur , ëq.iivauura à quatre de celles de la di- 
mension ci-dessus. 

Une tourbe de iS centimètres de longueur sur 9 à lo centi- 
mètres de largeur et hauteur , équivaudra k six de ces tourbes. 

Une tourbe de i5 centimètrs de longueur sur 12 centimètres 
de l'argeur'et hnutcur ^ equjvau.ira à neuf. 

Enfin l'équivalent de toutes tourbes déplus fortes ou de moin- 
dres dimensions , sera détermine par le calcul. 

"Si au surplus, d'après l'usage du pays, les tourbes de marais 
avaient des dimensions' irrègulières , la distribution s en ferait 
dans des mesures qui seraient établies par les ordres des com- 
^missaires des guerres, assistés du maire ou d'un de ses adjoints: 
le nombre de rations que ces mesures contiendraient, serait con- 
staté par procès- ver bal. 

Les tourbes de marais de dimensions régulières pourront être 
liées et distribuées en paquets de six ou de neuf. 

6. Les adjudans sous-ofîiciers dans toutes les armes, les ser- 
gens-majors et sergens, tambours-mnjors^ maîtres ouvriers dans 
l'infanterie , l'artilleri^ et tous les corps à pied , les maréchaux- 
des-logîs en- chef, maréchaux-des-logis , trompeltes-majors et maî- 
tres ouvriers dans les troupes à cheval , recevront une double 
ration de chauffage. 

Les autres sous-ofTitiers , tels que caporaux, fourriers (1), etc. 
et les soldats, n'ont droit qu'à la simple ration. 

7. Le chauffage n'est du qu'aux hommes présens sous les ar- 
mes^ en conséquence,^ il n'en sera point distribué pour les hom- 
mes abseus par congé ou autremeut, et pour ceui^ aux hôpitaux 
externes et du lieu. 

8. Il sera compté pour le chaulftige des troupes, 

i.® Dans les départemens situés sur quelques côtes vie la rajîr, et 
dans ceux placés au Nord, six mois d'hiver, qui commenceront 
au 1.*^ brumaue et finiront le 3o germinal inclusivement; 

T.* Dans les départemens de l'intérieur , cinq-mois d hiver du 
16 brumaire au i5 germinal inclusivement^ 



(l) Les CKporaiix-f'oiirri r, sont aùtuii) à jouir des mcmcs avuntaj^t»; circuL 
du 2 therm, an \i, A 
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3." Dans ceux du .midi, quatre mois d'hiver du i.*' frimaire 
au 3o ventôse ; 

Le tout ainsi qu'il est ci-après indique 9 savoir (1). 

Les huit mois d'été pour ces départemens commenceront le i.*' 
germinal et finiront le 3o brumaire (2). 

9. Les troupes de passage 9 logées chez l'habitant , ne recevront 
point le chauffa^ des magasins militaires ^ les hôtes continueront 
de leur donner place au feu et à la lumière (3). 

Les troupes détachées dans les endroits éloignés de moins de 
quatre kilomètres des magasins , prendront leur chauffage dans 
ces magasins. 

10. Celles détache'fs ou cantonnées momentanément et ino- 
pinément dans des lieuic plus éloignés 9 recevront leur chauffage 
par les soins des communes , en attendant l'établissement des ma- 
gasms nécessaires. ^ 

Le prix des combustibles ainsi fournis sera remboursé par 
l'entrepreneur du chauffage 9 après que le compte en aura été 
vérifié et arrêté par le commissaire des guerres. Ce compte , ap- 
puyé de pièces justificatives 9 sera compris dans les relevés k for- 
mer par le commissaire des guerres 9 d'après l'art. 49 du présent. 

11. Les distributions de chauffage se feront à l'avance pour 
cinq jours. 

Elles seront faites d'après l'effectif présent 9 et sur les reçus de 
l'officier chargé du détail de la troupe 5 mais ces reçus ne vau- 
dront qu'autant qu'ils seront visés et enregistrés par le commis- 
saire des guerres. 

12. Les reçus ainsi visés9 l'officier chargé du détail désignera ua 
nombre d'hommes suffisant 9 par chaque chambrée 9 pour se trans- 
porter au magasin du chauffage 9 la distribution s'y fera en sa 
présence 9 ou bien en celle du sous-officier qui aurait conduit la 
troupe. 

Le garde-magasin pourra requérii' le commandant du poste mi- 
litaire, le plus voisin 9 de fournir une garde suffisante pour main- 
tenir le bon ordre pendant le teras que dureront les distributions. 

Cette garde ne permettra l'entrée dan* le lieu où elles se fc- 
ront9 qu'aux ouvriers du magasin aux sous-officiers et aux hommes 
de chaque compagnie 9 k mesure que leur tour sera arrivé pour 
recevoir le chauffage (4)« 

i3. Dans la journée du décadi^ V officier chargé du détail 
dressera un état de situation du corps pendant le cours de la 
décade. 



(i) Ce tableau de classificatioq ne comprenant plus La totalité des clépar-* 
temens , oa a jugé à propos de le supprimer; voy, le tarif num» ij, 

(-) Voy. le num. 458, pag. i6o. 

C3j Elles n'out en conséquence aucun décompte à réclamer sur la niasse. 

(4) Ces mesures sont relatives aux cas où le chauffage est distribué en na- 
ture au compte du gouvernement ; voy. à [a page 1S8 la not« de cette section* 
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Cet état de situation contiendra le nombre des sous-ofj^cier$ 
et soldats^ celui de leurs journées de présence à double et à 
simple ration. Il sera certifié par le conseil d^ administration , et 
remis le même jour au commissaire des guerres. 

Le commissaire des guerres comparera ce même état de situa" 
tion avec la reçus des distributions faites pendant la décade. 

S^il résulte dé ce rapprochement que les distributions aient été 
trop fortes 9 le commissaire des guerres ri arrêtera tétat qiiauoc 
seides fournitures qui étaient dues > et f excédant restera pour le 
compte du corps, ' - 

Si'i au contraire^ les distributions faites se trouvaient infé^ 
rieures à celles qui étaient dues ^ tétat ne serait arrêté qiiaxix 
fournitures effectives , attendu qu^il ne. doit jamais être fait de 
rappel ni de rachat pour le chauffage mm délivré. 

Au bas de t arrêté du commissaire des guerres j Vqfficier chargé 
du détail donnera son reçu des fournitures^ allouées^ et au moyen 
de ce reçu , ccax qui auront setvi aux distributions de la dé- 
ead^ 9 seront supprimés , et dans tous les cas considérés comme nuls. 

Aucun garde-magasin ne pourra faire la distribution du pri- 
midi 9 sans que tétat de situation 9 tel qui doit être formé 9 lui 
ait été remis par le commissaire des guerres f 1)* 

i4' En cas de changement de garnison ^ Vétat de situation 
sera présenté la veiUedu départ, et arrêté comme il vient d^être 
dit s lés rations qui excéderaient la proportion des journées ^ 
seraient rendues eut garde-magasin f ou bien leur ^yalear payée 
sur-le-champ. 

1 5. Quand la troupe ne formera qu*un ilétachement sans con- 
seil d'administration ^ ce sera le commandant qui fera tout cm 
' qui est prescrit dans les articles ci-dessus aux conseils d^adminis- 
tration et officiers chargés du détail. 

Chauffage et lumière des corps-de-'garde. 

, 16. A commencer du !.•'[' vendémiaire^ an 9, le eliauffage né- 
cessaire aux corps-de^-garde des troupes de toutes armes et des 
ve'lérans nationaux > sera fourni eu bois ^ charbon de terre 9 bri- 
quettes de houille et tourbes de taneur, en raison de la force 
des corps*de-garde 9 divises p*ur cet effet en quatre classes \ le 
tout ainsi qu'il suit : 

17. Dans les places où la fourniture se fera en bois à la me- 
sure 9 elle aura lieu pour chaque jour 9 savoir ; 
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COR PS-DE-GAll DE. " 

1.^ Classe^ de iQ hommes et àu-desaus, 

JLe pfemier et le dernier moi$ d'hiver, à raison d'un 6.* de slcre^ 
Les auU^es mois d'hiver 9 à raison de deux 6." /d« stère; 
£t les mois d'été, de 4 tourbes de tanneur. 

2.* Cla^ ^ de S' à ï6 hommes, . 



• • I» 



Le premier et le dernier mois d'hiver, à raison d'un 8.* de stère; 
Les autres mpis d'hirer, à raison de deux 8.^' de stère; 
£t les mois d'été ^^ de. 4' tourbes de tanueur. 

3^.' Classe f de *] hommes et cufdesiSQus 

Le premier et le dernier mois d'hiver, à raison d'un lo.* de stèref 
Les autres mois d'hiver, à raison de deux lo.** de stère ^ 
Et les mois d'été, de 4 tourbes de tanneur. 

4.* classe , pour la chrtmhre de V officier * 

Le premier et le de<*nîet mois d'hiver, à raj^oa d'un lo.* de stère; 

Les autres- mois ^'tiver , a raison de deux lo.** de stère y 

£t pendant les .mois * d'été , il ne sera délivré ni bois ni 
tourbes de tanueur. ' 

i8. En Corse , et dans les lieux où le bois se délivre au poids, 
la fourniture se fera povir çhaquç jour ; savoir : 

C O R P 8-D E-G A RDE. 

1.'* classe^ de \6 hommes et au-dessus» 

Le premier et le dernier mois dliyver, à ràisoB de 38 kilo- 
grammes de bois ; 

Les autres mois d'hiver , à raison de 56 kilogram. de bois ; 
Et les mois d'été, de «4 tourbes de tanneur. 

a.* classé y de^S à 1.6 hommes. 

Le premier et le dernier mois d'hiver, k niison de %/\ kïlû^ 
grammes de bois ; 

Lrs autres mois d'hiver , à raison de 48 kilogrammes de bois. 
Et les mois d'été 9 de 4 tourbes de tanneur. 

3.* classe y de 7 hommes et au-dessous* 

*■ Le premier et le dernier mois d'hiver', à raison de 20 kilo- 
grammes de bois; 

^ Les autres mois d'hiver v k raison de 4^ kilogrammes de bois; 
Et les mois d'été ) de 4 tourbes de tanneur. 

Vol III. le. 



Au moy^n de l'établissement desdites mesures de 6.% 8.* et 
lo.* de stère , l'usnge de celles k la. corde 9 en cercles , ,en vnoki- 
les 9 à cbâÎDes ou l'aisceaa , est aboli pour les dî sir i but fou s. 

23, A compter du premier vriwk'miHÎre an q^ il sera foiïmi 
chaque jour les quantités suivantes de chandeHes ou d hnile* ^ 
sur lesquelles quantité'» sera prise la lumière* nccessaii^ aux ron- 
des; savoir: 

CORPS-DE -GARDE. 

\J* classe^ de 16 hommes et àu*de$msy 

Le premier et le dernier mois d hiver , Ix raison de 4 chan-^ 
délies « ou de 24 de'cagrammes d'huile k brûler; 

Les autres mois d'hiver 9 de 5 chandelles^ ou de 3o décagi^ia- 
mes d huile; 

Et les mois d'e'te', de 3 chandelles^ ou 18 decagrammcs d'huile. 

2.* €t 3.* classe. ' 

Le premier et le dernier mois d'hiver, à raison de 'S cb.andel- 
LîS, ou de 18 decagiarames d'huile ; 

Les autres mois d'hiver 9 de 4 chandelles ou de i/\ décagram- 
mes d huile ; 

Et les mois d'cte, de 2 chandelles 9 ou la decagrammes d'huile* 

4'* classe^ pour la chambre d'officier. 

Le premier et le dernier moi» d'hhrery k .raison de 3 chan* 
dolles ; 

Les autres mois d'hiver , k raison âe 4 chandelles ; 
. Et les mois d'été', de 2 chandelles. * 

34* Chaque chandelle sera du poids d'environ 7 décagrammes 
l'une 9 faisant i5 chandelles pour le kilogramme. ^ 

< a 5. L'huile à brûler sera fournie avec les mèches nécessaires. 

Il n'en sera de'livré pour les corpSrde-garde 9 que lorsqu'il y 
aura, par sa rareté ou par une autre cause ^ impossibilité de se 
procurer de la chandelle. Ces causes seront rappelées par les com- 
missaires des gnerres dans ia revue des corps-de- garde qu'ils 
feront, ainsi qu'il sera dit oi-^aprè». 

26. Il sera compté pour les corps-db -garde , un mois d hiver 
de plus a^^M>ur le chaulTage des casernes. 

Ainsi l^^n^ d'hiver pour les corps-de -garde c(vm«idnceri»nt 
quinze jc^rs plutôt que pour les catîcrœs, ot finii'out quinze 
jours plus tard. 

En Cor«e 9 où le chauin«ge des gaMiison^* sera fourni toute 
l'année sur le même pied, il sera compte' quatre moi^ d'hi<ver' 
pour les corps-de-garde ^ à commencer du 1.*'' frimaire }u;&quau 
20 ventôse inclusivement. 

27. Si quelques-uns des corps-de-garJe établis ou k établir, e xi* 
goaint, k raison de la position [ou de la>. siuiatio» de la place, 
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que les^ foumxi turcs y fiisseut plus fortes, ou que l'époque d'hiver 
en fût avauce$ oti proloogée) ou bien enfin que la lu^iière (liit 
être au)gri]ientoe dans au moisi ou dans Tai^tre^ les jtouiuitures y 
seront faites mr le pied quii sc^irait alai:$ l'iégLé.par U.minisuè de 
la guerre , d'après le compte qui lui en serait rendu par l,e cora- 
inié.'iaire ordonnateur. 

•28. Le chauiFage et la lumière qu'exigeraient les corps-;der 
garde des troupes dotachéei oc^ cantoiinée$ momentanément ou 
in opiné me ut daus des lieu^ o^ il n'y aurait pas de magasii s , 
aeroat fournis provisoir^etil 9 .d'après les. Wse* du preVent rè- 
glement ^ p;i.r \e$ ioiijis des communes aui^quelles le rembour- 
sement en tirera .effectue par l^entrepreneur dv chai^ffage., a.près 
que le compte eu aura été véfifié et arrêté par Ije commis-saive 
des guerres. Ce compte étant ac(^uitté ^ sera cjom pris dans le;s rcle* 
vcs à former par le commissaire des guerres , d'après Tarticle 49» 
^ présent. 

2%,. Les distributions du chauffage et. de la lumière' auxcorps- 
de-gardcf se feront chaque JQur df^Q^ les magasins destinés à cet 
lîffet , immédi^itement àpr^s la garde relevée, mais Jamais plus 
tard que quatre heures. 

Pour que ces distributions se fassent dans les proportions prescrites 
par le présent règlement;, il sera donné aux troupes connaissance 
d^ cei$ praportÎQU^ 9 pso* d^s affiches placées* dans chaque coip&- 
de-garde, et dans les magasins du chauffage , par ordre des conv 
luaadans des places. 

Et pour que.f dun autr^ côté , les fournitures soient constam- 
ment relatives à la force «rqiée de chaque corps-de-garde 9 le 
j>ccrét%ke .de la place rea¥'ttr4' k un caporal de chaque poste 9 
un marron- de cuivre qi\ de: fer blanc, sur lequel sera marqué 
la classe du corps-de-garde : ce capi>ral9 après la prise, de posses- 
sion .du .poste 9 remettra le marron à deux hommes qui 9 munis 
du panier ou du brancard 9 iront recevoir au magasin le chauf- 
fage et la lumière .pour le po^te. 

Le gavde*magasin renverra le marron au secrétaire de la place^ 
iHàmédiatement après la distribution.' 

3o. Si un ofHciej; commandait un poste où il ue se trouvât 
point de c«rp»-d«rgarde. particu^ief pour lui., cet officier se tien- 
drait dans celui de la troupe, sans pouvoir prétendre ni chauffage, 
ni lumière; mais dans, ce cas, le poste serait traité comme corps- 
de-garde -de première classe , quand même il serait composé de 
moins de seize hommes. 

^i. Lç nombre effectif de ces corps-de-garde occupes^ dans cha- 
que lieu, sera constaté par les commissaires des guerres , au mo- 
yen des revues qu'ils dresseront des corps-de-garde k la fin de 
chaque moiâ. 

Ces revues contiendront | conformément au modèle ci-annexé , 
B.* t2 9 la désignation des places, celle des corps-de-garde occupés. 



37. Les^ bâtimens âes ciorps-de^^garde repucés militaires ^ leurs 
lits-dc-camp^ baacs^ CabLe$ 9 râteliers d'armes 9 planches k pain 
et guérites 9 seront entretenus 9 reparëfi et consei^e& par les soins 
des oiïïciers du génie 9 et 9 à leur de'faut9 par ceux des commis- 
saires des guerres (i^ Ces derniers seront ()articulièrement cbar- 
gés de l'entretien et conspiration de tous les autres effets et 
ustensiles^ ils feront' de pi us fournir^ 1.^ 4^ins les corps-de-garde 
les plaine S9 l'encre et le papier nécessaires- aux rapports 9 lea 
livrets 9 boites • et marron* de. rende et de chauffage ; a.P dans 
le bureau du .>ecre'taire delà place 9 les registres de gardes 9 de 
consignes et d'^ordri'S. Les états imprime's de garde 9' ainsi ^ue les 
papiers, plumes, encre et autres objets- nécessaires 'fa^. 

Cependant la police . et la surveillance des postes et corps-de- 
garde apparienant au ^nunandapt^de la place 9 les comnijindans 
des places 9 les olUciers du geiii^ et les commissaires de^ guerres 
devront oontinuellenlent se concerler sur tous les besoins* 
• 3B. Les rempUcemcfns et réparations qu'ej^igeront les effets et 
ustensiles des corps-de-garde j se feront chaque année^ principale» 
ment avant 'l'hiver. ' . ' 

En conséquence 9 dgns les premier jours de vendémiaire 9 ou 
même dans le courant de fructidor 9 le commandant dei la placcy 
le commissaire des guerres et- l'officier du génie 9 feront une vi* 
site de tous les corps de-garde qui seront dans le cas d'être oc- 
c.upKs f ils reconnaîtront les réparations à faire aux batimens 9 
ainsi que les eHVts 9 ustensiles et «capotes de sentinelle à rem* 
placer ou k «parer; et il sera dressé proccs-rerbal de cette vi- 
site par le commissaire des guerres. Ce procès- verbal contiendra 
l'inventaire de tous les objets à l'usage des corps-de -garde, de la 
place: il indiquera ensuite, i.® les réparations et remplacemens 
des articles (|ui doivent être entretenus par les soins de l'officier 
du' génie j 2.°, Les réparations de ceux dont la fourniture et 
l'entretien appartiennent aux comniissaires de5 guerres (3), 

Dès que tout sera cQUstaté 9 - les officieras du génie feront Téva- 
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gue.rr«s, dos quitUiiccs dus «.'Xjjerts qui ont' estimé les réparations, de 
èfllcs relative» utix Irais île ces l'éparatioDs , est transmis à l'Ordounii» 
teur eu double expédiiioii. - *■ 

ff) L'arrêté du 23 veadëmiaiie un fo , uum. 337» place sous l'inspection 
itntiiédiatfi du ^onîe tous les manblcs et uslensilev des coips-de garde , 
et dispose que Les com:ui$satrjes des gitcrres ue pourront s'immister* d'ans 
cette partie dti-rfenrièe qu'au dét'itut^dm officier!« de cette arrne. (Jts dis- 
positions ne détfHii.^eitt pas uéaumoius les laesures prescrites par le 
acuxièuie § de cet articlu, et par 1 arlt^le 38 où le coucours du cam- 
|nundaut d'artues , du couiiuissaire des guerres et de iNtflicier •du gétiie 
est ordonné. 

(2) Les eftets et fournitures du secrétariat et àes archifcs de la ^aee , dtiS 
coq)S'de-g3rde ftt des aubetles de pertiei^s-cdusii^ue , sont k la charee <i«0 
comraaudaus d'à r tues ; voy. la page 408 du yot, /, art, 9. 

(3J Vojr. la note de i'art, '6j* ' 
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laatâon des rempiaGemens et- f'eparationç qui ies cmÊcenÈent^ et 
y feront pourvoir' aiosi qu'il ea est usé pour les ustensiles de- 
çà semé de mcnie e^pèce^ .- 

Les ' eoiQi»i9saixe« des guerres^ de leur coté^ feront iivaluerles 
Fempi^ceinens e^, réparations des» articles dout l'eotveti«n rentre* 
dans leurs attrihut^nsç; ils eo adresseront ie procès^verbal et létaD 
estimatif au coniixiissaire^docicàiteur : celui-ci pot^rra sur-le-champ 
en autoyiser la dépense jusqu'à concurrence de 3o(> francs pour 
les grandes garnisons 9 et dis abe inrancs pour i«s petites^ et' il 
pretidnft les ordre» tki ministt^ pour le aurpius(i}i 

39. Corooie les effets et* ustensiles de corps-^e-^rde, de toute 
espèce^ ne doivent être jcenouvelés au compte de la république, 
que lorsque par véçu«té ils ne pourront plus servir k 1 usage 
auquel il^ «ont destinés 9 et comme d'ailleurs chaque garde est. 
responsable de ceux qui sont mis k son -usage, il sera affiché dans^ 
chaque corps-de^garde-, par le« Ordres du eoino^ndant de' ià- 
place ^'^k la diligencei dti.cditnnissairé des guerres', un iaventaira 
sigué de l'adjudant de la place 9 des effets et ustensiies <|ui s^y 
trouveront établis ;'Cet inventaire se renoa^elera au commence*^ 
ment des ntois d'hiyer et des mois d été. '1 

Le caporal de lu ^rde -montante vérifiera, av'ec c^lui de la 
gaixiie deiicendànte> ;si^ toosî leta effet» éu<«€és k- l'inventaire sont 
réellement existaas * et «a boa état , de même que les vitres V 
portes -et fenêtres. •'• 

£a cas d'effets manquans ou de dégradations^ le commandant 
de la gatxie montante eu rendra con^pte k iadjudant delà place; 
et les effets et ustensiles seront remplacés sur4e*chaHip ou i-éparés 
aux frais du capoml de la garde descendante , sauf son recours? 
envers ceux qui auraient distrait les articles madquans , ou fait" 
les dégradations; 

£t k défaut par le caporal de la- garde montante , de n'aroir; 
pis informé' lecotnnifindant du- poste 9 des effets manquahs ,' ou 
dégradés , il en ratera sedl itesponsable. ^ . 
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4o. 11 sera affecté des empiacemçiis pour la réuuiipn des ap** 
provisionnemens nécessaires «aa service coupftétf idaci« chaque place, 
et à ceux de précaUttion qui seraient prejscrits par ics traités des 
entrepreneurs , ou ordonnés particulièrement (2}, 

4i. Les approvisionne m eus en, charbon de terre, briquettes de 
houille , tourbes de marais et de tanneur, seront déposés dans des 
caves 9 sous des hangars ou autres lieux couverts 9 afiu que ht- 
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(i) Voy. les îiotes de l'art. 37. 

(1) Toutes les diâfiosilioui qui s-aivèiM , »#|it rcUUr^^ à ^ ft^umiture dft 
chautlage par ligi^:. ... 



]'5| LÉOISL4TIOM MILITAIRK -^^ CHAP« l4* 

pluie n'augmetite pas le poids du premier de ces combnsdbles 9 
et ne détériore pas le« autres. 

4^. Les emplacemeùs servant de magasins seront asséz^ spacieux 
pour, que les distributions puissent s'y- faire sans coiifusiou ^ ils 
derroQt être isolés autant qu'il sera possibAe 9 et à portée <le5 ports ^ 
BÎvière» ou canaux , tant pour 'assurer- de prompts secours. en cas 
d'incendie, c[ite pour faciliter le dëbarqueoient des combustibles 
qui pourraient parvenii* par eau. 

. Ils seront suÂ^amment closi^ afin de prévenir les vols ^ et il y 
sera placé une sentinelle pour en surveiller toates les dépendances. 

4^* Il sera: ménage daixs ces emplaceneas , autant que les lo- 
calités le permettront. 9 ' un logement pour le garde-magasin 9 cou* 
sistant en trois ou quatre pièces 9 dont une pouf «lui 9 la seconde 
pour ses bureaux 9 et le reste pour le dépôt de chandelles | mais 
cet employé ne pourra jamais prétendre au remplacement en argent^ 
du iogemeat qui ae pourrait lai être fourni 9. et ne pourra avoir^ 
dans aucuu cas9 la ^outS!»i^r>ce des jardins dépendans de Fetablissejnent. 

*44- ^^* Inagasins^et les emplacetnens qui en dépendent 9 feront 
partie des ét^bli^semens militaires des places ; il sera pourvu à 
leur entretien et aux réparations qu'ils pourront exiger 9 par les 
^j^ns' des officiers du génie; et k défaut de cesoÛiciers 9 les corn- 
missaiires de.s guerres, sont chargés défaire reconnaître et évaluer 
les réparations ^9 den rendre osinpte k rotdennateur, qui pr««ulra 
les ordres du ministre pour en faire approuver .la dépense. 

J^% S'il manquait 9 dans oue plaicey de terrains et dc^bàtimens 
qui pussent être a if ec tés au service du chautËige 1 il en serait pris 
à loyer; mais préalablement la nécessite .de cette mesure serait 
<onslatée par ies commandans9 oiHciers< du génie et commissaires 
des. guerres 9 après une visite quils feraient 9 conjointement 9 de 
tous les terrains et établissemens militaires ; il serait dressé 
procès-verbal de celte visite. • • ^; - . 

4<>* Dans le cas où il serait reconnu* indispensable de louer des 
terrains el emplacemens pour servir 4e jn^gasiiis 9.ailitfi. qu'il est 
dit €i'des^us9 leur loyer s'établirait degré à gré 9 et d'après l'avis 
des maires ou de leurs., adjoints 9 qiïi .affirmeraient an bas du 
bail que le prix du loyer est au taux convenable de la location 
ordinaire du lieu. » ' 

, La dépende de ce loyer serait au compte de l'administration 
de ia guerre i* it moins que les entrepreneurs n^en fussent parti- 
culièrement chargés par leurs traités. 

47- ^ police des magasins du chauffage 9 le soin des dis- 
tributions et la surveillance des approvisionnemens 9 appartiennent 
aux commissaires des -.guerres. 

Les commissaires des guerres veilleront 9 en conséquence 9 a ce 
que les distributions se fassent exactement et dans les propor- 
lims prescrites ; à ce que les approvislounemeijt^ po.ur le service 
courant soient toujours suilisans^ et ne soient jamais détonniez de 
leur destination: ils feront iraduir^^ au conseil de guerre les pré- 
posés et fournisseurs coupables d'avoir laissé manquer le service; 



et en cas (Je négligence à cet égard ^ ils en demeureront respon- 
sables. Us pourront 5 dans les cas de nécessite', autoriser des dis- 
tnlxitions en f^Veurd^s-oifircierset fonctionnaires militaires; mais 
ces distributions ne devront jamais être compri^rs dans les état* 
de dépiense^ et: ne pourront se faire <j4ie dans les proportions in- 
dîquét s par rarlicle ^S du présent règlement ^ et^ qu'à charge^ 
pat les parties prenaiitesj d'en payer sur-le-champ le prix comp- 
tant aur fournisseur*. 

■ Les commissaires dès guerres se feront remettre ^ au commen- 
cement de chaque Bdo^s, l'état de situation du magasin; cet état,, 
qui fera mention séparée des apprqvisionnemens de précaûlioa 
dont il s*» r a parlé à Tarticle suivant, sera envoyé à 1 ordonnateur: 
ce dernier réunira tous ceux des places de sa division, et en 
formei'a un rcl^é, q»il adressera au nânisire dans la pi^mière 
dérade de chaque mois^ avec les observations dont le service 
Gérait sasceptibie. 

4B.. Les approvisîonnemens de précaution se font dans le cou- 
rant de vendémiaire de chaque année r ils doivenlï être propor- 
tionnés à la consommiîttbn* de la garnison ordinaire de chaque 
phce pondant trois mois * au moins; ils ne peuvent être con- 
6<mimé.4 que dan« les derrti^'rs mois d'été. 

L'ordonnateur de ' la division détermine ^ dans le courant de. 
fructidor , le taux auquel doivent être portés ces approvision**e-" 
m^ns ; il dortne connaissance aux commissaires des guerres, d«' s 
quantités die • eolif^bustibleS' à réunir. Ces derniers prescrivent âu^ 
préposés du ser^ice^ de les rassembler dans le courant de vendé- 
miaire 9 et se lont rendw compte des i^esurei prises pour leur 
prompte réunion. » . 

Les commissaires des guerres surveilleront ensuite le versement 
en Tnnga$in des approvisionnemcnas, et -le constateront par un pro*' 
cès-verbal qu^ils dresseront le i.*' brumaire 5 ;et doat iis enver- 
ront sur-le-champ iVxpcdition k lWdotu»ateur< 
' Les ordonnateurs et les commissaires des guerres sont respon- 
sables de la négligence qo'iU mettraient dans l'exéoutiou de co* 
dispositions. ' •" ... 

(^Nota.) le.. Hft. 49 et 5o trn'teut de la coinplabilit^ pourla fourniture en' 
nature, il sont abrogés et inuti'us m confiai tre ; voy. leë toutes pleMî^es à 
l'arlicle i3. - .......' 

•■ Œim^Page en campa gnt, , .. . 

5i. Lorsque 1 H troupes seront en campagne^, canlènnées, ou sou» 
la tente , le chauffage sera fourni en bois , h la mesure ou au 
poids y suivant le pays, ou bien en charbon de t**rre ou lourbei' 
de marais , toutes les fois qu'il sera pot^sible de faire usage de, 
«es combustibles. 

Il sera distribué 'par ration dTiiver et d'été. 

52. La ration sera^ 

Pour le bois ù la mesure, dVu cent-ving^l-rinquième de sterc 
pendant l'hiver^ et d un deux-ccnt-ciiiquai^ièaic pendant l'été. 



Four le boifr au poi^U^ de24 hec|6gr9ïiiiii0S)*p<3âdaBl rhivev, n 
de 1 7i hectûgfraatmas peoddt^ Téie ; -• . . . , 

Pour ie c&arboa de. terire.) de ta he^tog|'^t|iiq»00 peqidaat Vhiyer 
•t de 6 hecl<!»gieaiBme5^ pendaatf Veté ; ^ . ,. 

^£t pour les, tourbes. de maraii) de bt^-f^piojrjbefiî pendanA l^fivecy 
•t de tr pendant l'été, 

Clia<|ae tourbe, aura un decifsètive de longueur ^ur cipq cepti* 
mètres de lar 
d autres 
i*a. Àabli 

«> 53. L^s adjudans sous-ofKciers dans toutes le$ armes. 9 les ser* 
géns^'inaîorset siergens^ les tambours-nnajors, n^^aîtres^ouvriers dany 
l'infanterie 9 l'artulerie et tous les corps à pied j les naaréeUauv 
des-logis en chef 9 inai^cbauX'des«loeçi&^ tr^mpje^iïesHçajors et ipai* 
tres«ou7riers dans les troupes k cbeval ^ recevront double or^tioa 
de chauffage (»)• 

- 54- l^an* les fixations établies par let^articlesqui préce'de.nt est 
compris le chauffage - nécessaire aux avapt-postes et à. toutes le$ 
autres gardes des camps, et Ganu>nn«i»en5; aiusi) lorsque iei 
troupes recevront le chauffage sui» ^ le ; pied . ot-de<i^us 9 elles ne 
pourront prétendre à aucune fourrutfire particulière', pour leurs 
coqw-de-garde ; les commissaires des guerres ne $'éearte^f(^^t ja- 
mais de cette règle* 

" Si cependant les généraux jugeaient nécessaire qi;ie daos^ quel-r 
qnes cantonnemens les e(H^ps-de«garde fus£^nt lourfiis ^'parement, 
la distribution pourra se faire9 sur leurs ordres et ceux de Toc- 
donnateur 9 dans la prop^rtîoa détero^néê |K>tir les corps-de^garda 
des places* 

Mais pendant tout le temps que la distribution s^ fera ainsi 
aux corp3-de<^rde'^ la ■ troupe de cantonneateut «le' recevra le 
chauffage qn^ sor le pied Ëxé au commencement .du pvéseot 
règlement pour les troupes de garnison. 

. 55. Le chauffage de campagne ne sera délivré qu'à l'effectif 
présent et sous les arihesf il ne poui-ra^ dans aiUôune'circonsïâDT 
ce 9 être remboursé en espèces : il ne pourra égaleraient eu ètrç 
fajt aucun rappel ni rachat. 

56» 11 sera compté un meis d'hiver de pW pouv le chaiiiTage 
qui se délivrera sur le pied d*- l'article 52 ci-dessus.. Ainsi 9 daas 
les départemens oii il 'est établi par l'âr^iclé 8. Six mois d'hiver 
pour le cha^ffiigp de^s .g8irnispu!»9 .jl sera compté^, ppur le service 
da campagne^ sept mois d'hiver 9 à partir di? 16 vendém. iaclus.9 
dans ceux où il n'y. a que cinq mois d'hiver 9 .il en sera com- 
pté six 9 à partir du 1.** brumaire : et dans ceux à qui il n'est 
assigné que quatre mois d'hiver, il en seia compte ciuq9,ii par- 
tirx du 16 brumairç. mcli^s. 
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0) Vuj^t la noie plante à rarliclti S. 
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A l'égard dès pays- é<iiKfùis où les trdupes seront <!^ainpees et 
cantonnées ^ il éera compté j pour le chaufFâge^, autant de mok 
d'hiver qu'il e» eH:fijw.pottv le* plus voisios départemeus delà 
république. 

57. Les distributions se feront pour le moins de temps possible ^ 
et elles ne pounent janiaiif excéder cinq jours 5 les jours et heu- 
res des distribulfons seront indiques à IWdre de larinéey après 
avoir été déterminés entre les généraux et IVtrdoanateur en chef. 

Les fournitures seront constatées de la même ornière que dans 
les garnisons 9 en se conformaùt k la marche tracée par les arti- 
clés 11 et suîvans. ^^ 

58. Lesofhciers o'fMit point de droit aux distributions di^Hauf- 
feger de campagne | cependant^ lorsqa'il j aura nécesflir , ih 
pourront 9 sur l'autorisation des commissaires ordonnateurs, donnée 
d'après les ordres des généraux 9 le recevoir des magasins mili* 
taireS) h charge par et|x d'eu payer k l'instatit le pris comptant 
aux gardes-magasïiiM. 

Les quantités qui leur seront ainsi d^ivr^k^s , ne pourront excé- 
der tes fixatibns suivantes pour cliaque jour d'hiver ou d'été; 
•aw^r (1); 

Il ne pourra jamais être distribué l'ase et l'autre espèce dé 
combustibles à-la*fois. r 

59. Les comraisFaires-^ordonnateurs feront surveiller très-exa-^ 
ctement les distributions^ et s'il . survenait dés difficultés, elles 
leur seront soumises sur-le-champ , afin de les levei> et de faire 
fendre justice k qui'ii appartiendrait. 

6e. Les magasins de chauffage serctit toujours établis' sur le 
derrière de l'armée 9* et seront divisés en plusieurs dépôts, sui- 
vant le nombre des troupes et retendue de terrain qu elles oc^ 
cuperont. 

L'emplacement de ces dépôts sera indiqué par le tommissaire-^ 
ordonnateur , d'après les., oixire^ du général ^ et ils ne pourront 
être établis qu'k une distance d'environ deux kilomètres, afin 
de faciliter les distributions aux différentes divisions. 

6.1. A l'égard du chauffage des armées agissantes, comme elled 
ne peuvent ènre fournies avec la régularité des troupes station- 
nées dans les camps et cantoimemens 9 il y sera pourvu parti- 
culièrei!nent par des coupes de bois ou abattis d'arbres qui se- 
ront ordonnées k mesure des nbarches. 

Ces coupes et abattis seront faits avec ordre , en proportion des 
besoins journaliers , d'aptes l'étaC sommaire de la force de la 
division, et dans les endroits qui seront désignés ^ar les ordon- 
nateurs, après avoir pris leis' ordres du général. 

Il y sera employé des ouvriers, ainsi, qae les hommes de cor^ 
vée nécessaires, sovks la SitrveiUaBce àei souS'officiers. 

Dans tous les cas, il fie sera p^rmi^ k aucun corps d'abattre 

(1^ Yoj. 1« tarif' num. ^j et i'ari. 3' du num. 45».^ 



OU faire abatu*e des, bois sans ordres» et sans d««iguatiou. des lieuiD 
où les coapes devront être laites. . / 

t • 

• ' • N.** 4^7. - - ■ 
jijTëté relatif à la masse de chauffage. 

D|i 7 Uureal aa fti< 

Art.. 1.*' /x pomp^^r du "i.*"* vendémiaire an 12 , la massé 
de chauffage ne s ra plus chargée quç de la fournitiue cl< s 
comlÉwble^ nécessaires au chau liage. de«^ troupes et à U cuis- 
son V^eurs alimeiis dans leurs .csuiLonnemens 9 logcmens ^ quar^^ 
tiers ou casernes 9 ainsi que sous la tente (i^. 
: a. Cette mmse sera fiœee à raison de i a francs par homme 
et par ,an ^ sur le pied du complet d& . paisti des sous-^officiers 
et soldats seulement : les fonds en seront remis chaque mois et 
toujours un mois a V avance^ à la disposition du ministre direc' 
teur de V administration deja ffuerre , à raison, des quatre du,'' 
quibmes pour les six premiers mois de Vannée 9 et du cinquième 
restOiUt pour les sise derniers* 

3. Le directeur de V administration de la pierre fera j chaque 
mois^ la répartition de ladite masfie par corps et sur le pied du 
complet de paix^ non compris les officiers et à raison des sai^ 
spns et des localités ^%). . . 

4* Les conseils d'administration pourvoiront sur les fonds ainsi 
reudis à leur disposition à l'achat) conservation et distribution 
des combustibles nécessaires à 1^ Uroupe 9 en se conformant d'ail- 
leurs aux arrêtés et réglemens (3). 



(OËtdesfourniturei relatiycs att chaniThge et à Védait&gc des corps-de-ffar- 
dc de police , ain&i que de ceitx établis poiui la garde des drapeaux ;' 
circuL du i^ nivôse an iz, et instruc. dt4 16 août 1806, num, 459 ea 
obstrvant que les corp«. -de- garde de pas.sage sont à la charge des coiii'- 
ninnes ; circuL du'Mt ger'm. an \z. A 
(2) Eu exécution Am décret du l5 ^erî^inal an i3 , W tuasse n'est p!us 
u payée à raison da complet des corps , toiai^ à raison ^e» 'joumées de^ 
présence en station des sous-ofiiciers et sol()ai$,» article 1 1 1 du ntim. 6,^7 ; 
voy. }>our la fixation du prix de chaque journée d'hiver .et d'éie., le ta- 
rit num. 37, ainsi que ta note de rarlicle- 17 , pat^e 1 17, et pour le itiodc 
de p'ûement l'article 5 du num, 544) et Tarticle iio du num, 53), 
i>ol. IV. / . . - - 

(3^ Ov pourra s'approvisionner au moyËu d'achats, faits , soit p^r écono* 




servatioD' et distribution' du 'chaiiSà^è ; arrêté du \i>- fructidor an % ^ 
la distribution auta liea diaprés tes pmportions établies par le réglé"- 
aaent du premier fructictpr^ an 8 . num, 46.6. Ces dispositions néanmoins 
ne sont pas applicables aux dépots , quelle que soit leur dcnomiuation « 
qui out une comptabilité spéciale, ne se rattachant point a c«Ue d'un 
corps de troupe. Ces dépôts ivcoivent'ie chaùîlage eu nature & datef de 
iiJo9 ; Yojr» la page '^^'à du voL^lI ^ article 6î, 
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5-, Les officiers ne pourront rien prétendre 9 ni obtenir sur hi 
masse de chaui£age 9 de iBème qu'en cas de résidu 1» les sons-of-. 
ficiers et soldats ne poiurront en re'clarner au|;un décompte. 

6. Dans le mois de brumaire de cbaque aniîCc,, les conseils 
d'administration rendront compte an directeur de l'administration 
de la guerre de 1 emploi des fonds mis à leur disposition pour 
le chauffage de la troupe, pendant l'anue'e précédente. 

Ces coÈbptes qui seront adressés dans les fortaes qui seront 
prescrites devront, être Certifies par lés conseils d'administration, 
rérifiés et arrêtés par les inspecteurs aux* revues (i). 

7. La fourniture des bois et lumières aux corps-de-garde sera faite 
sur une masse séparée » .appelée masse des bois et lumières des 
corps-de-garde. 

8. Cette dernière ipasse sera fixée à raison de ti'ois francs pa^r 
hf)Tnrae et par an , sur le pied du complet de paix de l'armée j 
y compris les officiers des corps, , 

Les fonds en seront remis, chaque mois à la disposition du di- 
recteur de l'administration de la guerre , à raison des quaïré 
cinquièmes pour les six premiers mois de l'année , et' du cin- 
quième restant pour les six derniers. 

9. La fourniture des bois et lumières des corps-de-garde sera faite 
en nature et au moyen des adjudications qui en seront faites par 
département ou par division (2)^. 

Elle aura lieu d'après les bases fixées par le règlement du 
i-*'' fructidor aw 8. 

L'existence des corps-de-garde et leur classement seront cons- 
tatés tous les mois par des revues signées du commandant d'ar- 
mes et du commissaire des pierres (3). 

10. Les adjudicataires seront payés chaque mois des deux tiers 
de leur service présumé et du tiers restant après la liquidation 
définitive sur la représentation des revues mentionnées en l'article 
précédent, et autres pièces justificatives doul la régularité aura 
été vériûée. 

11. La masse du chaufifage des troupes non pins qae celle dei 

/i) Ces comptes dcv^ront comprendre les paiemens faits aux difi'éreos c/é- 
tachemcns s'admiiiiâtraat eu&-memeiî ; ils seront remi^^ au sons-inspecteuf 
aux revues, avant la (îo du mois de juin de chaque ancée ; înstruct. «lu 
3i déc. 1807: le modèle d'après lequel ils doivent être établis tsl « la suitse 
de cette instruction, dont les auti:es dispositions se trouvant abroi^ées. 

{2) L« chauflage des postes ciirils , tels que ceux des prisous civiitîs et r.ri- 

m i nulles , des préfoctures, des liôjiiLaux civils, des tribunaux, des 

mairies et autres assij,'nés aux coi<ij>«i^iites de r«'seive par le décret dti 

24 iloréal an i3, n'est pas à la charge de Tadmirii^tration de U j;iit;rrr', 

• lor» même qtie ce» postes seraient desservis par les troupes de lipne': il 

■ y doit être pourvu par les soins des préfels des dépai tem eus , snr lé 
produit du 20.e affecté aux dépenses des compagnie,» dç réserve, et sub» 
sidiairement sur les centimes additionnels; ctrcuL du xj ju{lîet\Zo^. A 

(3) Voy. à ce sujet les notes placées au règlement du premier fructidor an 
8, num, 45^, «t principalement celle de l'articlt^ 3i , pag&,i&o. 
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bois et l'iimières des corps>de-|[[an)c oc devront rien fourBtr' pônr 
le chauli'a^e et l'édaira^e desbureaux4e l'A^tat^major 9 oi autre 
quelcoaques^ sous quelque dëooatinatioa «|Uf; ce soit.. 



N.« 458. 

Circulaire , contenant la fixation des époques où com- 
mencent le chauffage dkisjfer et celui d'été. 

Du 7 brumaire an r4. 

T . , . ' 

XjJe calenârier Grégorien 5 messieurs , devant être refnif en usage 
à compter du 11 nivôse prochain 9 1.*' janvier 1806, il devient 
fie'cessaire de fixer ^ suivant ce calendrier, les e'poques d'hiver 
et d'étp% pour le service du chauiïage deji troupes (ij. 
J'ai fixe ces époques de la manière suivante : 



S 



Dans les i 

tUparteinèn» CHAUFFAGE 

ou 
IV n compte 



pour 
le chauffage 

aaiis 
les casernes* 



dei troupes 
', dans les casernes 



Six mois 

d'hiver 



l Hiver, d« i<>oçt. 
is I 'an 16 aVriJ. 

• I E^^é , du 16 avril 
au i5 octcbi^e. 



1 



^ Hiver, du i . nov. 

Cinq mois 1 ,0 jern. mars. 

d'hivor. 1 r^- j n 

Ere , d»} r. avrU 

au dern. cctcb. 



/-x ^ . 1 Hiver, du lOnov. 

Quatre mois 7 t ^,.. 

N^ ,,. . <• an r"^ mars, 

d hiver, i 

\ F té, dn i-o mars 



CHAUFFAGE 

sur le pied 
de campagne. 



CHAUFFAGE ET ECLAIRAGE 

det 

COHPS*PK->GAjR.O£« 



Hiver » du T rct. 
au dern. avril. 

Eté , dn T. mai 
an dem. sep^. 



Hiver, du' ifioct.' 
au if> avril. 

Eté , du 16 avriT 
au i5 octobre. 



Premier mois / 
d'hiver, S 

Cinq grands t 
mois d'hiver, ^ 

Dernier mois { 
d'hiver, S 

Eté 

Premier mois i 
d'hiver, \ 

Qu:irre grands / 
moiscPhiver. ) 

-Demi«r mois i 
d'hiver, I 



I 



au ih névemb. 



Hiver, du 
au dorn. 

îfté, da T. avril 
au dern.octob.j 



I nov.l 
. mars / 



Eté 

Pr'»m 

d 



»mi**r moi» i 
'hiver, \ 

Trois grands è 
mois d'hiver, \ 

Dernier moisi 
d'hivevt \ 



Eté 



octobre.] . t 

du premier nov^mbi» 
au dernier mars. 

avriU 

dn I. oui a« d««. sopt . 

dn r6 octobre au t5 

îuT» v?mSre. 

(Tu t6 novembre au 
i5 m«r$. 

du ift mars au^ th 

avril. 

dn I* «vrtt-atr iS ' uutl b- 

novembre. 

du premier décembre 
au dernitr février. 

mars, 

dn I. avril au der* oct. 



JHnvite^ messieurs les gënera'ut^ commandant les armées et 
les divisions militaires ^ k vouloir 'bien donner connoissance aux 
troapes de ces nouvelles disj^sitions. 



1) Voy. l«s articles s, S «t 17 du rmm. 456, pages 14Ô , t4z et 144. 
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N.^ 4^g. 



Instruction conten^int des dispositions acMitionnelles 
au, règlement da premier Jructidor'^' an. 8 relative- 
meni au bois et à la lumière des corps-de-gardc 



Du iS août, an i8o6j 



• *, » » 



A|iT. \*^ v^onfbi'mémeot à l'art. %\ du regUment du pre- 
Bdier fructidor an 8^. Les. comaiandan^ datit» les di^f<'re«ies pla- 
ces 9 continueront a être particuiièrein(;nt responsables des fourni-* 
tai:es faites à de&. corps-de* garde qu'ih cooserveraicut ou établi- 
Taieot sans né<:es8itë. 

2. Coite partie du service se-rasous la siirveill^inee imm«''diate 
•t particulière des.genéraïax commandant les divisions luilitaires^ 
qui vetllerpot soigacoseiBeAit à ee cpoe le nombre et la classe de»- 
corps*de-garde soient resti^ints à l'absolu nécessaire 9 eu ëgard à 
kl force 4es garnisons respectives 9 et k ce qu'exige le service 
des différentes, places. 

3. Dans Le courant du présent mois d'août? les^gëoëraux com- 
mandant les dii vision s militiiires- se feront remettre par cUacua 
des. com'maùdaos des places sous leurs ordres, un état- indicatif^ 

. 1.* Da nombre et de la classe' de*s corps-de- garde existant 
au premier dudit mois d'aoïit; # 

1,^ Du nombre et de la, classe de ceux <jui soi>t k consier- 
"Ter 9 avec Les motifs de cette conservation; 

3.^ Du. nombre et de la classe de ceux qu'il paraîtrait né** 
cessa ire d'éta>blir en déduisant les 'motifs de ce nouvel établisse-» 
ment. 

4*^ Sur ces états, par tic uldei'S^ el dans le courant du mois de 
Septembre prochMny chaque rommandaul dé divibion formera uo 
état général des corps-»de-garde k cooserver ou k établir dans 
t<H»tes les plaças de sa division. 

Il en fera parvenir uu extrait signé de lui k chacun des corn* 
msmdnns sous ses ordres i. pour qu'ils s'jr conforment 9 k coir^pter 
diu pieonicr octobre prociiain.' 

Il en remettra feine expéditioa a» commissâritie-ordonnaC^ur de 
la division , qai en frrâ passer pareiUemeat uo extrait aux com^ 
missaires des guerres cliargés dé -la police des pUcés- où devront 
exister les eorp9t'-de-garde« 

£nân 9 il en adressera, au ministre-directeur de Tadministratiou 
de 1^ g^ierre une expédition, sur laquelle il aura soin d'indiquer 
Les motifs qui l'auront déterminé k établir ou conserver çbac^n 
dfis pp«k;s qoi y scc^out pointés, 

Vi^i m. \ 1 . 
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5. Ces ëtats seroQt renouvelés chaque trimestre y al Veàroî en 
sera fait comine il est dit à l'article prëco'dent. 

6- A moins de cas extraordinaires , le nouibrç des ',corps-de- 
garde devra être combine' et fixe de manière que le soldat ait 
autant de nuits de repos qu'il sera possible 5 et jamais moins de 
cinq. , 

La forcé d'^s postes sera determine'e tl'après le nombre de.^ sen- 
tinelles qu'ils doive.m fournir ^ .l6s(Juelles ne <le;vront jamais fsnre 
moins de six heures de ikclion. 

7. Dans le courant du trimestre pour lequel les e'tats auront 
cte arrêtes par le g^îne'ral commandant la division , les comman- 
dans des places ne pourront augmenter le nombrt~ni la force des 
corps -de-gîînle.qui y seront dompris, à.moins de circonstances im- 
prévue*^ dont ils seioiit, se us leur responsabilité personnelle, tenu* 
de rendre compte dans les vingt-quatre heiues au ge'neVal com- 
mandant la division,^ui prononcera sur la nécessite de ce change • 
ment , et ftra connaître sa décision au commissaire ordounateury 
pour qN'il e» doïme avis au commissaire des guerres. 

Le général commandant la division informera successivement y 
et sans àéhl le ministre-directelur,^ des nujitàiions de.oette na- 
ture qu'd autorisera pendant le cours du trimestre. 
, 8. Tous les corps ou détachemens devcont pourvoir au chauf- 
fage et à l'éciairagc de leurs corps-de-garde dfc police, dont le 
nombre et la. classe seront réglés par les généraux commandant 
lés divisions milil»aires ; sur la proposition des commandans de 
pinces 9 en ot)s< rvant toutefois que lorsque les corps ou détacher 
meus n'excèdent pas deftx-cents hommes, ces corps-de-garde ne 
doivenifeêtre que de quatrième classe (1). 

D'apvès c^tte di^^position , ordonnée par S. M. , lesi. généraux 
commandant les divisions militaires sont particulièrement invités 
à veiller à ce qu'en ne porte au' compte du gouvernement^ aucun 
corps-de-garde de police, quelle que puisse être <î'ailleurs son 
utilité pour le se; vice de la place. 

p. Les commissaires des guerres ne .feront'- feu rtiir le chauffage 
. «t la lumifîre pour Je compte .du gouverne m etu ,^ qu'aux seul» 
cor^>#i-dc-gar^le compris dans l'état Arrêté par le général comman- 
dant la division dont l'extrait leur aura e'té transmis par, le. com- 
missaire-ordonnateur» . , i . . / 

Lorsque le commandant d'armes d'une place croira devoir pren- 
dre sur sa responsabilité d'ordonner qucdques changemens dans 
le nonahre et la force des coijps-de-garJe , pendant le cours du 
trimesire, il en réunira compte au général commandant la divi- 
sioriy, et inviterai.par écrit le commissaire des guerres à donner 
les ordres nécessaires pour faire eifectuer lo^ fournitures d'aprè* 



{i) Les c'o>ps-cli!'-j;àrde*de tmafriëme cl«is e sont ceux dans lesquels il y a. 
un officier; ainû iV'fcst vrai^embiaWe qu'il y a err**UT d'impressii^ii » ei 
que c'est de la troisième clnsse dout-il e&tquQstioo^voyvr^v/. I7,p^g^ i44* 
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oes changODàeas ; le commissaire c^es guerres se conforinerfi pro-^ 
visOiremeiit à cette iavitatioti ;, et eu informera l'ordonnateur de 
sa divisiofi. < 

10, La fourtiiture du 4^.* de stère de bois accord'fe par l'ar- 
ticle 21 du règleJïieat du i.**"^ fructidor aa 8, eu remplacement' 
dfs quatre tourbes de tanneurs pendaiU le'té, est et demeure 
supprimée ^ les hon*m'S de garde pouvant ^ au moytn de bri- 
quets ^ se procurer d\i feu lorsqu'ils en ont besoin.' 

Le seco'id paragraphe de ce même article 2i est modifié ainsi 
qu'il suit : ' 

Si'^ en raison df*s variations de^la température ^ il était rc- 
connu nécessaire de. faire, du feu pendant quelques nuits d'été 
dans d.'s tprps-de-^arde situés sur les cotes ou montagnes , il 
pourrait ^ id après les ordres des ç^énéraux-commandans^ être dé- 
livré pour chaque poste ^ sans distinction de classe ^ et . par cha*' , 
quç nuit 9 les quantité^ de combustible.s ci-après ^ dans les lieux , 
oii Von consomme : • 

Le bais h la .mesure . | . . Un vingtième de . stère* 
Le bojs au poids ►.•,....., Seize kilogrammes, 
Lèîi charbon ............ Huit kilogrammes* 

D^ la houille Seize briquettes. 

Des tonrbi's ,de marais,,. Trmte-sept tourbes et demie. 
Comme les ciraonsta(ices dans lesquelLs cette fourniture extra*' 
ohilatifô peut 4ire réellement indispensable^ doivent être rares 
et de courte durée ^ les générait jc limiteront lei^rs ordres et ne 
pourront les donner pour plus de huit /ours. Il est enjoint aujc com- 
missaires des guerres ^ sons leur responsabilité , de ne point lais* 
ser prolonger les distributions au-delà de ce terme Ç^i), 

11. Les commissaires d<^s guerres continueront k constater le 
nombre effectif des corps-de -garde y par les revues prescrites paf 
l'article 3i du règlement précité. . 

Ces revues seront faites dans la forme usitée depuis le 1." 
vendémiaire an i4 

Elles seront terminées par un état compruatif des corps de- 
gî^rde existans p<Midant le mois précédent ^ avec celui des c6r[»s- 
dr^-garde existans pendant le mois auquel la revue sera relative. 

S'il y a eu des augmentations, les motifs en seront exprimés 
snr la revue et certifiés par les commandaus respectifs dans les 
places. 

l'i. Les commissaires des guerres ne comprendront dans leurs 
revues mensuelles que les corps-de-garde porlés sur I élat qui nura 
du être arrêté par le général commandant la divisioti ,, au com- 
mencement du trim'estre , et dont l'extrait aura dû leur être 
transmis par l'ordonnateur. 

Ils s'assureront par eux-mêmes si ces corps-de-'^jar.le ont été 
clTectivemeat occupés , et du temps pendant lequel ils l'ont été^ 

(i) Cts dispositious ont été rapportées par décision nuuibtéaeiitt du . . 
tevrier 18 (o* 



et seront responsables des abus qui pourraient résulter de lectr 
deTaut de surveillance a ce «ujet» 

S'il a été fait quelques augmentations dans le nombre et Ja 
force des corps-de- garde 9 dont l'état a été arrêté par le générai 
commandant la division^ ils ne les coon prend root dans leurs revues 
qu'autant qu'elles auront été approuvées par ce géuéral j coiii'or-> 
mément à Tarticle 7 du présent règlement ^ qui commencera à 
avoir son exécution k partir du i.*' août 1806. 

.i3. Les dispositions du règlement du u'^' frnctidier , an &« sur 
le service du chauffage 9 sont maintenues en tout ce q<ui u'es^. 
point contraire hjxx présentes. 

Article additionnel. 

Les généra ux-commnndant les divisions , formeront à la fin de 
chaque trimestre un état particulier des corps-do-garde à la charjare 
des corps dont iks auront fixé le nombre et la classe 9 conformé- 
ment à l'article 8 des pi-ésentes; ils adresseront cet état aif di- 
recteur niinistiej en même temps que relui prescrit par l'article 4« 
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Décret impérial qui alloue à chaque commandant 
(T armes le chauffage et la lumière attribuée à un 
corps-de-ga rde. 

Du 27 octobre i8o6. 

Art. 1.*^ Jl est alloué un corps-de-garde à chaque commandant 
d'armes 9 tant pour le chauffage de ses bureaux que pour celui 
de la salle oii se tiennent les conseils de guerre. 

3. Le corps de earde sera de troisième classe 9 pour les com- 
mandans d'armes de piemière et de deuxième classe 9 et de qua- 
trième pour ceux des classes inférieures (i). 



(i) Le* commandant d'armes brevetas sont les seuls qui aient droit à cette 
fourniture^ dans aucun cas elle ue doit être faile aux roruuiauda us tem- 
poraires remplissant les fonctiou) de comoiuuda^t d'aimer. Circulaire du 
àt décembre 1806. A. 
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Décret impérial relatif aux corps-de-garde. 

- ' Da 27 ocUbre i8o6. 



\ 



X^OTRE mioistrf^-dlrectenr prescrira îi cîiaque coranîiandant d ar- 
mes 9 de &ire tenir un registre-journal 9 dah« lequel on< inscritrac 
chaque jour , 

1.* La totalité' des ofliciers, sous-officiérs et>foldaC$ qtii seront 
«haque jour de serVîce; 

2.* La répartition de ces officiers 9 sous-officiers et soldats en- 
tre les divers postes et le corps par lequel chaque poste sera garde'. 

Ce registre s<M"a coté et paraphé par le commissaire ordonna- 
teur de Ja division. Lorsquil devra être renouvelé, l'ancien sera 
déposé aux archives de la place 9 et y sera conservé. Le service 
journalier sera certifié par le commaadant de la place. 

3» Les commissaires des guerres 9 avant d'établir leurs revues 
(1) des e©rps-de garde 9 se feront représenter le registre-journal 
du service de la place 9 et le viseront (2). 

Us seront responsables non seulepaent des dépenses des corps- 
de-garde qui n auraient pas existé, mais même de celles des 
corps-^de-garde qui auraient été établis ^sans autorisation suffisante9 
ou qui auraient été portés dans aa« classe plus életée qu'ils ne 
devaient letre. 



(ï) Ils ne peuvent comprendre dans ces revues un poste, dont l'existence 
et la olaise ne seraient pas coustaté^s sur ce registre ; circui. du .^i dé- 
cembre 180b. A 

(2.) Lorsque* le service des commissaires des guerres ne leur periuettra pas 
de se rendre dans chacune des places de leur arroridUsement, ils en 
pfévien Iront les coramanJuus d'ar^ites ; ces derniers feront, faire une co- 
pie de t«nr repjistre, et l'enverront aux maires (jui viseront U regii^tre ♦ 

* et certitieront la copie dont la transmi^^sioii sera i mm (^d internent faite 
aux commissaires des gaerres; €ir$uL du 17 mars iSoy. A. 
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QUATRIÈME SECTION. 



HAÈILLEMENT, ÉQUIPEMENT ET UNIFORMES. 



'VWXWXX'VX'V'V'V'XXX'WWX'VVW'VW 



(^Nata. ) Cette niasse telle qu'elle existe aujourcPhni , a rl'abord étç divisée 
en deux, parties; Pnoe sous ie titre de masse d'iiahitienient était gérée 
par le ministre et L'autre sons celui d't^ulrctieu , était administrée par 
les corps ( voir la loi du 26 truclidor an 7 , num. 447 5 et l'iirrèlé du. 
a3 fructidor an 8 n." 44^ )• Lits art étés des 8 iïoréal et 9 thermidor an 8^ 
numéros 5^7 et 462 snvaient de ba-e pour Uur administration , ils sont 
encore suivis aujourd'hui pour la masse d'hal^iliemcnt: 

Ces deux, niasses fureut ensuite réunies par l'arrêté du 17 frimaire an 
rt , sous le titre de masse générale , divisée en deix porrn>nsç dont 
l'a première uiirquément chargée des dépenses de Ii fourniriire des draps, 
cadis rt drapeiiux , étaU administrée par le ministre-directeur de l'ad- 
niinistraliou , et la seconde chi»r£;ée de faire face au\ dépmsesrïe taules 
les autres fournitures , et de toutes les autres dépenses relatives «i i'ha- 
• billcmeût et à l'équipement dts hommes, au ferra^e et aux inédicamens 
de.-i chevaux dans la cavalerie, etc., était administrée pîsr Icjf corps» 
LjP docret du 20 avril i8aS a fut cesser ceile division ,• et or- 
donné qne les deux portio^us seraient confiées à l'arlministration deç 
corp» , sous le titre de mas<>e ^d'habillement - le -ministre-directeur 
de l 'administration conclut néanmoins tpus le.s marchés .j:!;é itéra ux , et 
les corps ne peuvent plus en passer aucun sans son autorisation. 

On devra princip 'iemeul consnîitr sut ceiU- matière: 

i.<* Pour le morle :!e p dément de la portion qui est acquittée, à bu- 
reaux ouverts, au\ détachemeiis , le num, 54Ô, voL IV. 

2 <> Pour le mo i^ .l'administratioti et de comptabilité de la masse. 
Je 'itre 4 de Varvlé du 8 fiorèai an 8, num, 535; et M Instruction ô^vl îo 
JeVrJer , num 466. 

3° Pour 11 confection des effets d*hihilIe'Tï 'rtt les d^'crets des 1^ jan- 
vier q{ "] févrer 18c 2, numéros i^^z et 4*^^? et los numéros /^S 6, /ij 5 et 479. 

Voy. ce qui a été ob>ervé à i'art. 22 du num, 462 , reLativemeut à la 
réception d' s marchand isos. 

Voy. les tari/s numéros 38, 89 et J^o, 

N.-^ 462. 

ÀïTêté portant création d'an directoire de l'habillement 

et de l'équipement des tmupes. 

Du 9 thermidor an 8. 

Titre 1/' 
Ds la composition du directoire de V habillement» 

Art. i.*"^ I-JE servirp de riiabillement rt d<^ lequip^nT^nt drs 
troupes sera, à compter du i.'-*'^ vejdemiafre procliaiii, coii.^Cj sous 
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l«s ordres imtnédiuU du ministre de la guerre {i)^ k undirc* 
cloii^ composé de trois uiembrcs* 

'As Le ministre do la guerre nommera et re'voquera les me^n- 
l>i*cs'du directoire; il Jes choisira parmi les citoyens verses (ians 
la connaissance et le commerce des matièios premières^ et duiu 
la fabrication des étoiles et des autres i'ouraitures nécessai-res à 
riiabillement et e'quipement des troupes. • 

3. Le directoire sera pfesidé par 1 un de ses membres ^ nom- 
me chaque aunee par le ministre de la guerre. 

4- Le président du directoire travaillera directement avec le 
ministre y il lui rendra compte \ine fois par décade 9 et plus sou- 
vent si le ministre le désire ou si les circonstances l'exigent 9 de 
la situation de tout ce qui coucernera l'habillement et iëquipe* 
meut des troupes; il prendra ses ordres sur tous ces objets, les 
trauvsmettra au directoire 9 charge d'en assurer et d'en poursuivre 
1 exécution. 

Los ordres, du ministre au' directoire seront consignes dans un 

registre & ce destiné ; il en sera de même des délibérât ions du 

directoire • des commandes qu'il fera aux manufacturiers .«aux 

fabricans « aux ouvriers , et des ordres du ministre qull transr 

mettra aux corps militaires. 

• ■ • * • 

T I T R E a. 

Des attributions et fonctions du directoire» 

5. Le directoire sera chargé de traiter avec les manufacturiers 
fabricans 9 marchands, ouvriers et'commissiohuaires, pour la four- 
niture j remballage et le transport des draps, éto4t'es , toiles et 
autres objet» nécessaires à la confection de Ihabiltemeut et de 
l'équipement des troupes : les marchés que le directoire aura pas- 
sés, ne seront valables que l'orsqu'ils aufont été approuvés par 
le ministre de la guerre (a). Lesdits marchés seront imprimés 9 
et un exemplaire en sera adressé par le directoire à chaque c«rp& 
militaire. 

Ces marchésdétermitterontles quantités et les prix, ainsi que 1rs 
qualités et les proportions des draps, étoffes, toiles et autres objels 
pour lesquels le directoire aura traité: ils feront connaître le nom- 
bre des nls dont la chaîne des dtaps et autres étùlfes sera com- 
posée , le lieu de la fabrication, le nom du fabricant 9 manufa- 
cturier 9 ouvrier ou commissionnaire chargé de les fournir ; ils 



(c) A l'égard de toutes- les dispositions où il est question du ministre de 
Ja guerre ,. il est essentiL-l de remarquer que ce minislcre à ét« divi?é 
en deux parties le 17 rendéniiaire de l'au 1/) , et c|»e les inaidsrs et 
fournitures sont dsms les attriUitloQs du miaistre-directeur de l'adjuiniâ- 
Iratioa de la guerre *, vuy. Vintruduction, . 

(2) Les marchés sont passés par Je luinistrc -ditdcteur d« L'administra lioâ 
de la guene. 



a 01^ 
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feront connaître aussi le ptûx de .remballage 9 aîo^i que celui d<i 
transport^ ils contiendront enfin toutes ie$ clauses qui pourront 
assurer aux corps un service aussi bon que régulier. ^ 

6. Le directoire fera toujours adresser directeineiit aux corps, 
par les manufacturiers ^ fabricans ou commissionnaires avec lus- 

[uels il aura traite^ les draps^ étoffes 9 toiles et autres objets qui 
ivcnt servir à la confection de l'hab^ilemeut et de l'équipement 
ûes lroo|)es5 en conséquence, il ne pourra, sous aucun prétexte, 
ni former ni avoir de magasins ou entrepôts. 

Le directoire ne pourra non plus forinet, au compte de la répu- 
blique ni au sien, des ateliers djf confection : l'intention formelle 
du gouvernement étant que l'article 26 de la. loi. du a6 fructidor ^ 
«n 7 , qui' veut que les corps fassent confectionner dans leut 
sein, et au moyen de leur masse d'entretien (i)> tous leurs ef* 
lets d'habillement et d équipement ^ reçoive sa pleine et entière 
exécution , et que lesdits corps fassent fabriquer et confection- 
ner , ou du moins tirent directement eux-mêmes . àt& fabriques 
ou manulaetui-es 5 les chapeaux, schakos, gibernes^ porte^giber* 
nés; baudriers, ceinturons, bretelles de fusil , tambours; colliers de 
tambour^ et autres objets qui sortent confectionnés des manufa- 
ctures ou ateliers (2). 

7. Le directoire sera tenu de tirer directement des manufa- 
ctures nationales , tous les objets à l'usage des troupes , tous 
achats à l'étranger lui sont spécialement interdits, k moins quil 
n'y ait été forraeîlement autorisé par une décision préalable du 
ministre, en. exécution d'un arrêté des consuls. 

8. Le directoire ne pourra traiter d'aucun drap qu avec le ma- 
nufacturier ou fabricant. Quant aux toiles, serges et autres objets 
pour doublure qui s'achètent pièce à pièce , il ue pourra s'adred- 
ser qu'à des commeryaus en gros dej h connus pour faire ce geni-c 
de commerce,. ou ne se servir que de§ commissionnaires avoués 
par le commerce pour faire ces sortes d achats 9 et auxquels il 
ne -sera allpiié d'autres, commissions que celles que le commerce 
est dans l'usage d'allouer. 

9. Il y aura toujours un d^s meo^bres du direçtoiiie auprès du 
ministre j les. d^ux antres St^ront occupés k faire des tournées (3) 
pour s'assurer de la bonne qualité des matières premières , ^ pour 
surveiller la fabrication de$ draps et des étotf<?« dans les manufactu- 
res, pour qu'il ne soit ad^'essé aux corps que des draps , étoffes ou 



(i) ^11 moyen de 1^ portfow de'masfle générale qut ]tmr est pafée pouc 
eet objet. 

(2) f*» coiffure et les effets de grand équipement s<<nt quelquefois fournis 
aux «!<»rji». eoMUlp des marchés géyérau^ [Misses p«ir le roinitstre-directeur 
de ^administration pour foutes Us armes. 

(3) Ces tournée» «ont acîttelUment faites ça* ^ inspeetears i voy. U 
mim, 474. 



4e ia qualité déterinimée par les marches ^ et potir fârire partir ^ 
aux époques fixées^ les envois destines ans corps militaires. 

\in Le» naoïnbres du directoire ne pourront^ |iendaiit qa'ils seroat 
en ex)eroice<9 faire pour leur compte aucune espèce de comiftérce^ 
qui ait pouf objet des étoffes où matières premières du geâre dé 
celles q4]i sont iiéeessaire» k l'habillement; ils i^ pourront de 
même 9 sans<8t rendis coupables de pëculat, prendre directe- 
meut ni indirectement ^ ailcvri intérêt , retirer aucun héacûoe 9 
recevoir aucune remise ^ cadeaM o«r gralincation^ eYi un mot tair« 
un profit quelconque sur les tk^hâtts ^ trans^K)tt$ et antres opérR*> 
tious qu'ils seront chargés de diriger ou d'exécuté*. 

11. Le ministre de la goerre arrêtera ^ chaque anrtée, avant 
la lia de thermidor 9 et par une décision '- générale , ia quantité 
de draps 9 d'étoifeè^ de toile» et autres objets dout' le directoire 
devra traiter pour l'armée (i)". 

Il lui prescrira les 'époques auxquelles ces fourtiitUr(fs devront 
être faites 9 et lui remettrar^ rnuni^ de sou cachot ^ des échan-» 
tiilons de tous ces objets : à ces échantillons seront joints des or** 
dres eiiplicatifs des qualités, dimensions et propriétés de chacun 
des objets qui devroat être fournis aux trou[>es. 

12. Par des ordres' subséquens 5 le* ministre indiquera au direc* 
toile les quantités d'objets de chaque espèce qui devront être 

» envoyés k chaque corps 9 et le lieu où ces objets devront €tr« 
adressés. 

i3. Lorsque Ip ministre prescrira au directoire de faire adres- 
ser à chaque corps les draps 9 étoifes , toiles et boittons néces* 
saires à son habille aient 9 il fera adresser k chacun d'eux la note 
des habits 9 vestes 9 culottes 9 etc. qu'ils devront faire confection- 
ner ^ irieuv fera connaître en même temps la quantité de cha- 
peaux 9 schakos 9 tambours 9 colliers de tambours 9 etc. qu-ils sont 
autorisés k reaiplacer9 et dont ils doivent se pourvoir eux-mêmes^ 
«oit «n les faisant confectionner dans le corps , soit en s'adressant 
directeitiont k des ^manufacturiers fabriquans français 9 et en trai- 
tant «nrtiième temps, de Vemballage et des frais de tran5q)orls(2). 

Le ministre leur adi'èsserà en même temps 9 muni- de son ca* 
chet 9 un modèle de chacun des objets qu'iU devront faire con- 
fectionner 9 ou acheter confectionnés. 

Le conseil d'administration sera militairement et pécuniairement 
responsable de toutes l^.diftérônces qui ae trouveront dans les 
formes et proportions entre les modèles adressés par le ministre 
et les ubjots qu'il aurrt fait confectionner dans le corps ou qu'il 
aura acheti^'s cuufpchonnés. 

t4> Araut de faire faire aucune expédition) le directoire remettra 
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(0 ^'oy- la note d« Varf, .5. 

(2; Voy. la uoto pUcb« à i'arf. fi. 
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«u ministre 9 poar chaque corps militaire ^ uu .ëchàntilloD de cha* 
cun des objets qui doivent entrer dans sa fourniture. 

Ces e'chantilk>os seront timbres, du cachet ou marque à\i Ibur- 
nisseur > et du cachet du directoire. Le ministre 9 après sétre as- 
sure que ces échantillons sont semblables en qualités et proportions 
à ceux qu*il aura lui-même donuës au directoire^ fera appQser son 
cachet su^ ceux qu'il acceptera 9 et les adreisséra feu corps pour 
lequel l'envoi sera destine'. Ces échantillons seiviront de. pièces 
de comparaison et de vërificatioa de la fourniture ; ils seront tou- 
jours 9 pour les étoffes 9 extraits du chef d'une des pièces com- 
prises dans l'envoi fait au corps. 

Le nom du fabriquant sera tissa dans l'étoffe, et plombe' du* 
plomb de la manufacture. Si- c'est une pièce de toile ^ elle sera 
<î.mpreintc de la marque çn usage dans le pays. ^ 

La réception que le ministre aura faite des (échantillons qui lui 
auront été remis par le directoire , ne préjugera rien sur la ré- 
ception définitive des draps et étoffes^ qui appartient exclusivement 
au corps. 

i5. Le directoire adressera a chaque corps 9 

1.*^ Copie de Tétat.des draps ^ étoffes et.auVes fournitures 
qui 9 d après la décisiou du ministre 9 doivent lui être envoyés; 

2.* Une note explicative des qualités 9 propriétés 9 dimensions 
et proportions de chaque phjet j 

3.* Le nom du fabricjuarit. ouvrier ou commissionnaire chargé 
de l'envoi 9 et riudicatiou de 1 époque où ces objets doivetit être 
rendus au corps; 

4.® Une facture détaillée de$. prix 9 du meitrage 9 des frais d'em- 
ballage et de transport. 

16. Les modèles et les échantillons seront conservés par les soins 
du conseil d'administration 9 aiio que l'inspecteur eu chef aux 
revues puisse les comparer avec ceux des années précédentes vt 
avec la fourniture de l'année 9 et qu'il puisse rendre compte au 
ministre 9 des changemçns qui pourraient survenir tant dans les 
qualités des dr^ps et autres fournitures 9 que dans la forme et 
les proportions des parties de l'habillement. 

Titre 3. 

De la comptahillté de la masse d%abillementi 
et du paiement des marchandises. 

17. Lorsque les manufacturiers, fabriquans 9 ouvriers et commis^ 
sionnaires adresseront aux corps militaires les objets qui leur au-^ 
ront été commandés par le directoire ou par les cprps. eux-mêmes, 
ils accompagneront leur envoi dune lettre de voituie et d'une 
facture qui contiendra la quantité et Tespèce des différens objets 
compris dans la fourniti:re9 ainsi que le nombre et le p^ds des 
balles ou caisses 9 en spécifiant dans quelle manufacture chaque 
ehose a été fabriquée. 
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Les fi'âis d'emballage et de transport seroat aioutés aux fiais. 
d'achat ^ et compris daas les factures 9' mais eu foruieraut de» 
articles sépares. 

i^. Dans les ciri'j jours qui suivront l'arrivée des effets qui 
lui auront e'tc aniio^ice\s ^ le conseil d'administratiou fera procéucr 
à leur re'coptiou % ainsi qu'il est prescrit par 1<'S réglemens luiii» 
taires relatifs k rbabiil'^ment <'t à l'é [uipeoiciit des troupes (ij. 

19. Lorsque les «»bjets annoncés se trouveront d? bonne qualité 
et conformes aux échantillons ou modèles 9 le conseil dadtuiui^^ 
tration en a«?cusera la rncf'ption au oiai^uliacturier ^ fabricaut ou 
commissionnaire. Ce ré^épis^é sera* conforme au modèle annexé 
au présent arrêté sous le n.** i.*'" 

il adressera^ en même t'*mps au ministre de la guerre ^ un autre 
récépissi conform » au n.® 1* Ci). , 

20. Lorsque les raand.its- tir^s par un conseil d'administration 
seront destinés à priyer d'^s objets commandés directement par les 
corps 9 le directoire examinera si iesdiié conseils n'ont point ex- 
c;*dé eti qualité ou quantité 1rs autorisations qui leur auront éié 
données par le ministre , ou si les prix n excédent pas ia valeur 
des objets fournis^ dans chacun de ces cas» il en fer.i un rap- 
port au ministre^ qui décidera s'il y a lieu à punir militairement 
les" membres du c'>useii*^ ou même k leur faire sdidairemeut 
piyer ia df*pense supetfljie dans laquelle ils auront induit leur 
corps; mais ^ dans aucau ca.s. le minisire ne pouira refuser d ex- 
pédier son ordonna:ice au bas du mandat délivré par le cons'.il 
d administration. 

Lorsque les mandats tirés par les conseil d'administration au- 
ront pour objet le paicni»Mt de draps ^ étoffes ou toiles comman- 
dés par le directoire , celui ci vérifiera si les prix des fournitures 
d ' remballage et du transport sont conformes a ut conditions pi*é- 
\céd'^:nmt'nt arrêtées p ir' lui ; et sur son visa ^ le ministre de ia 
guerre délivrera ^ au bas du récépissé et du mandat qui lui aura' 
été adressé par le conseil i'administratio'i en faveur du fabriquant^ 
com.nissiouuaire ou fournisseur., une ordonnance dune somme égale 
à cell^ du mandat tiré par le covps : cette ordonnance sera im- 
putable sur la masse d ha jillerneat du corps qui aura d'^livic te 
mi.iiat. Cette form-^ sî ra constamment et la seule suivie pour 
tous les paiemeus à faire sur la masse d'habillemeut des corps 
militairt's. 

Le directeur du trésor public ne pourra, sous aucun préf^xte, 
approuver ni faire effectuer aucut» paiement sur la masse d'iia- 

' . • ■' 

j I "^— «^^ ' I " ■' Il II II II — ^— ■ I 111 ■■ 

(i) C s réception<i et «vérî G cations seront toujours faites ru pr^^sence dn sous- 
irisjjrtcteiir aux revue" et <lu <!omrni<»çaiie des fjuerres : cch éewn fonc- 
tioritiaires si-roiit remplacés par le^coiiiiManJant d'annes , par le sous- 
préfet ou par le maire. 

(^1) !>s récépissés doivt'Qt être visés par les foaet&onaires qui auront assisté 
^us réceptions. ; 



billeineai àes coi'ps militaires 9 qu'au bas du récéf^ssé du conseil 
d'adtniuimalion ^ et du loandat délivra par lui 9 «t de l'ordoti- 
nance du ministre de la guerre» 

!)!., Toutes les fois qtiW coqseil dadiiiiuistration croira devoir 
reius«r tout ou partie des objets qiii lui auroot été adressés en 
vertu de ses propreis deoiandes ou en vertu d'uoe commande du 
diicctoiie de 1 hiibîilcinent) il en rnidra comyle au commissaire 
des gurires duus i'arrondisi>emeut duquel il se tix)uvera (\J. Le 
commissaire des gu«rres -dressera do suite 9 en pieWnce d'un dé- 
légué du conseil d'admiuiâttatiQii et du tbiidé de pouvoir du ma- 
nu l'acUi rie r 9 iabrieani ou commerçant qui aura fait l'envoi 9 et 9 
h son défaut 9 eu présence du maire ou d'un des adjoints de la 
muoicipaliié 9 un pix5cè.'»-verl)al Tî) 9 dans liequel il coostatera les 
çiotifs du refus du conseil d'administration , ain«i que l'état 9 la 
nature et la quantité des marchandises refusées: ce procès- verbal 
sera^ de suite^ rttnis ou adressé au conseil de préfecture du dé- 
partement 9 qui i» après avoir fait vérifier les faits parades experts 
et enteudre le manufacturier 9 fabricant ou commerçant daus ses 
réponses 9 prononcera définitivement entre le corj's et le fabri- 
cant (3). Le conseil *de préfecture jugera do même 9 sauf l'appel 
^u conseil d état 9 de toutes les discussions qui s'élèveront entre 
les conseils d'administration ou le directfiire , et les commèrçans 9 
et fournisseurs 9 relativement à 1 exécution des clauses des marchés 
relatiis à rhabillement et à 1 équipement des troupes. 

LorMjue le conseil d'administration jugera ne devoir refuser 
qu'une .partie de l'envoi 9 il soldera de suite 9 amsi qu'il a été 
dit ci-dessus 9 la jx^rtion quil aura cru pouvoir accepter* 

.22. Toutes les fois que le conseil de préfectnre jugera que 
les objets euvoyés aux corps étaient ou de mauvaise qualité on 
mal contiectionnés 9 il condamnera les fabrioans k payer les frais 
d'emballage et de transport 9 et ^ afh^sser au corps, dans un 
délai qu'il 'déterminera 9 ie complément de sa fourniture. Si 9 k 
l'époque déterminée 9 le fabricant n'a point fourni ou n'a |)oint 
donné des marchandises conformes au modèle 9 le conseil d ad- 
ministration sera autorisé par le conseil de préfecture 9 à se pour- 
voii'9 aux dépens du commerçant 9 fabricant ou commissionnaire 
des objets qui doivent lui être foui'uis (4)* 



(i) Voy. Tart. il^ du présent arrêté. 

(2) Ce procès- verbai Uûit faire mention: i.® du nf)ro des parties prenantes ; 
2 " de l'état des balles, caisses, etc. 5 3." de icuis nuinKro» et des «lifié- 
rences de {)oids des bai lots endomnaagcs ; 4*^ cuHu <lc la natur« , du 
nombre et de la quatité «le» l'fiei.s trouvés eu d<!'(iriu 

(i) La décision du conseil de préfec^uie doit ètie fCiiolue dans les trois 
jours qai suivioul la récejjièùu du pvocès-vcrbal des corps. 

(4) vSi le conseil de |jr«fticture déclare (ui'il y a urj^ence , !e remplacement 
Ji.via être lait par le fournisseur dans i'«i»j>a«e de 10 à 20 jouis. On 
trouvera; au sar^ilus àur les marJiés généraux qui bout passés clï^qw* 



!i3; La masse cl 'habillement réglée par la loi du 26 frnctidor 
dernier 9 sera comiM-ise tous hes trois mois ^ et part quart-, dantf 
lés décomptes de revues 9 et paye'e comme solder raaj>s elle res^f 
tera provisoirement en dépôt dans la caisse du payeur de la^ 
gaerre ^ p&ar Servir à l'acquit des mandats des cwps y ^ordonna- 
•nances par le Dministre de la guerre (1). 

ic\. Le directoire de l'habillement tiendra un compte ouvert 
aTec chaque corps militaire: il lui portera en recette 9 de trois 
«ois en trois \mois 9 la somme qui lui «era due pour sa masse 
d'habillement ; et en dépense ^ le montant des mandats qui au* 
ront été délivrés par le conseil d'administration en i'avear des» 
fournisseurs C'i). 

Dans aucun cas ^ le directoire, ne pooiTa^ sans iHie a^iHor tsatioa 
écrite du 'ministre 9 ni permettre qu'un corps excède les fonda 
annuels de sa masse 9 ni disposer 9 iiïême en faveur dudit corps, 
des fonds qui pourront lui être rendus par la nuisse à la fin de 
chaque année ^ etnéantadiui lesditd fonds ûe pourtoat., sous au- 
cun prétexte, être destinés ni k un autre corps i> ni à un autre 
emploi 5 ils resteront réservés pour des besoins à venir dû même 
corps. ' 

'25' Le compte des: faarni&ui*es faîtes à . chaque corps • seFa té- 
g^é t<M|S loi ans p^r le minière, qui en adresi^^a le bordecean 
général aux conseils d'administration , avant le premier m( ssidor^ 
Le péfj'çur génériU fera pas^en^ de son GÔt^\^ aMx conseils d'i^d- 
i^inistratioO) les mandats qu'ils auront tirés et Ifs pièces à l'cip-'> 
puj , qui seront données pour comptant lors du ,déeomp^ Hvkài' 
de> la Biasse d'Jiabiliemeni > afin que. lai cojaptabilMé-. de «ette'» 
ma«9e |Mii^se être comprise da^ la comptabilité géivécale 4u ..Oorps» 
et. arrêtée pa^ l'iit^pecteur en chef aux revues., • , . 

. 36» Los membres du directoire auroqt chacuii c[)ai;-»miUb fr^f^ofr 
de traitement fixe- Le président jouira d uu âupj^lémeiat annueL 
de deux-mille franco , lorsque les ordres du minii^tre 4e la gue^pre 
relatifs à |î habille ment, et équipement àes troupes ,t auront ét^ 
bien et ponctuellement exécutés. Le iiuni^tr^ pouirr^ disposer y 
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anaée , pour le service 'otcHiiallê de l'îiabil'lt-ineiit des troupes , le détail 
de toutes les foiaiaH^és qui doivent êtr#* olïsuvées, retaiiveiueiit atix' 
cbii'^stEktioiiâ surrettiies Qurire les corps et les J^aunÎMi^Vis , quanta la ré- 
ceptiou des marchandises sur le remplacement de. ces marchaudiseâ, d^ask, 
ie cas- où le refus en sérail approuve par lo.^ coust;iU de préî'eclurey et 
^lorsque les fourtiitureâ ne seront point paHTveuues a ieur destination dàus 
les délais fixés p^ir les comniamles. 

Les marchés g<'méranx. étant adressée h tous les corps et à tous les rni- 
Htaires et lunctioimAÎ^N^ dignes .po:«br c^AOomir mwé Ftaeptiauâ , où st* 
dispeitôe d« rapp«lt)r lai ces dis{>cKiUon&*^ v^y,. lesarticW i.7t 20, 21 ai 
2^ du marché «el»iit' A Vtix^nAce i8idw 

(4) La masse d'habillemejcit est Crikuléi; sur -toutes les joui-uées diverses, 
portées dttiis les r«vu*js ,• vuy. l'art. ii3 du num. 53/ y ro/. fV, 

(2) Oe compte doit être teuu dam lei bureaux dv mij^i^ro-diret^ur da 
t'adiniuistration de U g|iexr«w 
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chaque année 9 d'une somme de douze-mille francs ^ soif e» fà- 
v<-ur du directoire 5 -en corps, soit en laveur de ceux de ses 
membres qui auront déveiop^jé le plus de talent 9 d'activité et 
^de zèle. 

11 sera alloué huit ffancs par poste pour les tournées que U'S 
membres du. directoire prouveront avoir courues pour remplir 
leurs fonctions. 

11 leur sera aussi alloue, chaque année 9 une somme fixe pour 
leurs frais de bureau : cette somme sera déte: minée par le mi- 
nistre 9 et ne pjurra jamais s élever au delà de viugt-quatrd mille 
francs. 

AiTété relatif a la masse générale. 

Lu 17 fiimuire au i.i. 

ÀKT. !.•' i\ compter du i ." vendémiaire de l'an ii , la 
m^sse d'habillemenl et eellc d^cntretien seront 9 pour les troèpes' 
k pied réunies sous le titre de mas^e générale. 

>A dnter de la même époque, la mjïsse dhabill^'ment , celle 
d'entretien et "celle dé ferra g«' , seront de même, pour les troupes* 
à -chbvaj , réunies sous la dénominafioii dé mass** générale, le» 
fonds de la masse gén<^rale seront faits sur le pied du conrplet de 
paix de chaque corps, conformément àii détail cî-n près, savoir r 

La masse de fei rjrgo ne sera point- comprime da-us la masse gc« 
nëfale' pour les batnilions du train, attendu le9 dispositions' de 
l'article 19 de l'arrêté du 16 thermidor an 9 1). 

2. Les fonds de la masse générale s'accroîtront , ' 

1.® du produit de la vente des elfets de linge et chaussure 
des soldats morts ou déseMés ; 

2.® Du produit de ce qui restera à la masse du linge et 
chaussure des soldats morts ou désertés, ou qui obtiendront des 
congés absolus étant chez eux (7.)» 

3. La masse générale sera , quant à son administration , di^ 
9isée en deux parties, 

La première sera administrée par le ministre-dire^tcur-généraii 



(i) La masse- gtnérale oujourd'hiii mwtfte d'h^brl eroenf n'est plus payée «Ur 
ie pied du complet, hi«iis à raiKon de i'ftt'ectif ««t f»our toure> len jour* 
ii^es diverses I portées à la revue pour les .sous officiers et -oldats ( décret 
du 25 germiual an t3 , orf. lib, num. 53? ), la masse deferrii^r pour 
les hatatllotio du truiu est actuelUnifiit unt. He5 branches de ^ celi» d'habit- 
leraent ; voy, le décret fiu ^ jint'tl »i<o6 , num 46^, 

(2) Voy, i'aïUcle 17", titre 5 du num SiJy, w/. JJ"-* 
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la seconde sera administrée par les conseils d'adniiiiistralion y cA<;- 
que portion sera réglée' ainsi tjn^il ^uit (i) : 

Première portion» 

Infanterie de bataille et vétérans 18 

Infanterie légère ..;....'........ la , 

ArtllU'f^ie à pied, ouvriers ^ sapeurs^ • mineurs^ pon* ' 

tanniersy canonniers-vétérans . . ., *..... ao ' 

Carabiniers et cuirassiers ,...;> ^ 

Qt^*£lliers et dragons ,■ 5 

Chasseurs et artillerie à cheval i'6 

Hussards ....'. 24 

Train dWtHlerie 19 

Deuxième portion. 

• . . fr. c. 

. < . - • • • • 

Infanterie de bataille et vdtérâîis ...*.•;. 17 

Infanterie légère ,.\ .*...,.,.?.... i . ,23 

Artillerie et pied , pontonniers , ouvriers d'artil- ^ 
lerie ^ canonnier:S'yétériin.s j^, sapeurs et piineur&'}S 

Carabiniers , cuirassiers i ....-• i 5.*- 87 " 

Cavaliers 4^ ^^ ' 

Dragons • • • . ^ * .4^ 9 

Chasseuj's • ^ ». ^4 ' ^* 

Hussards ... ^ •.....« *. * ...:...«• $9 3 

Artillerie à cheval .*:..............«,. 5a '. , 

Tmin d^ artillerie ^4 

4. . Les fonds pour la première portion de la masse seront 
faits au ministre^ directeur de V administration de la guerre 9 à 
mesure des ,paiemens qaU a^iuà fairç d^prè^. les mandati 
des corps* , . .. 

Les fonds pour la seconde portion seront fait s j tous les mois , 
par douzième , et payés auœ corps en même tems que la solde»\ 
5. Le directeur de l'administralio» 4e ' la- ^ticrrc- -administrera 
la première portion de la ma&se générale 9 d'après les dispositions- 
de l'arrêté du 9 thevn^idor an 8 ^ en se conformant particulière- 
ment aux art. 2 4 et 1^ dadit arrêté (2). 

Les conseils d'administration des corps administreront Vautre 
portion de la masse générale 5 en se conformant aux di^)ositions 
ci<raprès9 et à celles qui sont prescrites par les arrêtés d«s 8 flo- 
réal an 8 et i3 brumaire an \o. 

^. A compter du 1." vendémiaire an n^les objets qui seront 
à la charge dé la portion dé la masse générale^ administrée par 

* 

(fj Cette division n'exista plus, et le tarif de la masse u*e6t plus lèinéiDe; 

voy. le décret 4*^ 2^ aYtid i^Q^ » num. 468. 
(2) Vo}'. le num* 462. 
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le directeur àç VadT%\Q}siratàOïx de la guerre ^ sont ceux dés^tom" 
mes ci 'dessus. Lesdits objeU ne. seront rcuQMVcies qu aux époque» 
ci*après dëtertuiuees : 

Savoir ^i). 

8. Tout autre emploi de.s fonds .de Ja masse ge'ne'rale j que 
eelui ci-dessus di?t€riuiné , est e^pre^oaicut defendii* 

Le taiabour-njajor ne poura portef d'a.uUes ,galoi*s que ceux 
affectés à là distinction de son grade. ' 

Les musiciens n'auront d'autre distinction qu'un simple galon 
d'or 9 de- <^ix lignes.de lorge 9 sur le p<'i>ement de l-habit' 

9. Les soiis-olïicicrs et soldats s.croijt pourvus d'uu bonntt de 
police, lequel sera fait avec les e'conouiies çle la coupe de Tha- 
billement neuf 9 et les meilleurs morceau j( des débris du vieil 
habillement. ' 

10. Les vieilles culottes appartiendront au soldaC^ mais pour 
quHl en ait tou-joups deux 9 il ne pourra disposer dé celle 
qu'on lui distribueFa qu'après deux ftiis de l'époque de la li- 
vraison. 

11. Les habits et vestes qui seront remplacés appartiendront 
aux corps. Les meilleurs seront conservées pour servir à l'habil- 
lement des nouveaux soldats 9 pour le corps-de^garde 9 la prison 
et la ^alle de discipline , les autres serviront aux réparations (1^), 

12. Les inspecteurs-ge'nératix pourront permettre aux sous-offi- 
ciers et soldats de se fournir de cnlottes de toile blanche pour 
Tété , lorsque leur masse de liuge et chaussure sera en état d'y 
•ub venir (3j. * . 

i3. Les conseils d'administration prendront des iboyens pour 
procurer k ehaque ordinaire ou chambrée un nombre de sarraux 
et pantalons de toile 9 assez considérirble pour en pourvoir les hom^ 
mes de corvées. • ' 

14. Les hommes qui seront danis le cas d^tre réformés auront 
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(1) Ou se»! dispensé de rapporter ici le détail des artîrîrs à la chai ce r'e 
1b première et» de la deuxiàaie portion de la «a«e f voy. 'pour cv' d<^taîl 

*> les uomenctatures , faisant svite à l'irJ9tr^etioii du 10 février L6o6,V</n/ 
ni/m^'6(^) , où l*ou a placé non sculcuiciit 1k.«- articles tle la preni^rre 
poition d-.j la nias>e, tels qu'ils ont élé Cxt-s par l'anêtr du 17 iiijfiiairB 
an I » , «vec l^e^ niodiHra lions qui résulUui des disj-ositions du clttret 
du 23 aviU tHvS'^ maJK encoce tous les changeniens» qui rcsuiteut des 
dispositions pi^stérieures. 

(2) Les corps ne pourront employer aux réf)airationfi ^néreles, 4'aiktres 
étoffes neuves qu<^ celleSi^ qui proviennent des écououiitks faites sur i« 
roupe , 5a us que jamais cette qnaniitc excède le dixième de celles portées 
aux tlrvis (instruction du 10 février i8ot, tt circulaire du premier d»*- 
Ceinbre i^^oS } : voy. ntaniuoins à ce sujet les obi^ei valions placées à la 
mAe dit V4irt. S^ du nmtu. 466. 

(3) Ainsi qu'une veste ; elles derjronfc étrtî iaçouaée» cotrmie celles de drap; 
Toy, i'art, 12 > tû, 5 du num» 4f - 
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un habit 9 une veste 9 une culotte et un chapeau 9 pns^ paiiiâ 
les meilleurs de ceux qui serotit à leur dernière année de service (1). 

i5. Les effets d'habillement des liommes morts aux hôpitaux 
externes seront renvoyés aux corps auxquels ils appartiennent % 
quand la distance ne sera pas assez e'ioignrfe pour que les trais 
de transports absorbent la valeur desdits effets. 

Dans le cas contraire 9 les conseils d'administration des hôpi- 
taux militaires et les administrateurs des hospices civils en pré- 
viendront les conseils d'administration 9 qui décideront s'il y a 
lieu k les vendre ou à les leur faire parvenic (2). 

21. Les ustensiles d'écurie, tels que les étrilles 9 brosses 9 éponges 9 
peignes et ciseaux 9 seront à la charge des carabiniers 9 cuirassiers9 
cavaliers 9 dragons et hussards (3j. 

Le renouvellement et l'entre tie,n des balais 9 pelles 9 fourches 9 
lampes 9 falots 9 seaux et baquets 9 seront pris sur le produit de 
la vente des fumiers. 

7,1. Chaque sous-offîcier 9 carabinier 9 cuirassier 9 cavalier ou 
dragon 9 hussard 9 recevra tous les deux ans un gilet gui sera 
fait avec le vieux surtout. 

Le ressemelage des bottes sera à leur charge. 

Les dispositions ci-dessus prescrites par les arti<*les 8999 10 9 
11 9 12) 189 1/} et i5 sont communes aux carabiniers 9 aux cui- 
rassiers 9 à la cavalerie et aux drago:is. 

35. Le directeur de ladminiàtration de la guerre est autorisé 
à faire rédiger et adresser à chaque corps les instructions et ré- 
glemens nécessaires pour l'exécution du présent ariijtc. 

(l) Ensuite d'iir.c circulaire dû 5 Juin 1811 G, Tout lIl)U^liire qui oblîrut 

. son congé définitif, pour quelqutj cr.u.seque ce soit doit recevoir en par- 
tant, iiii hitbit uniforme eu buii éUl. Les couscrits s\isct'|)tibles d'itre 
réformés a{>rès avoir rejoint les corps auvjuels ils t;tiiicut destinés , 
doivent êtr« [lourvus des efiets les plus nécc^^'^aires et iniiiiUnus du us 
uu<i tenue décente , néanmoins les conseils ne doivent poi't«;r dans leur.'i 
comptes aucune dé[>ense relativement aux efiets fouruis ^ qui sorout pris 
parmi les meilleurs de ceux qui ont été réparés ( clrcul. t'i' 27 décembre 
i6o8 j le militaire qui" obtient ta faculté de se faire rcujr>Iî«C'r , laisse 
au corps, son hi4)it , sa veste, sa coilfure , sou gaind i\piiptmeiJl ; »t 
n'emporte que ses eil'cts de petit équipement et sa culotte; circul, ^^u 31 
juin iSio. 

(z) ^'^y* l'<7r/. 14 et suivans du num. 624. 

(3) La première fourniture de ces ustensiles est à la charge de ia uui.vsf ; 
voy. les nomenclatures faisant suite au règlement du 10 février iho(>, 
tarif num, 89. * 
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Règlement sur les unifoimes des généraux , des of- 
jiciers d' état-major , des officiers du corps du gé- 
nie , des inspecteurs aux raques et commissaires 
des guerres , dles officiers réformés ou pensionnés^ 
des officiers de santé et des membres de t admi- 
nistration dés hôpitaux- 

Du premier vendémiaire an ii. 

Chapitre i .•' 
IJniformt des gt^néraux» 

Art. 1." JLjes généraux de division et de brigade compris 
sur le tableau de l'organisation de l'armëe) auront un grand et 
un petit uniforme. 

Lhabil grand uniforme des ge'iiéraux sera de drap bleu na- 
tional 5 doublé de même j sans revers 9 boutonnant droit sur la 
poitrine jusqu'à* la ceinture 9 dégageant sur le côté de la cuisse 9 
et non croisé par derrière. 

Le collet) de drap écarlate^ sera droit 9 de la hauteur de sept 
à huit centimètres. 

Les paremens 9 de même^drap écarlate9 seront coupés; ils au- 
ront onze centimètres de hauteur sur une largeur excédant d'un 
centimètre celle de la manche 9 qui se fermera en dessous par 
deux petits boutons uniformes. 

Les poches seront en travers et à trois pointes; les pans tom- 
bans et non agrafes derrière. 

L'habit sera garni sur le devant du coté droit 9 de neuf gros 
boutons 9 placés à distance égale depuis Jia naissance du collet 
jusqu'à la hauteur de la poche 9 trois sur les poches 9 un à cha- 
que hanche et deux au bas de5 pJis. 

Les boutons uniformes des généraux seront en métal surdoré 9 
représentant un trophée 9 couronné d'un ' casque et traversé d'ua 
foudre. 

Pour les généraux de tous les grades 9 les devants de cet ha- 
bit 9 le collet 9 les paremens9 les poches 9 les pans du derrière et 
des plis 9 auront une broderie fixe de six centimètres y compris 
la baguette dentelée. Cette broderie 9 représentant une branche 
de chêne ^ sera faite en filé d'or, ou passée avec des paillettes 
très-petites sur la cote des feuilles et sur la baguette. Le corps 
de la branche et le illet de la baguette seront brodés «11 frisures 
de torsades. 
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Les marques dislinctives îndiquëei*par la broderie pour cha- 
que grade des olficiers gene'raux sonX dctermiiioes ci-après. 

La veste 9 de drap blanc 9 aura sur le devant , le collet 9 la 
patte et le contour de la poche 9 une broderie du même dessin^ 
de trois centimètres cinq millimètres de largeur y la baguette 
comprise. Cette veste s«*ra garnie de petits boutons uniformes y 
«ur le devant du côte' droite et de trois à chaque poche. 

La culoiie 9 en drap bleu 9 sans broderie) sera garnie de quatre 
petits boutons uniformes de chaque côte'. 

L'habit petit uniforme sera de drap bleu national 9 collet, pa- 
remens et doublure de même e'toffe, veste blanche 9 culotte bleue 9 
le tout coupe' 9 façonne' 9 brode' 9 et garni de boutons 9 ainsi qu'il 
est re'glë ci-de5sus pour l'habit grand uniforme 9 mais avec les 
changemens ci-après : la taille sera croisée derrière , les poches 
seront dans les plis 9 sans être apparentes. 

La broderie n'aura que quatre centimètres 9 la baguette com- 
prise; elle sera du même dessin 9 et faite e'galement en file' d'or) 
ou passé 9 mais sans paillettes. En petit uniforme 9 la veste et la 
culotte ne V seront point brodées. .^ 

Sur l'habit petit uniforme) les générauic auront deux épaulet- 
tes en or 9 à franges de torsades. 

Le corps de l'épaulette sera brodé en frisure de torsades et pail- 
lettes 9 et doublé en drap bleu national 5 il aura le nombre d'é- 
toiles désignant le grade. 

Les généraux pourront en outre se vêtir d'un habit en tout 
conforme au petit uniforme 9 avec les épaulettes9 mais n'ayant de 
broderie qiie sur le t:ollet et les paremens. Les pans de cet ha- 
bit seront agrafés derrière. 

Lorsque les généraux ne seront pas en bottes 9 ils pourront porter 
la culotte en drap blanc. Avec 1 habit grand uniforme 9 la jar- 
rettière de la culotte sera en galon d'or 9 brodée en dessin de 
feuilles de chêne. Avec Vhabit petit uniforme 9 la jan*ettière de 
la culotte sera 9 ainsi que la veste 9 sans broderie. 

Les généraux pourront porter 9 en été 9 'la veste et la culotte 
en nankin ou en basin blanc non rayé. 

Le col sera blanc en temps de paix 9 noir en campagne. 
Le chapeau sera bordé d'un galon. d'or de huit centimètres de 
largeur 9 la ganse en galon d'or, large de dix-huit millimètres) 
sera arrêtée par un gros bouton. 

Les généraux n'étant pas en bottes 9 pourront porter un cha- 
peau sans galon 9 a plumet noir frisé ; la double ganse .de tor- 
sade en or sera arrêtée par un gros bouton. 
La cocarde nationale. 

Eu grand uniforme 9 les bottes seront à l'écuyère : en petit 
uniforme 9 elles seront à rctroussis rabattus en cuir jaune. 
Les éperons seront plaqués en argent. 
Les boucles de souli(U^ 9 jaunes. 
La redingote) en drap bleu national ^ sera croisée 5 les poches 
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seront en long clans les pKVj le collet sera renverse et attache 
à un collet droit de sept k hait centimètres; les paremens coupas 
en dessous ainsi que la manche, se fermeront par trois petits 
"boutons uniformes, placés, un sur la manche, deux sur le pa- 
rement. 11 en sera mis sept gros sur chaque devant. Un à chaque 
hanche et deux sur la patte de chaque poche, Le collet et les 
paremens auront la broderie de quatre ceutimètres de largeur et 
au même dessin. 

Le manteau sera en drap bleu national; le collet droit et la ro- 
tonde , en nïême diap, auront une broderie du même dessin 9 
de trois centimètres de largeur. , 

Distinction des grades. 

!i. Les grades d'officiers géne'raux seront distingue's par la bro- 
derie , le panache , l'écharpe et les étoiles. 

L'écharpe sera faite d'un réseau or et laine , de la couleur af- 
fectée à, chaque grade; elle aura un nœud fixe, d'où sortiront 
deux glands orné^* de franges en torsades et filés simples. . 
/Celte écharpe ne sera portée que lors du service. 

Les étoiles seront en lames d'argent brodées. 

Généraux en chef. 

» 
La broderie de 1 habit du général en chef est la même que 

celle du général de division , double sur le collet , les paremens 

et lés poches. • 

11 est ajouté les distinctions ci-après : 

1.® Vw panache composé de trois plumes d'autruche rou- 
ges, surmonté d'une aigrette blanche; ce panache dépassera de 
trois décimètres l'aile du chapeau. 

2.** L écharpe en réseau or et blanc. 

3.** Une épce de commandement, de forme antique Le bau- 
drier, fond b}anc, de sept centimètres de largeur, sera orné de. 
trophées en broderie d'or, ce baudrier sera contenu sur l'épaule 
droite , par une double g :iise torse de tresse d'or, qui sera ar- 
rêtée par un petit boulon uniforme, placé près la couture du col- 
let. L'épée et le baudrier seront conformes au dessin. 

4.® Qiiatre étoiles sur h'S épauleties , quatre sur chaque 
gland de l écharpe; quatre sur le gland de la dragorme. 

Les généraux eu chef srunt les seuls, dans 1 armée , qui por- 
teront lépée de commandement et le baudrier. 

Les généraux de division ayant Thabit brodé comme il est 
prescrit ci-dessus, sont distingues par un double rang de broderie 
sur le collet, les paremens et les poches ; ce qui, pour chaque 
poche , formera quatre rangs, un au-dessus, un autre sur la patte^ 
deux au-dessous , et un de chaque côté. • 

Le tlouble rang de broderie sera sans baguette et mis en dehoi'S.. 
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Il aura 9 pour le collet et les paremens du grand uniforme 9 
deux centimètres cinq millimètres de largeur ^ et pour le petit 
uniforme ^ deux centimètres. Le double rang sur la poche sera 
de la même largepr que celle des devants de Thabit. 

L'ëcharpe en rr'scau or et rouge écarlate ; trois étoiles sur cha- 
que gland de cetle e'charpe 9 trois sur les épaulettes , trois sur 
la dragonne. 

Le panache sera compose de trois plumes d'autruche rotiges 9 
surmontées d'une aigrette blanche et bleue par moitié verti- 
calement. 

Généraux de brigade. 

Les g^nétaux de brigade porteront l'habit ^ la veste et la cu- 
lotte semblables à ceux des généraux de division 9 mais n'ayant 
an collet 9 aux paremens et aux poches ^ qu'un rang de broderie. _ 

Lé char pn sera en réseau ^oref bleu de ciel y deux, étoiles sur les 
glands de l'écharpe, deux sur les épauletles, deux sur la dra^nne. 

Le panachci sera composé de trois plumes d'aulrucbe bleu de 
ciel 9 surmontées d'une aigretie blanche et rouge par moitié 
Verticalement. 

I 

Armement. 

3. Les officiers-généraux de tous les grades seront ^rmés , h 
pied», d'une épce dont la lame sera plaie, la poignée et toutes 
les garnitures dorées , et le fourreau noir: à cheval 9 d'un sa- 
bre tjemi-courbe , dont la poign^^ sora en ébène 9 les. garnitures 
en cuivre doré 9 le fourreau en fer bronzé. 

Le ceinturon, de la largeur le six centimètres deux mîllîmètrrs, 
sera brodé en or. Il sera fond ronge poui\ les gf*néraux de divi- 
sion 9 et bleu de ciel pour les généraux dt* brigade. La plaque 9 
de métal doré et ciselé 9 représentant en relief un trophée d'ar- 
mes 9 sera conforme au dessin. 

L'épée et le sabre garnis de dragonne en or* à franges de tor- 
sades 9 seront conformes aux modèles. 

Les pi^-itolcts seront de calibre^ le canon et toutes les garnitures 
en fer bi*onzp ^ excepté la cvdasse de la crosse qui sera en ar- 
genty et ornée d'uue têl^e de méduse. 

E(]uipement du ckevaL 

4. La selïe sera à la française 9 rase 9. en velours cramoisi. 

Lo housse et les chaperons-9 en drap même couleur ^ seront 
pour les généraux en chef., bordés d'un galon d'or de six centi- 
mètres de largeur '5 à l'extérieur, d'un petit de deux centimètres 
» cinq millimètre^, et le contour de franges torsades et cordelières 
de sept centimètres de hauteur. 

Pour les généraux de division^ et Uî ^n«raux ie brijjade, le 
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grand galon en dedans 9 le petit eu dehors ^ sans torsades ni cor- 
delières. 

Ces galons seront conformes aux dessins. 

Tous les cuirs de la selle et de la bride* seront noirs 5 les 
boucles apparentes seront plaquées en argent 9 ainsi que les bos- 
settes 9 qui seront de forme ovale ^ ornées d'une tête de Méduse. 
Les étricrs seront en noîr , vernis- Sur la têtière de la bride j 
une chenette plaquée en argent. Les rênes et la têtière du bri- 
don seront en galon d'or. 

Le petit équipage du cheval ne différera du grand qu'en ce 
que les housse et chaperons ne seront bordés que du galon de 
six centimètres de largeur, et que le brido^ sera en cuir noir. 

En campagne 9 les officiers-généraux pourront se servir d'une 
selle de forme à la hussarde. La housse dite de pied sera en 
drap cramoisi 9 bordée du galon d'or de six centimètres ; cette 
housse sera placée sous la selle 5 les- chaperons seront en peau 
d'oUT«. 

ï,'u$age de la selle dite à l'anglaise est expressément défi^ndu. 

5. Les officiers-généraux se conformeront aux dessins arrêtés. 

Chapitre 2. 

Uniforme des officiers de Vétat^major des armées, 
I Adjudans-comniandaHS, 

Art. 1.**^ Les adjudans-commandans porteront lliabit de drap 
bleu national 9 doublé de même ^ le collet et les paremens seront 
de drap écarlate. Cet habit sera sans revers, boutonnera droit sur 
l2\ poitrine jusqu'à la ceinture, dégagera sur les cuisses 5 le collet 
sera droit; les paremens seront coupés et ouverts en dessous^ la 
manche se fermant par deux petits boutons ; les poches seront 
en travers et à trois pointes ; les pans tombans et non agrafés 
derrière. 

Cet habit ne sera point bordé d'une baguette; il sera orné de 
. b'^utonnières en or d'une légère broderie faite au passé , et con- 
forma au dessin ; il y en aura neuf sur chaque devant 9 deux au 
collet . trois eu long sur chaque parement ^ et trois sur les po- 
* ches. Il sera placé nonf gros boutons sur le devant du côté droit 9 
trois à chèque poche j un k chaque hanche, deux au bas des plis 
et deux petits à chaque manche 9 un sur chaque épaule près le 
collet pour arrêter les épauleites. 

Le bouton sera fait de métal doré, timbré d'un faisceau de 
drapeaux et d'étendards réunis par une couronne de chêne , ^cou- 
forme au dessin. 

La veste sera en drap blanc ; la culotte en drap bleu : elles 
fieronk garnies de petits boutons d'uniforme. 

Le coi sera blanc eu temps de paix, noir en campagne. 
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Les adjudans-commandans porteront des e'paulettes en or, k 
fraii^'ei" de torsades. Le corps de l'ëpaulette non brode sera en 
galon du dessin et double' en drap rouge. 

Le chapeau uni 9 sans panache 9 plume nî plumet , sera bordé 
d'un galon de poil de chèvre , de six centimètres de largeur ; 
la ganse en galon dor de dix-huit millimètres , sera arrêtée par 
un gros bouton uniforme ; des glands à torsades dans les cornes 
dépassant d'un centimètre. 

Il n'y aura pas de ganse sur les ailes. 

La cocarde nationale. 

Les bottes seront à l'écuyère en grande tenue ^ et , en petit 
uniforme 9 à reLrousis rabattus en cuir jaune. 

Les éperons seront plaqués en argent. 

Lorsque les adjudans-commandans ne seront pas de service, ils 
pourront porter la culotte en drap blanc 9 ayant qnatre petits 
boutons uniformes de chaque côté. En été 9 ils pourront aussi 
porter la yeste et la culotte en nankin ou en basin blanc non 

rayé. 

Les boucles de souliers en argent 9 conformes au modèle. 

La redingote sera eu drap bleu national 9 ainsi que le collet 
et les paremens ; elle sera croisée j les poches seront en long 
dans les plis ; sept gros boutons sur cliaqae devant 9 un à cha-^ 
que hanche 9 deux sur les pattes des poches. Le collet sera ren- 
versé 9 les paremens ouverts et se fermant par trois petits l>ou- 
tons, dont deux places sur le parement, et un sur la manche. ï)eux 
boutonnières en or sur le collet 9 et trois sur chaque parement. 

Le manteau sera en drap bleu national 9 le collet droit 9 la 
rotonde bordée d'un galon d'or de quatre ces ti mètres de largeui 9 

L'habit petit uniforme sera de tlrap bleu national 9 collet, pa- 
remens et doublure de même étoffe ; le collet sera droit ; les 
paremens ouverts en dessous, se fermeront, ainsi que la manche , 
par deux petits boutons; les poches seront dans les plis; les pans 
agrafés derrière^ les retroussis ornés d'un demi-lbudre bi'odé en 
or. Cet habit sera garni de boulons uniformes 9 et aura seule- 
ment deux boutonnières en or sur le collet9 et trois en long sur 
chaque parement. La veste sera de drap blanc, la culotte de drap 
bleu. ^""'^^^ 

Adjoints à Vétat-major» 




xfi^uLvuuickc^ ^1. x^v v.^ chaqi — — 

la redingote. U n'en sera pas mis sur les devants 9 ni sur Us 
paremens et les poches. Les épaulettes, la dragonne et les glands 
du chapeau , serpat, en raison du grade, sans panache, plumet 
tii plumes. 
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3. Les aides -rîe-camp auront un habit de drap bleu national 9 
doublé de niome ^ boutonnant droit sur la poitrine jusqu'à la cein- 
ture, et se dégageant sur les côtés de la cuisse, les pans agrafés 
derrière ; les rclroussis ornés d^un demi-foudre brodé en or ; les 
poclies en travers et à tix)is pointes. Le collet , de drap bleu de 
riel , sera droit , de sept à huit ccntimèlres de hauteur. Les pa- 
re joens , en même drap bleu de ciel ^ seront ouverts en dessous^ 
aifisi que la manche, qui se fermera par deux petits boutons uni- 
formes. Il en sera mis n<!uf gros sur le devant de l'habit , trois 
.sur chaque poche , un h chaque hanche, doux au bas dés plis 9 
et un petit sur chaque épaule y près la coulure du collet pour 
arrêter les épaulettps. 

Les b'fJ^'ins en métal doré , conforme au modèle , seront tim- 
brés d'un casque traversé d'une épée , et entouré d'une branche 
de chêne. 

La vesfe sera en drap blanc; le pantalon de drap bleu national. 

Te collet sera blanc en ttmps de paix , et noir en campagne. 

Le chapeau , uni , sera bordé d'un galon de poil de chèvre 
noir de six centimètres de largeur; la ganse en galon d'or de 
dix-hnil millinièlies , sera arrêtée sur l'aile gauche par un gros 
bouton uniforme. 

La cocarde nationale. 

Le plumet, sans plumes d'autruche ni folettes , sera , pour les 
aides-de-camp des généraux en chef, blanc, surmonté de rouge; 
pour les aideS'de-cnmp des généraux de division , bleu national , 
surmonté de rouge ; pour les aides-de-carap des généraux de bri- 
gade , bleu de ciel. 

Les épaulettes, et la dragonne en or seront li franges , selon 
les grades. Le corps de ces épaulettes sera doublé en drap bleu 
de ciel. 

En service , ils porteront au bras gauche un bracelet , dont la 
couleur sera blanche pour les aides-de-camp des ge'uér.-^ux en chef; 
rouge ^carlnte pour ceux des généraux de diNision, bleu de ciel 
pour ceux des généraux de brigade. 

Ce bracelet sera en laine , les franges en or selon le grade , 
et conformes au dfssin. 

Les bottes seront à la hussarde, avec les éperons plaqués en argent. 

Les boucles de souliers seront en argent. 

En été les aides-dc-canfp pourront pottcr une veste et une 
culotte de basin blanc non rajé. 

En petit uniforme , ils porteront l'habit en drap bleu national, 
doublé de même étoffe , collet et paremens bleu de ciel. Cet habit 
sera coupé et façonné de même que celui du grand-uniforme , à 
l'exception que les poches seront dans les plis. La veste sera en 
drap blanc ; le pantalon en drap bleu. 

La redingote sera en drap bleu national; le collet renversé, 
sera de drap bleu de ciel ; les paremens de même drap, seront 
coupés en dessons j ainsi que la manche 9 et se fernieront par trois 
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petits boutons d'uniforme. Cette redingote boutonnera croise'e *ur 
îa poitrine ; elle sera garnie de sept gros boutons d'uniformes sur 
chaque devant 9 un à chaque hanche et deux sur les pattes des 
poches 9 qui seront, en long dans les plis. 

Le manteau sera en drap bleu 5 le collet , de drap bleu de 
ciel sera droit 9 la totoade bordée d'un galon d'or de quatre cen- 
timètres de largeur. 

4* Les adjudans-commâDdads 9 les adjoints et les aides-de-ct)inp 
auront 9 k cheval 9 ua sabre demi-courbe 9 dont la poigtiée sera' 
en ëbèfie9 le$ garnitures en métal doré 9 et Xt fQVtrreau en fer 
bronzé. 

Ar pied^ ils pourront porter uae épée9dontla lame sera plate 9. 
la poignée 9 la garde et les garnitures en métal doré^ le fourreau • 
noir ; le sabre et épée 9. seront ornés d'une dragonne ea or corres- 
pondante au grade» 

Le ceinturou en cuir noir., de Ja largeur de six centimètre» 
deux millimètres <9 sera bordé , pour les adjudans commandans 9 
de deux baguettes bh)dées en or 9 dont. une dentelée; et pour les 
adjoijuts et les aides-dc'-camp,- de la seul^ baguette dentelée. 

'.La plaque sera en métal ciselé et doré 9 conforme au rlessin. 

Les pistolets seront de calibre^ toutes les garnitures en fer bron** 
269 excepté la culasse de la crosse 9 qui sera en. argent 9 de for- 
me unie* 

' Éqtiipemeni du che(/aL 

5. La selle sera k la française 9 en veau-laque; I9 housse et 
les chaperons en drap bleu national. Tous les^. cuirs sewnt noits, 
compris ceux de la bride et du bridon. Les bosseltes. seront ova- 
les , unies et plaquées en argent 9 ainsi que toutes les boucles 
apparentes; les étriers noirs seront vernis ;• la. têtière de la bride 
sera garnie d'une chaînette plaquée en argent. ' 

La housse et les cliaperou^ seront bordés d'un galox^ d'or de 
cin([ criitimèlies cinq millimètres de lar-^eurj pour les adjudans 
commandans et ies.aideutdç-carop d'un grade supérieur ; de qua- 
tre centimètres cinq mill.mjtres pour les adjoints k l'état-major 
et les aides-de-camp-capitaines; et de trois centimètres huit mil- 
limètres pour les lieutenaufl. 

En campagne 9 ils pourront se servir d'une selle de façon k la 
hussarde; la hoiisse dite de pied sera ea di'ap bleu 9 bordée du 
même galon 9 et mise sous la selle; les chaperons seront eu' peau 
d'ours. 

6. Les adjudans-commandanS) les adjoints k l'état-m£^or et lef 
aides-de-camp se conformeront aux dessin^. 
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Chapitre 3. 

< 
Uniforme des officiers d^s ëtats^majors et des emplojés 

dans les places, (i) 
Commandans d'armes. 

Art. i.**^ JLJe9 commandans.d'ArJOies auront ud grand et un 
petit uniforme. 

L'habit grand uniforme sera en drap bleu national 9^ ainsi que 
le collet et les paremens, la doublure de serge ecarlate« - 

' Cet habit sera sans revers 9 boutonnant droit sur la poitnne 
et dégageant sur les cuisses 5 la taille croisée par derrière 9 le col* 
let droit 9 de sept centimètres de haut; les paremens coupes et 
fermés en botte 9 de onze ceatimètres de hauteur^ dépassant de 
deux centimètres la largeur de la manehe. » 

Les poches seront em travers et à trois pointes ; les pans tom- 
bans ne seront point ag^rafës derrière. ' 

Cet habit sera galonné comme il est pi*escrit <;i^près. 

Il sera garni de neuf gros boutons sur le devant du cètédrolt^ 
placés à distance égale 9 jusque à la hauteur de la poche 9 ti'ois 
sur chaque parement 9 trois k chaque poche 9 un sur chaque 
hanche 9 deux au bas des plis 9 et un petit sur chaque épaule 9 
près le collet 9 pour contenir Fépaulette. Ces boutons seront' en 
cuivre doré 9 timbrés d'un faisceau d'armes • avec cette légende : 
état^major des places 9 et conformes au dessin. 

La veste et la culotte seront de di'ap écarlate9 garnies de pe- 
tits boutons uniformes. 

Le col sera blanc en temps depaix 9 noir en campagne. 
. Le chapeau 9 saas panache 9 plumes 9 ni plumet 9 sera bordé 
d'un galon de six centimètres de largeur. Pour les commandans 
de i." et 2,' cl. 9 ce galon sera en or; pour les commandans de 
3.* et 4** classe 9 il sera en poil de chèvre noir. 

La ganse sera en galon d'or de dix-huit millimètres de largeur) 
arrêtée par un gros bouton uniforme* 
'' La cocarde nationale* 

Les bottes k retroussis rabattus e» cuir jaune. 

Les éperons' plaques en argent. 

Les boucles de- souliers 9 seront d'argent. 
. L'habit du petit uniforme sera du même drap 9 coupé et façon- 
né de même que' le grand uniforme 9 excepté qu'il ny aura de 
galonnré que le coUet et les paremens 9 et que les poches seront 
dans les plis. La veste 9 écarlate], ne sera point galonnée; la cu- 
lotte en drap bleu national. 

!!■ -rr * I ' * ■■■■■■_ Il Irt _t ■ I I -i-iTT — T 1 ^ — ^^— ■^■^^1^— ^w*— — ^^^^^'^^'^'^^ 

(f) Les dispositioiife qu«i contient ce chapitre ont subi quelques modilica- 
tious ; voy. la page 410 du tfol. I. 
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L'été , les cornmaiidans d'armes pourront porter la veste et la 
eulotte de basin blanc no» raye, ou en nankin. 

La redingote sera de drap bleu national, ainsi que le collet 
et les paremens. Celle redingote boutonnera croisée sur la poi- 
trine ; les poches seront en long dans les plis , le collet renversé 9 
les paremens ouverts en dessous y il sera mis sept gros boulons 
uniformes sur chaque devant 9 un à chaque hanche 9 deux sur 
la patte des poches, et trois petits à chaque manchel Le collet 
et les paremens seront galonnés suivant les. grades. 

Le manteau 9 de drap bleu national 9 aura la rotonde bordée 
d'un galou d'or de quatre centimètres de largeur. 

L'épée 9 pour les commandans de i.*'* et ^.'"* classes , sera du 
modèle de celle des généraux; pour les commandans de 3.* et 
4. classe 9 du modèle de l'épée des officiers de IVtat-major des 
armées; la dragonne en or et à frange de torsades. 

Le ceinturon en bufïle blanc 9 de la largeur de six centimètres 
deux millimètres; la plaque en métal ciselé et doré 9 conforme aa 
dessin. 

Les pistolets de calibre 9 dont toutes les garnitures seront en 
fer bronzé. 

« 

Distinction des classes. 

2. Les commandans d'armes sont distingués 9 

i:* Par la largeur du galon de l'habit et de la reste; ce galoB 
représentera une branche de laurier 9 et sera conforme au dessin 

2." Par les épauleites qui seront en or, et pour tous en fran- 
ges de torsades : le corps de l'épaulette sera (k>ablé en écarlate ^ 

3.® Par le bord du chapeau. 

Commandans de, i.*^* classe» 

^ L'habit bordé du galon dor de quatre eentimètres de largeur sur 
les devants, les pahs de derrière et les plis, ayant au collet , 
aux paremens et aux' poches un double rang. Le double rang 
de galon pour le colb't et les paremens no sera que de derix 
centimètres de largeur, et mis en dehors Le double rang sur lc& 
poclu^s sera de la même largeur que celles des devants de l'ha- 
bit : la veste sera bordée d'un galon de trois centimètres. 

Deux épa ul elles , sur chienne trois étoiles eu lames d'argent 
brodées , trois sur la dragonne. 

Le bord du cliapeau en galon d'or. 

Commandans de seconde classe» 

« 

L'habit et la reste .galonnés de même que les commandans 
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de preiii^èie classe ; mais sur l'habit il n'y aura qu'un rang de 
gallon 9 au collet, aux paremens et aux poche :>. 

Deux ëpaulettes, sur chacune deux e'toiles, deux sur le gland 
de la dragonne. * 

Le bord du chapeau en galon d'or. 

Commandans de troisième classe. 

L'habit bordé d'i*n galon, d or. do trois centimètres • sur les de- 
vans», les pans de: derrière et les plis^ n'ayant qu'un rang au 
collet 9 aux paremens. et aux poches, la veste ne sera point ga- 
lon ne'e. 

Deux e'paulettes sans ëtoilesi 

Le bord du chapeau en poil de chèvre. 

Commandans de quatrienie clasf>e. 

L'habît galonno de même que celui des commandans de troi- 
sième classe, cgalcment sans galon sur la veste. 

Une épaulette sur 1 épaule gauche, une contre-épaulette sur 
l'e'paule droite. 

Le bord du chapeau en poil de chèvre. 

3. Les commandans d'armes, quel que soit le grade qu'ils avaient 
pre'cc'densineut, ne pourront porter d'autre uniformj que celui 
qui est fixé par le présent re'glemenl. 

Adjudànsde place- 

4. Les adjurlans de place auront deux uniformes. 

L'habit grand uniforme sera d ' diap bleu national , ainsi que 
le collet et les paremens , la doublure en serge i«»uge^ cet habit, 
îans revers , boutonnera droit sur la poitrine et croisera par der- 
ri'èrej les pocUes seront en travers et k trois pointes, le collet 
droit , les paremens fern>«!s en botte. Les pans ne s'agraferont 
point derrière , et seront tombans. 

Cet habft sera garni de boutonnières de deux centiaictres de 
largeur en galon dW. Il en sera mis doux* sur le cullet , neuf 
sur chaque devant., trois en long irur, les paremens, et trois 
sur chaque poche. 

U y aui;a neuf gros boutons sur le devant, trois sur les pare- 
mens 9 trois sut les poches, un à chaque hanche , deux au bas 
des plis j et un petit sur diaque épaule pour fixer les épaulettes. 
Le boutoa sera le même que celui des commandans d armes. 

La veste et la culotte seront en drap écarlate , garnies de pe- 
tits boutons uniformes, et sans boutonnières d'or. 

Le col S6ra blanc en temps de paix, noir en guerre.^ 

Le chapeau sera uni y bordé d'un galon de poil de chèvre noir 
de six centimètres de l(irgear; la ganse en galofn d'or de dix-huit 
millimètres , sera retenue par un gros bouton auiforme. 
' La cocarde oatiouale , sans panache > plumes ni plumet. 
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Les adjudaus de place ne S(*ront distingues eutreux que par ItS 
épauletles du grade dont ils seront pourvue. Les e'pauletles et la 
dragonne des lieutcuans seront losanges en soie bleue. Le corps 
des cpaulettes seia doublé en e'carlate. 

Lrs bottes seront à retroussis rabattus de cuir jaune ; les épe'- 
rotis plaqiuës en argent. 

Les boucles de souliers eh argent. 

L'cpe'e uniforme de l'infanterie 9 garnie d'une dragonne en or 
k franges de fi.é. / 

Le ceinturon en buffle blanc 9 de la largeur de six centimètres 
deux millinièlr. 9 la plaque en métal doré. 

Les pistolets de calibre 9 les ga^^nitures en fer bronzé. 

L'habit petit uuifornie sera en tout conforme au grand ; mais 
les poches seront dan£ les piis, et il n'y aura de boutonnières en 
galon d'or que sur le collet et les paremens. La veste sera de drap 
écarlate ^ et la culotte de drap bleu national.. 

La redingote eu drap bleu national 9 le collet et les paremens^ 
de même étoffe 9 croisera sur la poitrine ; les poches seront en 
long dans les plis 9 il sera mis deux boutonnières de galon d'or 
jor le collet qui sera renversé 9 trois sur chaque parement 9 qui 
sera coupé ; sept gros boutons uniformes sur chaque devant 9 un 
sur chaque hanche 9 deux' à chaque poche 9 et trois petits à chaque 
manche. 

Le manteau en drap bleu national n'aura point la rotonde ga- 
lonnée. 11 sera mis au collet deux boutonnières en galon d'or. 

Equipement du cheval* 

5. La selle sera à la française 9 en veau*laque. La housse et 
les chaperons 9 en drap bleu national 9 seront bordes d'un galon 
dW de la largeur de six centimètres pour les commandans de 
i.""* et iJ^ classe; de cinq centimètres, cinq millimètres pour ceux 
de 3.^ et 4*^ classe y de quatre centimètr. 9 cinq uiiLlimètr. pour les 
adjudans de place de i.''^classe9 et de trois centimètres huit mil- 
limètres pour ceux de 3.* classe. Tous les cuirs de la selle 9 de 
la bride et du bridon9 seront noirs; les bossettes et les boucles 
apparentes plaquées en argent ; les étriers noirs 9 vernis. 

6. Les commandans d'armes et les adjudans de place se con^ 
formeront aux dessins. 

' Secrétaires de place. 

7. Lés secrétaires de place auront le même uniforme que les 
adjudans de place 9 maià uni 9 sans galon ni boutonnières en or^ 
ils porteront seulement des épaulettes et une dragonne de sous«< 
lieutenant 9 eu du grade dont il% ont le brevet. 

Portiers-consignes des places. 

8. Les portiers-eousign«s des plaees auront, l'habit en drap 
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bleu national 9 doublure en serge bleue 9 collet et paremens Ae 
drap écarlate. 

Cet habit sera coupe droit 9 boutonnera sur la poitrine, et 
croisera par derrière. 

Les boutons seront unis 9 timbres de deux e'pe'es et d'une clef 
re'unies par une couronne de chêne, et conformes au dessin 

11 en sera place' oeuf gros sur le devant du côte droit , trois 
sur les paremens, qui seront en boites , trois sur les poches , uu 
à chaque hanche, deux au bas des plis. 

Le collet sera renversé, tenant à un collet droit. 

La veste et la culotte seront en drap bleu national , et garnies 
de petits boutons d'uniforme. 

Le chapeau sera uni , la ganse en galon de laine jaune , ar- 
rête'e par un gros bouton 5 la cocarde nationale. 

Lepëe uniforme de l'infanterie; la dragonne en laine jaune; 
le ceinturon en buffle blanc 3 la plaque eu cuivre , conforme aa 
modèle. 

Chapitre 4* 
Uniforme des officiers du génie et des employés des fortifications. 

X 

officiers du génie. 

Art. 1.®' L'habit uniforme des officiers du génie sera de drap 
bleu national, coupe de l'infanterie de ligne, doubhire écarlate, 
collet revers et paremens de velours noir, lisérés de rouge, 
ainsi que les pattes des poches , qui seront en travers et à trois 
pointes. L'habit sera garni ,de trois gros l)outons au bas du revers . 
droit , trois sur chaque poche , un sur chaque hanche , sept 
petits k chaque revers, trois à chaque parement, un sur chaque 
épaule , près la couture du collet , pour tii^er les épauleltns. 

Les boutons seront de métal doré , fond sablé , et timbrés en 
jxlief d^un corset d^ armes et pot en tête , suivant le dessin gravé. 

Les pans de l'habit seront agrafés derrière; les retrouâsis ornés 
d'un corset d'armes brodé en or. 

La veste et la culotte seront en drap blanc , garnies de petits 
boulons d'uniforme. 

L'cpaulette' et la dragonne affectées au grade dont on a le brevet. 

Le chapeau uni , sans panache , plumes ni pluoiPt , sera 
bordé d'un galon de poil de chèvre noir de six centimètres de 
largeur, conforme au dessin. La ganse sera en galon d'or de dix- 
huit millimètres de largeur ; des glands dans les cornes , dont 
les franges seront corre;spondaQtes au grade. 

La cocarde nationale. 

Le col sera blanc en tems. de paix et noir en campagne. 

La redingote sera de drap bleu national ; collet et paremens 
en velours noir liserés de rouge ; elle croisera sur la poitrine ; le 
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Collet sera renverse' sur un collet droit de sept à huit centimètres; 
]es paremens et les manches seront coupées en {dessous , et se 
fermeront par trois petits ' boutons d'uniforme. Il sera mis sept 
gros boutons sur chaque devant , un à chaque hanche j deux sur 
la patte de cha(jue poche qui sera <ians les plis. ; 

Le manteau sera en drap bleu national ; la rotonde bordée 
d'nn galon d'or de quatre centimètres de largeur, le collet droit 
de velours noir, lise're' de rouge , ainsi que la rotonde. 

En grande tenue les bottps à l'e'cuyère; en petit unîforine , 
les bottes à retroussis rabattus , en cuir jaune. 

Les éperons seront plaqués en argent. 

Les officiers du génie auront un petit uniforme , composé d'un 
habit de drap bleu national , doublure e'carlate, sans revers; les 
poches seront dans les plis; le collet et les paremens seront en 
velours noir, liserés de rouge; ce collet sera droit, les paremens 
ouverts sous la manche et fermés par deux petits boutons. Cet 
habit boutonnera sur la poitrine ; les pans s'agraferont derrière; 
il sera garni de neuf gros boutons sur le devant, un k chaque 
hanche , deux dans les plis , et de deux petits à chaque pare- 
ment. En petit uniforme, la veste sera blanche, la culotte ea 
drap bleu. 

En été, les officiers du génie pourront porter la veste et la 
culotte de basin blanc non rayé ou en nankin. 

Les boucles de souliers en argent. 

L'épée , le sabre et les pistolets du modèle affecté aux officiers 
de l'état-major des armées. 

Le ceinturon sera en buffle blanc , de la largeur de six cen- 
timètres , deux millimètres, et la plaque en cuivre doi-é, ayant 
au milieu , en relief , le corset d'armes et pot en tête , suivant 
le dessin 



Equipement du cheval* 

La solle sera à la française en veau-laque. 

La housse et les chaperons , en drap bleu national , seront 
bordés d'un galon d'or de la largeur de cinq centimètres , cinq 
millimètres , pour les officiers supérieurs ; de quatre centimètres 
cinq millimètres , pour les capitaines ; et de trois centimètres , 
huit millimètres j» pour les lieutenans; le galon sera du dessin 
gravé ; les bossettes ovales, unies et plaquées en argent, ainsi 
que toutes les boucles apparentes; les étricrs noirs, vernis; tous 
les cuirs noirs, compris ceux de la bride et du bridon. 

En campagne , les officiers du génie pourront se servir dé la 
selle de forme à la hussarde ; la housse , dite de pied , sera en 
drap bleu national, bordée du galoU d'or uniforme. Cette housse 
sçra mise sous la selle; les chaperoas seropt eu peau d'our& 
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Gardes du g<^nte* 

. ^ 2. Les gardes du ge'nie porteront Thabit bleu national , dou- 
blure c'carïate 9 collet , paremens et revers en panne noire 9 lise- 
rés de rouge. 
. Cet habit sera- coupe et façonne comme celui des sapeurs. 

La veste et la culotte seront de drap bleu, et garnis de pe- 
tits boutons unifornies. 

Le bouton sera jaune et timbre d'un corset d'armes 9 avec la 
légende garde dii génie» 

Le chapeau sera uni 9 la ganse en galon de laine jaune. 

La cocarde nationale. 

Le col blanc* 

^ Distinction des classes. 

Les gardes du génie de première classe porteront l'épauletle à 
fond de soie couleur de feu 9 traversée dans le milieu de deux 
' cordons de tresse d'or 9 comme les adjudans sous-ofiiciers. 

Ceux de seconde classe^ deux galons en or sur chaque man- 
che j du côlë de l'extérieur de l'avant-bras, et près du parement^ 
tomme les sergens-majors. 

Ceux de troisième classe 9 un seul galon en or ^r chaque 
manche 9 comme les sergens. 

Ceux de quatrième classe 9 un galon en or sur le dehors de 
la manche 9 au-dessus du pli du bras 9 comme les fourriers. 

Les gardes du génie seront armés comme les sous-oÛiciers des 
.^peurs 9 selon içurs grades. 

Chapitre 6. 

Uniforme des inspecteurs aux revues (1), 

Art. i.*"" L'uniforme des inspecteurs aux revues sera composé 
d'un habit de drap bleu national 9 piqué d'un huitième de blanc9 
doublé de serge rouge 9 d'une veste et d'une culotte de drap 
blanc. 

L'habit boutonnera droit sur la poitrine 9 et dégagera sur les 
cuisses. 

Le collet, en m^me drap, sera droit 5 les paremeus 9 en drap 
ccarlate 9 seront fermés en botte. 

Les poches seront en travers et à trois poiftles; la taille croi- 
sera par derrière 9 et les pans tombans ne seront point agrafés. 
Les boutons de métal plaqués en argent 9 conformes au dessin 9 
seront ornés en relief d'un fajsçeau formé (Tun drapeau et d\in 
étendard réunis par une couronne de chêne. 

Cet habit sera garni de neuf gros boutons sur le devant du 



Cl) Voy. rftlativt'm«nt aux adjoiuts la page 47 d« ce voiums. 
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toié droite trois sar les paremens^ trois k chaque poche ^ un sur 
chaque hanche ^ et deux au bas des plis. * 

La vcstf • et la culotte s<*roiit garnies de petits boutons uniformes. 

Le col sera blanc en temps de paix^ noir eu campagne. 

Le chapeau uni sera borde d'ua galon de poil de chèvre noir 
de la largeur de six centimètres 9 conforme au dessin. La ganse 
sera en galon d argent de dix-huit millimètres de largeur 9 et 
arrètëe par un gros boulon^ s^nspanache^ plumers, ni plumet. 

La cocarde nationale. 

En grand uniforme 9 les bottes seront à l'e'cuyère , en petit 
uniforme , à retroussis rabattus de cuir jauneV 

Les éperons seront 9 plaques en argent. 

Les boucles de souliers seront en argent. 

L'habit petit uniforme sera de drap bleu national 9 pique d'un 
huitième de blanc : le collet sera de même drap ^ les paremens 
seront en écarlate. Cett habit sera coupeS doublé et fa<;onné de 
même que l'habit grand uniforme 9 excfple' que les poches seront 
dans les plis , le collet rabnttu , et les paremens ouverts en des- 
sous 9 fermés par deux petits boutons d'uniforme. La culotte du 
Boeme drap que l'habit. 

La redingote sera du même drap que l'habit 9 ainsi que le collet 
et les^paremens, le collet sera renversé^ les paremens et lei> manches, 
ouverts en dessous 9 se fermeront par trois petits boatons uni- 
formes^ les poches dans les plis. Cette redingote croisera sur le 
devant. Les deux côtés seront garnis de sept gros boutons, placés 
à distance égale 9 un sur chaque hanche 9 et deux sur la patte 
de la poche. 

En été 9 les inspecteurs aux revues pourront porter la veste et 
la culotte en basin blanc ou en nankin. 

Le manteau sera de drap bleu national 9 piqué d'un huitième • 
de blanc 9 le collet droit et la rotonde auront une broderie pa- 
reille à celle de l'habit 9 mais dont la largeur ne sera que- de 
deux centimètres cinq millimètres. 

Distinction des rangs» 

2. Les inspecteurs aux revues sont distingues par une broderie. 
en aigent sur l'habit et par une écharpe. 

La broderie représentant une branché de chêne et des paîmet- 
tes entrelacées conforme au desin 9 sera faite au passé 9 en filé 
d'argent saiis paillettes | elle aura deux centimètres cinq mil- 
limètres de largeur , la bsgiMUe comprise. Le double rang dis- 
tinguant au collet et au parement les inspecteurs en chef 9 aura 
deux centimètres de ldrgeur9 sera sans baguette et avis en dehors. 
Le double rang sur la poche aura la même largeur que celle des 
devants de l'habit. L'ëcharpe sera de soie en taffetas uni 9 elle 
aura aux deux boutons une broderie de trois centimètres de hau- 
leufi 9 qui sera faiie au patssé en fiié d'argent , sans caillettes i 

Vol TIL i3 
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elle sera garnie d'une frange de file' et torsades en argent 9 de 
huit centimètres de hauteur. Cette écharpe ne sera porte'e qu'en 
service, lors des revues^ Elle sera des couleurs ci-aprè^ désignées 

Inspecteurs en chef. 

Les inspecteurs en chef auront sur l'habit grand uniforme la 
broderie sur les devants , les pans de derrière et les plis; eJle 
sera double sur le collet , les paremens et les poches. Sur l'habit 
petit uniforme et la redingote 9 il he sera mis que le double 
rang Je ,brodprie aii collet et aux paremens. 

L'écliarpe sera ronge y la dragonne en argent , à (franges de 
torsades. 

. ' Inspecteurs, 

Les inspecteurs porteront l'habit brodé d'un rang de broderie 
sur le collet, les poches et les paVetncns; il n'y aura pas de 
broderie sur les devants ni dans les plis. En petit uniforme 9 et 
sur la redingote j un rang de broderie sur île collet et les pare- 
mens. 

L écharpe sera bleue de ciel: la dragonne en argent 9 à franges 
de torsades. 

Sous inspecteurs. 

Les sous inspecteurs n'auront qu'un rang de broderie sur le col- 
let et les paremens; les devants 9 les poches et les pans ne seront 
point brodés. En petit uniforme 9 et sur la redingote 9 un rang de 
broderie sur le collet seulement. 

L'écharpe sera verte j la dragonne en argent 9 à franges de tor- 
sades. 

3. Les généraux de division et de brigade 9 qui font partie du 
corps des inspecteurs aux revues, ajouteront seuls à la dragonne 
ïe nombre d'étoiles fixé 9 selon leur grade respectif; ces étoiles 
seront en lames d'or brodées. 

4. L'épée sera à la française ; la poignée 9 la garde et les gar- 
nitures en métal argenté 5 le fourreau noir. 

' Le ceinturon sera en cuir noir, de la largeur de six centimè- 
tres deux mrllimètres9 et bordé de deux baguettes unies 9 faites 
en filé d'argent au passé; la plaque 9 en métal ciselé et argenté 9 
sera du dessin arrêté. 

Les pistolets seront de calibre; toutes les garnitures seront en 
fer bronzé j la culasse de la crosse sera en argeat 9 de forme unie. 

Equipement du cheval, 

5 La selle sera faite à la française 9 en veau-laque. Les housses 
et chaperons serbtnt en drap bleu national, piqué d un huitième de 
blanc 9 et bordés d'uu galon en or de six centiai4tr«s ds largeur 



pour les iaspectéurs en chef^ de cin/jf centimètres cinq^ millimè^ 
très pour les inspecteurs 9 et de cinq centimètres pour les sous 
inspecteurs; le galon du dessin grave planche 8. 

ITous les cuirs seront noirs , compris ceux de la bride et du 
bridon ; les bossettes rondes et plaquées en argent 9 ainsi que tou- 
tes les boucles ; les etriers noirs 9 vernis. 

6. Les inspecteurs aux revues se couiormeront aux dessins ar- 
rêtés. 

Chapitre 6* 

Uniforme des commissaires des guerres. 

Art. i.*' L'uniforme des commissair/es des guerres sera com- ' 
posé d'un habit de drap bleu de ciel y d'une veste et d'une cu- 
lotte de drap blanc. 

L'habit aura doublure bleu de ciel 9 collet et parci»çns de 
drap écarlate ; il sera coupé droit 9 boutonnera sur la poitrine, 
et dégagera sur le c6té des cuisses ; le collet sera droit de sept 
à huit centimètres , les paremens coupés et fermés en botte ; les 
poches en travers et à trois pointes; la taille croisée par derrière; 
les pans "tombans et non agrafés. Cet habit sera garni de neuf 
gros boutons sur le devant 9 du côté droit 9 trois à chaque pare- 
ment , trois à chaque poche 9 un sur chaque hanche 9 et deux 
au bas des plis. 

Les boutons seront en métal plaqué en aident 9 et timbrés en 
relief d'un faisceau et de deux cornes d'abondance 9 réunis par 
une couronne de chêne ; ils seront conformes au dessin. 

Le devant de la veste sera garni de petits boutons ; il y en 
aura trois à chaque poche 9 et quatre de chaque coté de la culotte. 

Les commissaires des guerres pourront porter 9 en petit unifoJ*- 
me 9 un habit qui sera de même drap 9 coupé et façonné en tout 
comme le grand 9 à l'exception que les poches seront dans \gs 
plis 9 le collet rabattu 9 les paremens ouverts en dessous et fermés 
par deux petits boutons d'uniforme. La culotte de drap bleu de ciel^ 

Le col sera blanc en temps de paix 9 noir en campagne. 

Le chapeau uni sera bordé d'un galon de poil de chèvre de 
six centimètres de largeur ;- l'aile gauche , retenue par une 
ganse en galon d'argent de dix-huit millimètres de largeur 9 sera 
arrêtée par un gros bouton y la cocarde nationale 9 sans panache, 
plumet ni plumes. 

En grande tenue , les bottes à l'écuyère ; en petit unifolrme 9 
à retroussis rabattus en cuir jaune. 

Les éperons 9 seront plaqués en argent. 

Les boucles de souliers en argent. 

. La redingote croisée 9 sera en drap bleu de ciel 9 ainsi que 1« 
collet et les paremens. Le collet sera rabattu ; le» poches dans 
les plis , sept gros boutons sur chaque devant 9 deux sur les 
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pattes des poches , un k chaque hanche. Les paremens seront 
ouverts eu dessous et fermés par trois petits boutons placés 9 ua 
sur la inanche ) deux sur le parement. 

Le manteau sera en drap bleu de ciel ^ le collet et la rot- 
tonde auront une broderie eii argent du dessin de celle de l'ha- 
bil y mais elle ne sera que de deux centimètres* cinq raJUimè- 
très de largeur. < 

Les commissaires des guerres pourront porter en élé la veste 
et la culotte en basin blanc non rayé 9 ou en nankin. 

Distinctions des rangs. ^ 

1, Les commissaires des guerres seront distinguc's par une bro- 
derie en argent sur 1 habit ; çerte broderie y d'un dt ssin repré- 
sentant un cep de vigne entrelace avec un ornement d acanthe 9 
sera l'aile au passé en tîie d'argent sans paillettes j elle aura 
trois centinàètreb , deux millimètres de largeur 9 la baguette com- 
prise. Le double rang distinguant 9 au collet et au parement 9 
les ordonnateurs en chef 9 sera de deux centimètres de largeur j 
sans baguette 9 et mis en dehors. 

Le double rang sur la poche aura la même largeur que celle 
des devants de 1 habit. Cette broderie sera conforme au dessin. 

Ordonnateurs en chef. 

Les ordonnateurs en chef auront l'habit brodé sur les devants 9 
les pans de derrière et les plis. La broderie sera double smr le 
collet 9 les paremens et les poches.- En petit uniforme 9 et sur la 
redingote 9 ils ne porteront que le double rang sur le collet et 
les paremens. La dragonne en argent 9 à franges de torsades. 

Ordonnateurs de division* 

L'habit grand uniforme sera brodé d'un seul rang sur le collet, 
les paremens et les poches: il ne sera pas mis de broderie sur 
les devants de l'habit, ni dans les plis. L'habit petit uniforme et 
la redingote 9 n'auront qu'un rang de broderie sur le collet et 
les paremens. La dragonne en argent 9 k franges de torsades. 

Commissaires ordinaires des guerres* 

Sur l'habit grand uniforme 9 un rang de broderie sur le col- 
let et les paremens seul-^ment; les devants, h s poches et les 
plis 9 ne seront pas brcdés. Sur l'habit petit uniforme et la re- 
dingote, un seul rang de broderie sur le collet. 

La dragonne en argent, k franges de filés. 

Adjoints» 

Les adjoints auront sur le collet seulement la baguette et 
anc boutonnière ea argent, conforme au dessin. 
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La dragonne en argent 9 à franges de filés, ayant au milieu 
du cordon un liseré de soie bleu de ciel 9 de la largeur d'un 
centimèlre^ 

3. L'armé sera une épée k la française ; la poignée 9 la garde, 
les garnitures en métal • argenté 9 le fourreau noir. Cette épée 
sera du modèle. 

Le ceinturon 9 de la largeur de six centitnètres9 dcuï millimè*- 
très 9 sera eu cuir noir bordé d'une baguette unie brodée en argent f 
la plaque en cuivre argenté sera ciselée et du dessin arrêté. 

Eu grande tenue , le ceinturon se portera sur veste. 

Les pistolets de calibre auront les garnitures en fer bronzé 9 
excepté la ctdasse de la crosse, qui sera en argent;, de £Drme 
uniCf 

Equipement du cheval. 

4* La selle sera à la française 9 en veau4aque; les bousse et cha- 
perons seront en drap bleu de ciel. Tous les cuirs seront noirs , 
compris ceux de la bride et du bridon ^ les bossettes rondes, et 
plaquées en argent, ainsi que les boucles^ les étriers noirs 9 ver- 
nis. La housse et les chaperons seront bordés d'un jgalon dor 
de six centimètres de largeur pour les ordonnateurs en chef 9 de 
cinq centimètres pour les ordonnateurs de division 5 de quatre cen- 
timètres cinq millimètres pour les conamissaires des guerres , et 
de trois centimètres cinq millimètres pour les adjoints. Ce galon 
sera du dessin gravé planche 9. 

5. Les commissaires des guerres se conformeront au dessin 
de la planche 9. 

Chapitre 7. 

Uniforme des généraux y des officiers des états-majors des arme'es 
et des places 9 des inspecteurs aux revues et des commissaires 
des guerres , réformés. 

Généraux réformés» 

Art. 1.*' Les généraux réformés auront un habit de drap bleu 
national, doublé de même 9 collet et paremens bleus 9 veste blanche, 
culotte bleue. 

Cet habit 9 dont le collet sera droit 9 les paremens coupés et 
ouverts en dessous 9 la manche se fermant par deux petits bou- 
tons 9 les poches en travers et à trois pointes9 boutonnera sur la 
poitrine 9 et sera garni 9 ainsi que la veste et la culotte 9 de dou- 
tons uniformes affectés aux officiers g-énéraux. 

Les généraux réformés ne porteront point do broderie ni d'écharpe. 
Ils seront distingués par des étoiles en lames d'argent 9 brodées 
sur les épauletteS9 et la dragoune en or9 selon leur grade respectif. 

Le chapeau sera bordé du galon d'or d'officier gcnérfd, sans 
panache 9 plumes ni plumet ; la ganse en galon d'or ; 1^ cocarde 
nationale. 
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Le chapeau uni sera orné de la cocarde nationale, d'upe gan- 
se eo or arrêtée par un bouton 9 et borde çl'^u g^on de poil de 
chèvre -de la largeur de six ccutiixiètres. 

Le boulon unifonue sera en métal dore'j et timbré de dkujr 
eoiironnes de chêne et d<r, laurier cntreUice's. 

Lépée de l'arme dont on sera soili. 

Les épaule ttes et la dragonne du grade respectif. 

Ch à p I t r e 10. 

Uniforme des officiers de santé* . 

Art. 1.®' L'uniforme des oflicirrs de santé aux armées , aux 
hôpitaux militaires et près les corps, est composé coninie il suit; 

L liabit sera , pour tous les ofUciers de Sijnîc j de drap bîeu 
barbeau mêlé d'uu huitième de blanc. La doublure sera de mê- 
me étoile. 

Le collet et les paremens seront en velours noir pour les mé- 
decins 9 rouge écarlate pour les chirurgiens, vert foncé pour les 
pliannacitMJS. 

Cet habit sera sans revers , boutonnera sur la poitrine , dég.a- 
gera sur les cuisses et croisera par derrière. 

Le collet sera droit, de huit centimètrrs de hauteur, les pa- 
remens ^ront fermés en botte , les poches en travers et à tfoig 
pointes. 

Cet habit sera garni sur le devant de neuf .gros boutons uni- 
formes, trois sur les paremens, trois sur les ^wches; un sur cha- 
qu" hanche et deux au bas des plis. 

Le bouton uniforme des officiers de santé, sera de métal doré 
timbré en relief dun faisceau formé de trois baguettes , enveloppé 
du sefpent d Epidaure y surmonté du miroir de la prudence^ et en' 
touré dune branche de chêne et de laurier, 

La veste sera, pour les médecins , du m**me drap que l'habit; 
pour les chirurgiens, de drap écarlate ; pour les uharmaclens, de 
drap vert fwncé, elle sera garnie de boulons uniformes. 

La culotte sera, pour tous les oiilciers de santé, du même drap 
que Ihabit, et garnie de quatre petits boutons de chaque coté. 

En été , les officiers de santé pourront porter H veste et la cu-^ 
lotte en basin blanc , ou en nankin. 

Le cha|>eau sera uni, bordé d'un galon de poil de chèvre , de six 
centim. de largeur. T/a ganse en galon dW de dix-huit millim. 
de largeur, sera arrêtée par un gros bouton uniforme ^ la cocarde 
nationale ; le chap'au sans autre ornement. 

Le col bianc *u temps de paix^ noir en campagne. 

Les officiers de santé pourront [-orter, en petit uniforme, un habit 
qui sera du même drap, ayant le collet et les paremens en velours de 
la couleur dislin^unut les fonctions; le tout coupé et confectionné 
de même que 1 habit grand uniforme , à l'eiicception des çhcinge- 
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mens ci-après : le collet sera renverse et attaché à un collet droite 
la manche sera ouverte en de ssous , et se fermera par deux petits 
boutons uniformes 5 les poches' seront dans les plis et non appa- 
rentes. • ^ 

La redingote sera de même drap que l'habit, croisera sur la 
poitrine , <t sera garnie de sept gros boutons uniformes sur cha- 
que* devant, un sur chaque Iianche , ei deux sar les pattes des 
poches qui seront en long dans les plis. Le cfilel sera renversé, 
les paremens et les manches ouverts en dessous, s? fermant par 
tvois petits boutons. Le collet et les paremens seront en velours 
de lac-oi^eUT indiquant les fonctions. 

Lq manteai] , du même drap que l'habit, aura la rotonde bor- 
dée d'an galon d'or de quatre cefttim. de largeur. 

L- collet sera en velours, de la couleur indiquant les fonc* 
tions* 

Lé* botfe^ a retronssis rabattus en cuir jaune; les éperont 
pktqiWs -en • argent. 

hes boucles de soulîers en argent. / 

L'épée en métal doré uniforme de l'infanterie. 

Le ceinturon en cuir noir verni , de la largeur de six centim. 
deux miîlîm. ; la plaque dokée. 

Les pistolets de calibre, dont le^ garnitnres seront en fer bronzé 

Marques distinctlves» • 

î. Les officiers de santé sont distingués, selon les fonctions et 
les classes, par des galons d'or ou des boutonnières eu j^alon d'or, 
représentant des feuilles d'ac^inthe, enveloppées du sef^pent d^Epi- 
daure, et par la dragonne, le tout coniorme au dessin. 

Les liserés en soie qui seront prescrits ci-après sur le cordon 
de la dragonne», pour distinguer les rangs des officiers de santé, 
seront noirs pour les médecins^ rouges pour les chirurgiens, verts 
pour les pharmaciens. 

Membres du conseil de santé d"s armées , et inspecteurs généraux 

du service de santé» 

L'habit bordé d'un galon d'or de trois eentim. deux millim. 
de largeur sur les devants, le collet , les paremens, les poihet 
et les pans du derrière et des plis. 11 sera mis en dehors sur le 
coll^'t , les paremens et les poches, un double rang de galon. Ce 
double rang sera, pour le collet et ' les paremens , de deux centim. 
de largeur. 

ha. veste sera également bordée d'un galon de doux centitn. 

Sur l'habit petit uniforme et la redingote , le double rang au 
collet et aux paremens. 

La dragonne en or , à franges de torsades. 
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Médecins , chirurgiens et pharmaciens ^n chef des armées. 

L'habit el la ^veste seront galonnés de cnêaie (}ue pear les ins- 
pecte urs-gëneVauX) mais n'ayant qu'un seul rang de galon .sur. le 
collet 9 les pare m eus et les poches* 

Sur l'habit petit uniforme et la redingote) un seul rang de 
galon aux paremens et au collet. , ■ / . 

La dragonne en or y à franges de torsades. - ■ 

Professeurs dans les hôpitaux militaires, 

' Neuf boutonnières en galon d'or de deux centimèlres de.largâur^ 
sur chaque devant de Thabit*^ deux au collet ^ trois en long sur 
les paremens 9 trois sur les poches^ 

La veste bordée du galon dor de deux centim. 

Sur l'habit petit uuiidrnie. et la redingote , deux bouf^onnières 
au collet 9 et tiois sur chaque parement. La veste se,ra galoniiée. 

La dragonne en or 9 à franges de torsades ^ ayant au. milieu du 
galon uae raie en soie de la largeui: de six millim. 

Médecins. 

L'habit garni de neuf boutonnières en galon d'or • çur chaque 
devant , deux au collet 9 trois sur les parem'eus^ trois sur les pat- 
tes des poches. 

La veste oe sera point bordée. ' 

Eu petit uniforme et 1^ redingote 9 deux boutonnières au collet 
cl trois aux paremens* 

La dragonue en or 9 k franges de filés; *' 

Chirurgiens et pharmacitnfm 

Les chirurgiens et pharmaciens de première classe auront nf'uf 
boutonnières en galon dor 9 sur chaque devant de l'habit, deux 
au collet 9 trois sur les pat-eniens 9 trois sur les pattes des poches. 

En petit uniforme et la redingote 9 deux boutonnièl*e^ au collet, 
et trois aux paremens. 

La dragonne en or, les franges en filés; 

Ceux de deuxième classe 9 deux boutonnières au collet 9 trois 
sur les paremens 9 trois sur les pattes des poches; il n eri sera pas 
mis sur les devants de l'habit. 

Sur l'habit petit uniforme et la redingote 9 deux boutonnières 
au collet seulement. 

La dragonue en or 9 le cordon liseré au milieu d'tine raie en 
soie de la largeur de six millim. ; Icîs franges en 'filés. 

Ceux de troisième classe , deux boutonnières au collet 9 trois 
sur les paremens: on n'en mettra pas sur les poches. 

Sur l'habit petit unifowne et la redingote 9 un€ seule bouton- 
nière sur le collet : il n'en sera pas mis sur les paremens. 

La dragonne en or^ les franges en filés ; le cordon liseré des 
deux côtés d'une raie en soie de la largeur de quatre nàlliiii. 
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Chirurgiens des corps, 

3. Les chirurgiens employés dans les corps porteront le même 
uniforme que ceux des hôpitaux 9 à l'exception du bouton , qui 
sera celui du corps auquel ils appartiennent. Us auront sur leur 
habit le npmbre de boutonnières en galon d'or fixé s^lon leur classe^ 

Elèves en chirurgie et en pharmacie, 

4» Les surnuméraires ou élèves chirurgiens et pharmaciens des 
hôpitaux militaires 9 porteront l'habit , la veste et la culotte , le 
collet et les paremens ci-dessus prescrits ; le tout garni de boa* 
tons uniformes 9 mais sans galons ni boutonnières en or. 

La rotonde du manteau ne sera point galonnée. 

5. Les officiers de santé réformés, jouissant d'un traitement de 
réforme 9 pourront porter l'uniforme prescrit ci-dessus, exçeplé 
que le collet et les paremens seront pour tous en velours cr*« 
moisi 9 et qu'il ne sera mis ni galou 9. ni boutonnières en or sur 
l'habit 9 la veste et la redingote. 

Les oiliciers de sauté réformés sans traitement ne porteront 
aucun uniforme. 

Equipement du cheval. 

6. La selle sera à la française, en veau-laque. La housse et les 
chaperons en drap bJeu barbeau mêlé d'un huitième de blanc 9 
seront bordés d'au galon dor. Pour les inspecteurs généraux du 
gervice de sanié9 ce galon aura cinq centim. cinq miliim. ;. 
pour les officiers de santé en chff , cinq centim. ; pour ceux de 
i.*"* classe 9 quatre centim. cinq millim. 5 pour ceux de 51.* cl a 8869 
trois centim. huit millim. 9 et pour ceux de 3."^* classe 9 trois 
centim. Tous les cuirs seront noirs 9 compris ceux de la bride et 
du b^don; les bossettes rondes et plaquées en argent 9 ainsi que 
les boucles apparentes. Les étriers noirs 9 vei uis. 

Chapitf.eii. 

Uniforme des membres de Vadniinistration des hôpitaux 

militaires. 

Art. 1.*' L'habit sera de drap bliu national9 doublé de même 
étoffe 9 sans revers 9 boutonnant droit sur la poitrine 9 dégageant 
sur les. cuisses, et croisé par derrière ^ \*t collet9 de même drap 9 
sera droit, les paremens, de même étoife, seront fermés en boite; 
les poches en travers et à trois pointes) les pans non agiafésdturière» 

Cet habit sera garni de neuf gros boutons sur le devant , du 
côté droit , trois sur les paremens , trois sur les poches , un sur 
chaque hanche 9 deux au bas des plis. 

Le bouton en métal doré, timbré d'une couronne de feuilles 
d'olivier i au miljeu, Tinscriplion ; Hôpitaux milltain^s. 

La veste et la culotte seront en drup bleu national 9 et gar- 
nies de petits boutons uniformes. En été 9 ou pourra porter la 
veste et la culotte de Lasin blanc ou en nankin. 
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Le chapeau sera uni ^ jjordë d'uu galon de poil de chèvre noir, 
de six cent, de largeur; la ganse , en galon d'or, de dixhuit mii- 
lim. de largeur, ser^i arrêtée par un bouton^ la cocarde natio- 
nale: ce chapeau sans autre ornement. 

L'habit petit uniforme sera du même drap, coupe' et façonné 
coname- l'habit grand uniforme , à l'exception que lt*s poches se- 
ront dans les plis, le x<>llet renverse', les paremens ouverts en 
dessous, ainsi que la manche , et ferme's par deux petits boutons. 

La redingote sera' de drap bleu national^ croisant sur la poi- 
trine y le collet renverse'; les paremcns, ouverts en dessous, se 
fermeront avec trois petits boutons : il en sera mis sept gros sur 
chaque devant , un à chaque hanche , deux sur les pattes des 
poches , qui seront dans les plis. 

Le col sera blanc. 

Les bottes, à retroussis rabattus ^ en cuir jaune* 

Les boucles de souliers en argeilt. 

L*épee , en me'tal dore' ; Modèle de t infanterie» 

Les membres qui occupaient des grades militaires ou des rangs 
dans l'arme'e, porteront Tépe'e et la dragonne du grade ou du 
rang dont ils sont pourvus. 

Marques distinctwes. ^ 

2. Les membres coniposant l'administration des hôpitaux mili- 
taires seront distingue's dans leurs fonctions par du galon d'or sur 
Thabit. 

Ce g^lon , d'un dessin rcpre'sentant une branche d'olivier, aura 
trois centim. deux millim. de largeur. 

Le double rang de galon distinguant, au collet et aux pare- 
mens, les membres du directoire central, aura deux centim. de 
largeur; il sera mis en dehors. Le double rang sur les poches 
sera de la même largeur que le galon du collet. 

Membres du directoire central* 

Sur l'habit grand uniforme , deux rangs de galon sur le collet, 
les paremens et les poches. Sur le petit uniforme et la redingote, 
le double rang de galon sur le collet et les paremens. 

Membres des directoires d'armées et des conseils d'adminitration» 

• 

Un rang de galon sur le collet , les paremens et les poches, 
snr le petit uniforme et la redingote , le seul rang de galon sar 
le collet et les paremens (i). 

Economes» 

Un rang de galon sur le collet seulement. 



(à) Ces dispositions sont applicables aux inspecteurs et autres fonctionnai- 
râs qui ont remplacé les inenibies des dircctuiics et des conseils d'ad- 
' miuistratiou ,' vo^. le rtufin. 5 14 t>oi. iV, 
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Employés* 

Les employas porteront le même uniforme , mais sans galon. 

3. Il n'est affecté aucun uniforme aux membres qui seront re'- 
forme's de l'administration des hôpitaux. Ceux qui auront des 
grades militaires ^ ou qui auront occupé des rangs 9 soit comme 
inspecteurs aux revues ^ soit comme commissaires des guerres, 
pourront porter l'uniforme qui est régie pour ceux réformés de 
leurs corps respectifs. 

Equipement du cheval. 

4. La selle sera à la française 9 en veau-laque 5 le's housse et 
chaperons en drap bleu national ^ bordés d'un galon d'or de cinq 
centim. cinq millim. de largeur pour les membres du directoire 
.central 9 de quatre ceplira^ cinq millim* pour les membi^s des 
directoires et conseils d'administration y et de trois centim. pour 
les économes. 

Tous les cuirs seront noirs; les bossettes 9 rondes 9 plaquées en 
argent ; les étriers 9 noirs 9 vernis. 

* Chapitre 12. 

Les dispositions contenues dans ce règlement feront partie du 
règlement général sur l'habillement et l'équipement des troupes, 
de 4a république. 

Il est ordonné aux généraux en chef près les armées9 aux ins? 
.pecti?ars*générauxde toutes les armes. 9 aux généraux cpmmandaus 
dans les divisions militaires 9 aux commandans d'armes 9 aux ins- 
pecteurs en chef aux revues 9 aux commissaires-ordonnateurs de& 
guerres 9 de faire connaître le présent règlement aux troupes ou 
emplojés sous l^urs oi;dres9 de veiller strictement à ce que9 chacun^ 
en ce qui le concerne 9 s'y ccmforme 9 sans modification 9 et .à ce 
que nul autre que les oiUciers et les employés qui j sont compris 
ne porte 9 en tout ou en partie 9 les uniformes qui y sont réglés (4> 

-■«^■^- ■ ■■ ■ •'■ •- -■■-■ ■' - ' '-■' ■■ '■ •■ '-~^iT 

. . N.° 4fi5. 

Décret impérial contenant fixation de la deuxième 
portion de la masse générale à laquelle est réunie 
la masse des médicamens. 

Du 2 février 1S0&. 

Art. 1.*' ljL compter du i.*"^ Vendémiaire an «4? et jusqu'au 
i.^ janvier l'ioy la deuxième portion de la masse générale éta- 
blie par l'arrêté du 1 7 trimaire an 1 1 9 et k laquelle à compter 
de la même époque la masse de, médicamens est réunie 9 sera 



(ij 11 n'a pas été possible de faire gr«ver hs planches qui f-^ut suite à ce 
règlement; ceux qui seront dari> la néct;--*îô cUy recourir, les trouv*;ront 
au juuruaî, miiiutre première partie Je i'au 12. 
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payée aux corps de toutes armes , sur le pied de l'effectif de 
chaque jour, coaformëuicut au détail ci-après^ pour l'aimée entière. 



fie 



N.« 466. 

Règlement portant instruction s^r l'administration et 
la comptabilité tant en deniers quen nature, de la 
première et de la seconde poHion de la masse gé- 
nérale des corps de toutes armes (i). 



L 



Du lo fôvitr 1^06: 



E nouveau mode de paiement établi par le décret impérial 
contenant règlement sur les revues 9 la solde et l^s masses 9 du 
25 germinal an iS^ eiiigeant qu'il soit fait quelques changemens 
dans les formes suivies jusqu'à présent pour l'administration et la 
comptabilité, tant en deniers qu'en nature 9 de la première et de 
la seconde portion de la masse générale des corps de toutes ar- 
mes 9 les conseils d'administration et les inspecteurs aux revues 
se conformeront aux dispositions suivantes 9 chacun en ce qui le 
concerne. 

Art. I.**" 

La première portion de la masse générale continuera d'être 
administrée par le minislre^directeur de l'administration de la 
guerre , conformément à ce qui est prescrit par l'arrêté du 9 
thermidor an 8 (2). 

2. Le conseil d'administration 9 dans les corps d'infanterie 9 nom- 
mera chaque année un capitaine pour être chargé en chef du 
détail de la confection et réparation de 1 habillement et équipe- 
ment 9 ainsi que des réparations de l'armement 9 et de veiller 9 
sous les ordres du conscd. d'administration 9 k tous les objets qui 
y sont relatifs (3^. 

Ce capitaine sera autorisé à choisir lui-même deux autres of» 
ficiers pour ^tre employés sous lui : l'un d'eux suivra les détails 
particuliers de la confection et distribution de riiabUlcmerit cl des 
effets de linge et chaussure y l'autre 9 ceux de l'équipement et de 
l'armement. 11 les présentera au conseil d'administration 9 qui 
pourra les agréer ou lui «prescrire d'en présenter d'autres y 
mais dans tous les cas le capitaine demeurera toujours respon- 
sable des détails qui lui auront été confiés par le conseil 9 en 

(i) La plus grande partie des dispositious de ce régUment sont tirées de 
Tarrcté du 8 floréal an 8 ; voy. les observations placées auaL articles 2S 
et 68, tit. 4 du num, 535, »'o/. IV. 

(2) Cette prcraière portion est réunie, à ta seconde ensuite du décret du 26 
avril , num, ^6S .... et l'administrali*»n en est co.i^ire aux co;ps. 

(3) Voy. sur les capitaines ,d'habil!eirtent des corps rl'iiil'autbrie et d'artiU 
ierie , les numéros 66 et 94 p^^tiS 20 et 60 du poL 11* 
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vertu dVoe. deUbératioq prise k cet effets dans laquelle ses ad- 
\piuis seront compris,^ et dont il .l,ui sera délivré copie. 

Dans les troupes à cheval, le conseil d'administration nom- 
mera pareillement un capitaine 9 pour être charge' en chef de la 
confection et réparation de rhabillement , de l'équipement et nu 
haruachemieut 9 des fournitures k la charge de la seconde portion 
de la masse géaérale , et de celle des eiffets du petit équipement* 
à faire à chaque homme à son arrivée au corps, ainsi que des 
réparations de l'armement, du ferrage, des médicamens des che- 
vaux et des ustensiles d'écurie. 

Ce capitaine s'adjoindra, comme il est dit cî-dessus^ de l'agré- 
ment du conseil, trois oHiciers à son. choix, pour être chargés 
sous lui; le premier, des détails de rhàbillement j le second, de 
ceux de l'équipement, de .l'avmement et du harnachement ; et le 
troisième, d!u ferrage, des médicamens des chevaux et des usten- 
siles d'écurie; le capitaine demeurant toujours responsable, envers 
le conseil , de ces ditférens détails. 

Les conseils d'administration devront procéder chaque année à 
la nomination d'un nouveau capitaine chargé de suivre ces dé- 
tails, afîn- que le plus grand nombre d'officiers possible puisse se 
former ain«i aux détails de l'administi^tion ^ ils auront néanmoins^ 
la faculté de renommer l'ancien capitaine (1). 

3. La fourniture des draps et cadis continuera d'être faite aux 
cqrps de toutes armes par les ordres du ministre -directeur de 
l'administration de la guerre , sur un état approximatif de leurs 
besoins , qu'il leur adressera au commencement de chaque année. 
Xies conseils d'administration seront chargés de la confection des 
matières et de l'achat des effets dont la dépense doit être sup- 
portée par la deuxième portion de la masse générale , suivant le 
détail annexé au présent 9 sous le n.® i. (-2) 

Ils pourront déléguer, soit au capitaine d'habillement, soit à tout 
autre oihcter , le droit d'acheter ; mais nul marché ne sera va- 
lable qu autant qu'il aura été autorisé , approuvé et ratifié par le 
conseil d'administration. 

Ils se conformeront, pour la confection des effets d'habillement, 
aux prix réglés pour les façons par le tarif n.* 2. (3). 

4* Les fournitures qui auront été faites au corps en vertu des 
dispositions dé l'article précédent, n'étant que provisoir^es, le di- 
recteur-ministre expédiera, dans le cours du second mois qui 
suivra chaque exercice, les ordres définitifs pour les fourniture» 



(t) Ces dispoûtioQs paraissent modifiées par celles des décrets numéros SG 

et 94» ^'0^' -^^^ ' 

(1) Voy. le tarij nu m Sg. 

On 5e souvieadia» pour toutes les dispositions où il est question de 
celte division des d^ux portions de la masse générale, de ce i^ui a été 
remarqué dans la note de l'article premiei: d« cette instruction* 

(?) Voy. k tarif nurn. 40. 
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qui, cf après les divers extraits de revue t-olatîfs à t'hahinfmfiu,' 
seronl dues pour l'exercice expiré, confohuéinertt h ce' qui ^«t 
piescrit par Tarticle 182 du décret impérial du ^5 germinal 
id^nier (1). 

5. 11 sera établi dans les casernes de chaque coi-ps un magasin 
général, pour y déposer tous les draps et autres «'tnftVs', et tfius 
les effets de Phabilleinent , 4» réqùipenient et du harnachement 
façonnés , ou non façonnés , ainsi que les inédicaïuens ou autrt s 
objets relatifs à l'écurie. ■ • 

Ceux de l'armetnent y seront aussi renfermes , et la garde dn- 
di't magasin sera confiée au capitaine chargé en thef dft ce dr- 
taij ; et sous ses ordres aux oihcirrs qui lui auront été adjoints. 

Lesdits officiers veilleront soigneusement à la sûreté et conàei- 
vation des marchandises, au moyen des pi-écautions qu'ils serout 
autorisés par le commandant du régiment et par le conseil d'ad- 
ministration , de prendre à cet effet. 

Habillement neuf. 

6* Le maitre-tailleur prendra mesure à chaque homme ^ et se 
ooaformera strictement aux proportions prescrites par les aucicns 
réglemens , jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. 

Le capitaine chargé de l'habillefnent tiendra la main à ce que 
le maître-tailleur ne s'écarte pas du modèle qui aura été anêté 
par le corps (2). 

7. Il sera en conséquence établi dans chaque corps un .modèle 
d'babill«ment complet , lequel sera présenté à l'inspccteur-général 
lors de sa revue 5 et après qu'il aura été par lui agréé et reNetu 
de son cachet , le colonel demeurera responsable des chau£^emens 
qu'on pourrait y faire. 

8. Lorsque le gouvernement jugera à. propos d'accorder des 
congés pendant l'hiver, <'t qae ceux qui les auront obteuus, se- 
ront destinés à être habillés, de neuf dans l'année suivante 9 la 
mesure; de leur habit leur sera prise avant leur départ. 

9. Tout habillement neuf sera essayé, par les hommes auxquels 
il sera destiné , en présence du commandant de la compagnie et . 
des officiers chargés de ce détail ; tout ce qui ne sera pas eti 
règle sera réparé sur-le-champ an:v frais du maître-tailleur, qui 
doit répondre de la coupe et desi fa cous. 

10. Le conseil d'administration réglera les salaires respectifs du 



fi) Ces diRposition<jr , ensuite du décret du a5 avril , doivent s'nppHqtïer 
au paiement eu, argent de ce c|ui levieudra surla ma&se; di-duciiou lailc 
des ordouaauves expédiées eu faveur des cor^iS et du moataiit des iniui- 
dats tirés i/ar ces derniers. 

(2) Les effçts d'habillement doivent avoir assez d'ampleur pour assurer lu 
liberté^ des raouveutens «t la plus giande durée des tiiets; circul. du^ 14 
trurr'aior an 12. \ 
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^akre-'UUleMr et de ses ouvriers, sur le prix fixe pour Jles fa^^or^a 
jar le tarif mentionné en 1 article 3 (1). 

11. Tout ce qui vient d'être prescrii poi^r I.1 véri^-cîitipn et l|i 
xîistributioû de 1 habillement neuf j §era e'gale^nent qb^erY? pour 
la coiffure , ainsi que pour l'e'quiperoent , t^i^t de J'hoinme que 
du cheval. 

12. Toutes les parties de rhabillgpieiit seront timbrées de Tan* 
4\ée ou elles auront été façonnées. 

Les habits et les vestes seront marqués sur le pli de derrière? 
et les culottes sur le côté droit extérieur de la ceinture. 

Toute la buifleterie , les bavre-sacs, les pprte-ij^anteaui: e,t 
autres effets d'équipement, tant de l'homme que du cheval', 
seront marqués du N.® de Thomme et des lettres alphabétiques 
qui seixmt %âectëes ^ chaque compagnie. 

♦ 
Réparations de VhabiUeme/it» 

Art. i3. Aussitôt que l'habillement neuf sera façoncuf, le com- 
mandant du corps fera commencer les réparations générales. 

Les capitaines veilleront à ce que les- effets de leur comp%-> 
igoie marqués pour être réparés 9 soient renvoyés successivemtMU 
au magasin , à mesure que l^ofïicier chargé de ce détail en fer^ 
la deman'ie, et ils ne les recevront qu'autant que les réparations 
auront été faites avec exactitude et solidité.. 

i4* Toutes les menues réparations qui auront lieu dans le cou- 
rant de l'année, se feront dans l'intérieur des compagnies par hs 
soldat lui-même , loi'squ'elles en seront suscvcptibies , ou par ua 
ouvrier de sa compagnie, dans la chambre et sous la direction dvL 
<!aporftl-fourrier. 

Les capitaifies veilleroirt à ce qu'on ait le plus grand soin d'en- 
tretenir rhabiilement dans le meilleur état , sans différer la plus 
petite réparation , afin d^éviter àes dégradations que les retards 
rendraient nécessairement plus considérables. 

i'5. Toutes les fois qu'il j aura à faire à l'ha)>illement d'un 
soldat une réparation qui ne pourra être exécutée par les soins 
du caporal-fourrier, sans le secours du magasin et sur*le-champ , 
ce sous'ofi^cier la présentera d'abord au commanda nit de sa com- 
pagnie , (|ui lui donnera un billet pour autorise^r ladite répara- 
tion , et conduira ensuite le soldat chez ie capitaine d'habille- 
ment, qui examinera en quoi elle consiste^ et fera délivrer les 
objets convenaUes à la réparation , qui sera laite sous la diveo- 
tion du makre^aiUeur. Aussitôt que la réparation sera çiebevée, 
ie capora4-lburrier repr^ntera le soMat au commaiidajH de sa 
compagnie et au capitaine chargé de l'habillement , 9&\\ quil soit 
vérifié si ette a été bien exécutée. Si la dégradation était ocoii- 
sionnée psyr )a négligence du so«s-o&;;ier à la faire rép^ir^ir siir 



•r»' 



(1) Voy. k tarif num, 40. 

roi iTL 14. 
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le champ, ou par la mal-adresse du soldat, le commandafit 3t 
la compagnie, après avoir ve'rifie' le fait, de'signerait sur son bil- 
let d'autorisation celui aux de'pens duquel la réparation . doit 
être faite; toutes celles, qui daus les vingt-quatre heures , ne 
seront pas présentées au capitaine chargé de riiabillement, seront 
cxe'culées aux dépens du caporal -fourrier (i). 

16. Il sera i-ébervé, lors des réparations générales, huit vieux 
ihabits par compagnie, qui serviront uniquement aux soldats de 
garde pendant l hiver et les jours de mauvais tems des autres 
saisons : ces habits seront choisis dans la classe des moins bons y 
mais ils seront eutreleuus de manière qu'ils soient propres et ja- 
mais décjuenillés. • 

Rifparations de réquîpement et du harnacheMient» 

17. Les réparations journalières de I4 bufleterie et des gibernes 
seront exécutées • à mesure du besoin , dans l'intérieur des com- 
pagnies y mais afin de prévenir les dégradations que le soldai pour* 
rait faire s'il n'était pas surveillé et dirigé dans l'exécution de ces 
i^'parations , il avertira le caporal fourrier du moindre travail 
qu'il aurait k faire, pour qu'il juge de sa nécessité, et qu'il le fasse 
exécuter sons ses yeux. 

18. Lorsque la réparation sera trop considérable pour être faite 
par le soldat, l'objet en sera présenté au conîmaudant de la com- 
pagnie, qui en constatera la nécessité, et l'autorisera par un 
billet que le caporal-fourrier remettra au capitaine chargé de 
l'habillement et de l'équipement , lequel en ordonnera 1 exécution 
par l'ouvrier du régiment ou de la garnison entendu dans celte 
partie , avec lequel il aura été fait d'avance un marché pour fixer 
les différens prix relatifs aux objets de réparations importantes 
dont les gibernes et la bufHeterie peuvent être susceptibles. 

19. On se conformera aux formalités prescrites par l'article 
précédent, pour les réparations du harnachement. 

20. Après que l'habillement et l'équipement neufs auront été 
achevée et distribués par ordie du commandant du corps, et que 
les réparations ^auront été faites dans les compagnies, il sera dressé 
un . tableau ou état nominatif de situation par compagnie , de 
l'habillement et de l'équipement, tant de l'homme que du cheval, 
suivant le modèle n.* 3. 

Il sera formé deux copies de cet état. Le capitaine chargé de 
l'habillement en gardera une signée du commandant de la com- 
pagnie , pour pouvoir y inscrire à mesure le mouvement et l'ha- 
l)i]lement, et rendre compte, à la fin de chaque anuée ^ des va* 
riations ; l'autre copie , signée du capitaine chargé de 1 habille- 
ment , demeurera entre les. mains du commandant de la compagnie. 

21. L'état de situation de l'habillement et de l'équipement par 

(ij Voj. la nott dt lart. 3i tiU 4 du num, ^Sy roL IV* 
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•ojnpagoie sera vérifié tous les trois mois , et les capôvaux-fburriers 
rendront compte à l'oiilicier charge du détail de rhabillement i 
des recettes et des consommations qui auront eu lieu 9. après avoir 
soumis ce compte au commandant de leur compagnie* 

Chaque changement sera enregistré 9 avec le nom de Thomme 
qui y aura donné lieu ^ et .il sera 4a it à chaque vérilS^cation ua 
nouvel arrêté de ce qui exigera dans la compagnie 9 en augmen- 
tant ou déduisant les effets reçus et consommés. 

22. Les capitaines el autres ofHciers des compagnies veilleront 
à, ce que les soldats conservent leurs habits et autres effets dan$ 
le meilleur état qu'il sera possible 9 et ils se conformeront à cet 
égard aux réglemens concernant la discipline et la police inté- 
rieure des corps (1). .^ 

23. L'habillement des hommes qui s'absenteront par congé sera 
visité à leur départ et à lei^r retour j les dégradations occasionnées 
par leur faute seront réparées à leurs frais. 

Réparations de Varmemont* 

^4-^^ réparations d^ l'armement seront faites dans l'intérieur 
des corpS) par le maître-armurier 9 sous la direction du capitaine 
chargé de l'habillement et de son adjoint pour les détails de 
l'armement/ 

a 5. Les conseils d'administr&tîon de chaque corj)s 9 donneront 
des ordres au capitaine chargé de l'habille ment 9 pour qu'il fa^^se 
rassembler dans le magasin du corps 9 un apptovisiomiement dé 
pièces d'armurerie suihsant pour subvenir à l'entretien et aux 
réparations au moins d'une année. 

26 Toutes les pièces d'armurerie nécessaires aux réparation^ 
susdites seront conformes aux modèles adoptés par le miuistiie^ 
et seront tirées directement des manufactures impériales. 

27. Le prix de chaque pièce9 combiné avec les frais de trans- 
port 9 étant connu 1^ il sera dressé un tarif de ce qu'elle devra 
iCoùter9 ajustée et mise en place 9 et le conseil pourra en con- 
séque«ce en passer un marché avec Tarmurier. 

28. Il sera remis à chaque compagnie un double du tarif à% 
prix desdites pièces, approuvé par le conseil d'administration et 
consenti par 1 armurier. Le capitaine chargé de l'habillement ea 
aura également une copie. 

29. Toutes les pièces de l'armement qui seront jugées hors 
d'état de servir par l'effet du tems et de leur durée 9 ainsi 
que celles cassées par accident pendant le service ou- par vétusté» 
seront remplacées au compte de la seconde portiçn de la masse 
générale 9 celles cassées par négligence 9 ou qui auront été per- 
dues seront ^remplacées au compte des sous-offkiers et soldats. 



(0 Voy. l« titre 5 d» num. 44 , page 377 du 9oh I. 
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Ce sera*rofficiei' chargé du détail de Fai-memenl qui d&îdera, 
^de concert avec le corn mandant de la compagnie et sou» les 
ordres du capitaine charge' de Ihabillemcut, à la charge de qui 
devront être les réparations. 

So. Lorqu'il y aura quelque arme à réparer dans aue com- 
pagnie ? le sergpnt-naajor détaillera la réparation à Taire 5 sur un 
billet conforme au modèle nom. 4 9 où le nom de Thomme, ce- 
lui de la corapagnio et le numéro de son arme seront désignés. 

Larme sera portée, avec le billet /Signé du commandant de 
la compagnie chez larmurrer , à l'heure indiquée j>ar rofficier 
chargé du détail r lequel inscrira sur son journal le prects dudit 
billet ; et api'ès avoir examiné .iur le compte de qui la répara* 
tion de^y^a être portée 9 il en établira le pnx conformément aa 
tarif 9 tant sur le billet que sur son journal. 

3i Après que la réparation aura été faite, le sergent-major 
retirera l'arme avec le biUot 9 qui sera remis au commaadani 
de la compagnie , pour lui faire connaître les objets^ portés au 
compte du soldat, de la rétenue desquels il demeurera chargé. 

32. L'officier chargé du détail de rarmcmeuf portera sur «on 
journal n.^ 5, d'après le billet du capitaine, les réparations qui 
seront faites à chaque arme , en distinguant celles qui devrool: 
être portées sur le compte de la seconde portion de la sasksse 
générale, de celles qui seront portées sur celui du soldat. 

33. Il est expressément défendu ajti maitre armurier de rece- 
voir aucune arme à réparer que de l'o^cier chargé djti détail 9 
«t de faire aucune autre réparaliou que celle , indiquée dans le 
billet du commandant de la compagnie. 

34* Tous les fusils , baïonnettes et sabres , seront warqués de 
la lettre alphabétique aliectée à la compagnie, et d un fium^ro 
depuis 1 jusqu'au dernier numéro représentatif du uoiubre d hom- 
mes dont la compagnie sera composée» 

Les armes de ceux qui ne feront plus nombre^ pass(:ront k 
ceux qui les remplaceront^ afin que, dans ftU£un cas, l'ordre des 
numéros des hommes ne soLt interverti , et demeuré constamment 
tel qu'il aura été établi dans les compagnies, divisious , subdi- 
visions ou escouades. 

Les armées sans destination, et celles' des honsunes absens par 
congés , seront déposées dans les magasins de îs compaguie n et 
entretenues par des hommes de corvée. . 

35. L'o^cier chargé de ce détail fera tous les trois mois le 
relevé de son jouraal , compagnie par compagnie , suivatit le 
modèle n.® 6. ^ . 

Ce •relevé, après avoir été certifié par les commaodans des comn 
pagnies , sera mis sous les yeux du conseil d'adminisJ>vati<>n » 
qui ordonnera de porter eu dépense , sur la seconde portion de la 
masse générale -, le montant de la somme quelle devra supporter; 
le surplus sera acquitté par le capitaine 9 au compte particulier 
de c'i^que homme. 
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Ferrage^ médicamens et ustensiles d^ écurie, 

36. Le ferrage des chevaux sna réglé par le conseil d'admi* 
OJstratioii ^ à raison d'un prix fixé par mois et par chaque che- 
val pré.sent au corps. , 

Les maiéchaux seront tenus ^ au moyen dudit prix, de ferrer 
à neuf ♦'l tifiUiet'uir le ferrage de ton* les chevaux de troupe, 

lis seront puy^vs tous les mois du montant de leurs salaiics 9 
5ur les bon^ du capitaine.. 

Le quartiei -maître iorni; ra im relevé général desdits bons 9 
qu'il soumrtlra au conseil dadunnistralion, lequel en approuvera 
la dépense »près Tavotr vérifié^» , et le . ifiontaut cà 6era porE^ sur 
le rrgisli'e de lu seconde portion de la masse générale 9 et sur le 
registre-journal général. 

37. Au moyi'U de l'abonnement réglée :1e ferrage de» ch«vaax de 
troupe df*vra erre entretenu .en bon élat^ en conséiju'nee j les 
commanda ns des compagnies et l'officier chargé du détail de la 
masse de lèria.^'e veiheront à l'exécution de celte disposition. 

38. Le CKpit^ine chargé des détails de lliahillement fera les 
achats en gros des drogites Jes ph\s usuelles ^ d après les ordres 
qu'il recevra à cet eue t du conseil dadministratiau ; mais le 
paiement ne pourra en être fait que paille quartier-maitré ^ et 
dirrctement aux vendeurs 9 sur îes bon$ du conseil dadrainis- 
tration. 

39. L'artiste vétérinaire du corps. n'administrera aucun remède 
cher 9 vi ne fera apcune opératiosn majeure 9 sans au préalable J 
avoir été autorisé par l'oiiicier chargé de cette paitie. 9 lequel 
rendra compte au conseil d'administration 9 des maladies dont le 
traitement entraînerait plus 4e dépense que la valeur intrinsèque 
du cheval. 

Le conseil en informera le directeur-ministre 9 qui prendra sur 
cet objet (elle décision qu'il jugera convenable. 

40. L'oiUcier chargé da détail du ferrage et des niédicamens 
s'assurera de la bonne qualit(f des médicamens et des effets et 
ustensiles d'écurie qui entreront au magasin 9 soit qu ils pro- 
viennent d'achats particuliers 9 soit qu'ils aient . été iav'onués au 
corps* » % 

4i» Au surplus 9 la bonne administration de riiabillement et 
de l équipement dépendant infinimi?nt des soins des capitaines et 
des antres officiers qui seront chargés de ces détails 9 les com- 
mandans des corps informeront 1 inspecteur-général d'armes 9 du 
zèie et de l'intelligence avec les<juels ils s'en seront acquittés , 
et celui-ci eu rendra compte au ministre de la guerre et au mi-» 
nistre-^i recteur de l'administration de la guerr». 

Dépenses communes, 

42. Le quartier-maître formera tous les trois moîs un étal des 
frais de bureau 9 tels qu'achats de rei;isties9 de papier 9 dé plu- 
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mes 9 d'cocre ^ de cire 9 salaire^ des e'cri vains ^ indemnité aux 
8ous-officieis (1) pour fournitures de papier, plumes, encre, 
meubles el ustensiles de bureau, cjiaufiage et lumière de bureau 
et frais d'impression, avec les pièces à 1 appui; et après que cet 
e'tat aura été approuve par le cpnseil , il en portera le montant 
en dépense sur son journal général et sur le registre particulier 
de la seconde portion de la masse générale (2). 

43. La dépense des frais de bureau ne pourra excéder les som- 
mes ci-après j 

Savoir: 

Pour un riment d'infanterie de Jigne ou légère, à ^'^ (3) 

quatre l^taillons 2,160 

Pour un régiment de même arme, à trois bataillons 1,800 

Pour un k deux bataillons 1 ,44o 

Pour un bataillon • ....*.... ^90 

Pour un régiment d'artillerie & pied 1,800 

Pour un bataillon de sf^ peurs 990 

Pour un bataillon de pontonniers 900 

Pour une compagnie d'ouvriers 1 80 

Pour une compagnie de mineurs 180 

Pour une compagnie d'armuriers 180 

Pour un bataillon du tralor i,!2oo 

Pour un régiment de troupes à cheval, à quatre 

escadrons i',35o 

Pour un régiment d'artillerie à cheval , à quatre 

escadrons ». . 1 ,^200 

La fixation ci-dessus ne peut être considérée par les inspec- 
teurs et sous-inspecteurs, que comme une base qui devra leur 
servir de règle dans les vérifications qu'ils auront k faire des 
frais de bureau ; mais comme les corps doivent compter de clerc- 
à-maître de toutes leurs dépenses, ils ne devront point permettre 
que, sous prétexte de simplifier la comptabilité , les conseils d'ad- 
rainistration portent leurs frais de bureau à une somme quel- 
conque 9 in gldho, 

44» Si, par des. circonstances extraordinaires^ les frais de bu- 
reau de quelques corps excédaient les sommes ci-dessus indiquées, 



1* 



i) Cette indemnité est fixée à un franc par mois pour les adiiidan.s et les 
screens^iDftjors ; il doit en outre leur être fourui nne feuille d'appel; cire, 
du 14 septembre 1809. 

(2) Voy. l'art. 49 tit. 4 du /ikot. 687 t^oL IV, 

(3) Sur cette somme , qui a été portée à 2200 fr. pour les régimcns d'in- 
fanterie de ligne et légère an-dessus de 4 bataillons, on doit prélever 
les frais de bureau du capitaine de recrutement fixés à 4^0 fr. par an 
pour les départemens de première classe ; À 35o fr. , pour ceux de dtu- 
zième , et à 3oo fr. , pour ceui de troisième classe. La classification des 
riép^^rtemâiis , relativement à ces frais de bureau, est unuevée à lu ciiCM* 
laine du 7 oct, 1807; circuL du 24 fer. 18 12. A 
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les inspecteurs ou soas*înspec leurs aux revues ne pourront les al- 
louer en dépense qu'après avoir ré n<]u compte au ministre-dîrec- * 
teur, des motifs qui pourraient justifier cet excédant de dépense 9 
et avoir reçu son autorisation spéciale. 

45. Â Tégacd* des frais extraordinaires, il ne pourra en ètr« ' 
payé aucim qde sur une délibération expresse du conseil d'ad*- 
niaistration visée par rinspecteur aux revues 9 et approuvée par 
le ministre-directeur. 

46. 11 ne ponrra être alloué de frais de route 9 pour objet ad- 
ministratif 9 qu'au quartier-maître 9 lorsqu'il va chercher la solde 
hors de la résidence du corps, ou à l'oificier-payeur des batail- 
lons ou escadrons détachés : ces frais * demeurent lixés à ua 
franc par lieue (i). 

ComptahilUé en nature. 

47* Le capitaine chargé de l'habillement et de réquipement 
dans les corps d'infanterie, tiendra un registre suivant le modèle 
n.* 7, dans lequel seront insciites toutes \ei étoffes .et autres 
fournitures entrée<i en magasin 9 -ou qui en seront sorties par les 
confections et réparations de l'habillement. Une partie de ce 
registre sera réservée pour l'enregistrement des objets de petit 
ëquipemeat à fournie à chaque recrue , en arrivant au corps y 
pour l'équipement et pour rarmem.ent. 

Il sera tenu , dans les troupes à cheval 9 un registre dans la 
même forme 9 pour y réunir aux détfiils ci-iessus9 toutes les par- 
ties d'équipement de l'homme 'él du cheval, par l'addition du 
nombre de colonnes nécessaires à leur établissement. On y re^i- 
xiira également tous les objets- relatiis au ferrage, aux médica- 
mens et aux «ustensiles d'écurie. 

48. L'officier chargé du détail particulier de lliabillement et 
des effets de linge et chaussure 9 sous les ordres du capitaine y 
tiendra un journal de recette et dépens*? en nature, de tous 
les effets d'habillement et de linge et chaussure qui entreront . 
au magasin, et qui en sortiront pour être distribués aux sous-of- 
ficiers et soldats : ce journal sera c(>nforme, pour les objets qui 
le concernent, k celui du capitaine chargé de l'habillement. 

49* L'officier pareillement chargé, sous les ordres du capitaine, 
des détails par^culiers de Féquipemeut et de l'armement dans 
les corps d'infsmterie , à quoi sera joint le harnachement dans 
les troupes a cheval, et celui chargé des détMis particuliers du 
ferrage, médicamens et ustensiles décurie, tiendront de sembla- 
bles journaux. 

5o. Les inspecteurs ou sous-inspecteurs aux revues n'admet- 

(i) Ces dispositions sont applicables aux officiers et aux sous officiers de* 
compagnies isolées, qui se trouvent dans la même position; circuit du 
%à mai iSoS. A 
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Iront eor dépense an cou^pjte de la seconde portion de la Hiassf? 
générale ^ aucun achat dcioffie ou d'effel quelconques, qu'autant 
que Tobjet de cet achat sera porté ee recette dans le compte en 
nature du capitaine chargé de Ihabillemeut , lequel servira de 
'contrôle aiv registre de recette et dépense de la tt^onde portion 
de la jpasse générale. Ces deux coiiqites devront donc ê*re ve'rifiés 
si imsltaaéme al 9' et devieiukoat réciproquement {u-euves l'un de 
l'autre. 

5i. En conséquence ^ \é$ inspecteurs ou sous^i-nspecteors aux 
revues proce'dcront . à la véridcatioD des recettes à^ compta ea 
nature du capitaine chargé de riiahilletnent. 

i.® Pour les étofies% swr la repréi»entalion qa'ils se fecoDtt 
faire par les conseils d'administration des corps , des délibéra- 
tions portant réception des marchandises qui leur auront été ex- 
pédiées parles soins . du direcK^re de riiabillement 9 et expédi- 
tion de mandats pour servir à leur paiement; 

.2.* Sur celle dès marchés ei factures des marchands el fabri- 
cans, pour les sfcbats faits par les soin» du corps, lesquels ont 
du être i-emrs au quartier-riaaîtrè ponr servir des pièce» justifi- 
catives àf l'appui des dépenses du * compté de la seconde portion 
df la masse générale. 

3.^ Pool- les effets confectionnés^ sur celle des bordereaux et 
étal5 c!ertH]é9 par le capit«tiue chargé de rbabiltemént) ^t arrêté 
par le conseil d administration 9 des quantités d^effeta k confe- 
ctiotinfer. 

5^. La consonitaatioo du ooÉnfdc en nature étaht de deux es- 
pèces': la première , la convwsîdn ' des matières erf effets con- 
fectionnés; la seconde, U dis£ribotion des effew confectionnés 
aux compagnies^ les inspecteurs ou sous-inspecteurs awx revues de- 
vront, pour parvenir à la vérification dfc celles dèk la première 
espèce, constater les quantités de matière qui ont réellement été 
employées k la confection de cbàfjue objet confectionné ;* mais 
cofrtnie les quantités d'étoffes accordées par les devis (i) sont 
plus que suifisaiites pour la co^ection de chaque partie d'hâbil- 
temcnt, attendu que lexcédafnt dtfxt servir aux réparations- (2)9 
et qit'en «ortséqnr nce Ife capitaine chai^ de rhabillement dtoit sur- 
teiiier avec la plus sévère aftetition la coupe du maître- tailleur, 
et ne porter eii consommation que les quantités qui seront réel- 
lertient entrées daft;» la confection des habits , vt^es , culottes et 



fi Voy. ces di-vift iWla fin du *\ol. I^* 

(ji) Une circulaire du 7 ifeqtôse au 12, dit que l'écoDorhiie faittf sur la 
cou lie fi'iit s'élever approxiniativcnienf à lo pour cent. Celle dû premier 
déc. <8o» pofte cjtta tes économies doiVcirt être enqjloypes aux répara- 
tions et qu'il n'eu peut être consommé ]>our cet objet une quantité su- 
périeure à ces économies sans une autorisation sn.ériale dii ministre. 

Les devis ayant depuis lors subi quelques réduclious , ces décisions 
ne peuvent ê>re considérées que comme devant âetvir du ba&e aux réiitf- 
«a tiens des inspecteurs. 
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bonnets de police^ ils ne prendront pas pour base de.lrur ve'ri^ 
fjcation les quantités détoiïcs portées par ïçs devû. Ils exigeront 
donc que Je capitaine chargé de l'habillement rapporte n h l'ap- 
pui de la consommation en nature, les réct^pissés qu il devra être 
tenu de retirer y des quautilés d'étoffes qu'il aura délivrées au 
maître tailleur. 

A l'égard de celles de la seconde espèce 9 ils auront deux choseâ 
à distinguer: combien d'effets ont été réellement disliibués^ com- 
bien il devait en èlre distribue 5 les distributions seront justifiées^ 
non seulement par les récépissés des comraandîHjs d< s compagnies, 
lesquels devront être d'accord avec les registres dès détails de 
chaque compagnie, naais encore . par l'inspection vies livrets de 
chaque homme. 

Quant à la question de savoir quel nombre d'effets devait être 
délivré , les inspecteurs ou sous-inspecteurs aux revues procéderont 
h celte vérification de la manière suivante ; 

Ils déduiront d abord de la force effective de chaque compagnie, 
au moment de la distribution , tous les hommes dont Itis effets 
n'étaient pas, d^rès Ijs réglemens , parvenus au terme de leur 
durée , et ils ajouteront ensuite Tiu restant le nombre d hommes 
de nouvelle levée reçus dans Tannée. 

Le résultat de cette opération indiquera le nombre réel d'hommes 
qui avaient droit de recevoir rhabillement. 

Lorsqu'après cette vérification , les quantités d'effets délivrés 
n'excéderont pas celles qui devaient l'être, que les rcstaiis eu ma- 
^asiu aceuiéb par les comptes y existei*6nt bien réellement, alors 
les achats sewnt prouvés pai: l'emploi 5 et la dépense en argent 
résultant desdits achats sera susceptible d'être allouée ^ si d ailleurs 
elle se trouve justifiée par d(is marches^ des factures et des quit« 
tances en règle. 

53. La fouruiture de première mise des effets de petit équipe- 
ment Il faire aux hommes de nouvelle levée , snr les fonds de 
la seconde portion de la masse générale y devra toujours If ur être 
f:!ite en nature par les soins du conseil d'administration. Le mode 
«uivi par quelques corps , de faire verser k la masse de linge et 
chaussure de ces l^ommes de nouvelle levée , une somme déter- 
minée pour leur tenir lieu de cette fourniture, est prohibé (i^, 

54* Pour évitL>r les doublas efnplois 'dans les fournitures à la 
charge de la seconde portion de la masse générale , les inspec- 
teurs et saus-inspecteurs aux revues auront la plus grande atten- 
tion , lors de 1 examen qu'ils feront de la comptabilité de la se' 
conde portion de la masse générale , de se faire représenter l'état 
des conscrits réfractaires incorpoiés , lesquels devant avoir reçu 
4âns lei dépots les effets de petit équipement ck première mise, 



(i) Voy. les arUiçles 2 et 3 dn décret du 9 mais iSti nvtn* 4jfi 



; 
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avec le nialtrc*seUier, pour l'entretien da harnachement , et avec 
les autres maîtres-ouvriers, pour tous les objets qui en seraient 
susceptibles. Les inspecteurs et suus- inspecteurs slu\ revues sont 
itiviics k approuver ces sortes de transactions, lorsque les condi^ 
tioiis lei.r eu paraîtront avantageuses aux intérêts des corps. 
, ôi, hc produit de la niasse de «linge et chaussure des hom- 
mes i]<*serlés ou congcdie's e'tant chez eux, et de la vente de 
leurs «•rt'"ls , devant être verse à la seconde portion de la masse 
geaéraie, tVtle même masse devra être charge'e de tenir, compte 
ù iâ masse dv linge et cbaussuie, du montant des sommes dont 
les bommes désertés resteraient de'biteurs envers la mass»^ de 
linge et cbanssure (i) jamais avant d'allouer ces sonMnes en dé- 
pense dans le compte de La seconde portion de la mas.$e géné- 
rale , les inspecteurs et Sf>us-inspecteurf aux revu*»s auront le 
plus grand soin de consiaUr, par lexamen^du compte . particu- 
lier de chaque hon^me déserté, qu'il était véritablement rede- 
Vcible enN^^rs la inaase de linge et chaussure. 

tî. Tout empiuiit sur le montant des masses de linge et 
chaussure, pour V'iiir au secours de la seconde portion de la 
masse gév'f^lc^ est imer.it aux conseils d'administration, à moins 
de circonsl.K ces ex'lraordinaires qui l'exigeraient impérieusement: 
dans ce cas, cet emprunt ne pourrait avoir lieu qu'en vertu 
d'une délibération expiasse du conseil d'administration, laquelle 
devrait recevoir rapfîrobation provisoire de l'inspecteur ou sous- 
inspecteur aux revues, et dont il serait adressé sur4e'champ une 
expédition au minisUc-directeur pour obtenir son approbation 
définitive (?). 

Losqu'cn \ertu de l'approbation du ministre-directeur, il aura 
été lait <, au profit de la seconde portion de la masse générale , 
un emprunt à une autre Qiasse , le montant de cet emprupt sera 
d'abord porté en dépense au compte de la masse à laquelle on 
ama emprunté , et ensuite en re<cette au compte de la seconde 
portion de la masse générale 3 et lorsque la restitution de cet em- 
pruut aura lieu , on en fera dé^vuse au compte de celle-ci , et 
irecette au compte de l'autre. 

t>3. Les inspecteurs ou sous-inspccleurs aux revues tiendront la 



(x) Lcz eileLS de liage tt chaos&ure , remis en route aux conscrits qui dé- 
serteui après les avoir rt-çus et avani d'arriver a vi\ corps ne doivent pas 
néauujoius éti^ à la >:h.ir^e de la ma.s.st; * et doivent étie iem!>oursés sur 
les fonds att'ectés au& dipeuses extraoïdiDdires ; les corps doiveut en adres- 
ser le bordereau , appuyë des états de dépense dès ofHcicrs du rrcrii fe- 
ra tnt , au miiiiblre ai;ecteur de "l'administration ; cirèalaîre dù"j pimnôse 
on 12 A. f 

(aj Lu décr. du 2 février 181 1 s'exprime ainsi » désorxuais , sous quel- 
*i. que prétexte que ce soit , il est déieudu de toucher à la masse de 
« liiige cl chaussure; nous. ordonnons, d'en faire le décompte tou.s les 
« trois mois. Cette disposition est rapporter dans la CircuL du 21 février 
« i8tî. A. » 
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main k ce que les conseils d'administration aient soin de porter 
exactement les r^stans en caisse du compte de l'année précédente^ 
en recette 9 dans le compte de Texercice courant. 

64- I^s inspecteurs ou sous-insprcleurs veill^r^nl; à ce que 
los conseils d'administration ne 'portent plus, cornmo un restant 
en caisse effectif, des effets actifs représentant "des dépenses 
faites ou des recettes non effectuées ; ils auront en conséquen- 
ce le plus grand soin de vérifier, lors de Ta rreté provisoire 
de comptabilité de chaque trimestre , si les sommes annoncées 
rester en caisse y existent réellement. 

65. Pour l'exécution de ce qui est prescrit par l'article précé- 
dent , les inspecteurs ou sous-inspecteurs aux revues enjoindront 
aux conseils d'administration , lors de Farrêté provisoire de la 
comptabilité du premier trimestre qui suivra la proinriigation du 
présent règlement, de faire sortir du compte de la seconde portion 
de la masse générale , 

i.® Le montant de ce qui peut être dû aux corps à quelque 
titre que ce soit , lequel aurait mal à propos été porté en recette 
comme sll eut été réellement touché. * 

2." Le montant de toutes les dépenses étrangères h la seconde 
portion de la niasse générale , susceptibles d'être remboursées aux 
corps, soit sur le produit d'autres masses, soit sur des fonds ex- 
traordinaires qui auraient mal à propos été provisoirement imputés 
en dépense sur cette masse; ' 

3.* Les dépenses rejetées par eux comme ayant été indûment 
faites , lesquelles devront rester à la charge de ceux qui les 
auraient ordotmées; et ils veilleront en conséquence à ce que le 
montant en soit réintégré dans la caisse le plutôt possible. 

66*. Le registre de recette et dépense de la seconde portion de 
la masse générale sera yérifié et arrêté provisoirement tous les 
trois mois ^ par le sous-inspecteur qui aura passé la revue " du 
corps , dans un conseil d'administration convoqué à cet effet. 

n arrêtera à la même époque le registre des effets d'habille- 
inent, d'équipement de l'homme et du cheval et d'armement 9 
^enu par le capitaine chargé de ces détails. 

67* Ladite vérification faite, le conseil d'administration certifiera 
le résultat de la recette et de la dépense dans la forme établie 
sur les modèles , et il fera viser toutes les pièces justificatives 
par un membre du conseil. 

Le sous-inspecteur mettra ensuite son arrêté provisoire au bas 
du registre^ il visera aussi les pièces justificatives, et lesdites 
pièces seront réunift et gardées, pour êire représentées à Tinspec- 
leur général d'armes , lors de l'arrêté définitif de la comptabilité. 

68. Le aous-riaspectçur formera , aussitôt après son arrêté pro- 
visoire susdit , un 'résultat de la situal'îon de la seconde portion 
de la masse générale de chaque corps , et l'adressera à l'inspec^ 
teur aux revues de la division. 

69. Les conseils d'administration continueront d'adresser , U 
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premier jour cie cbaque trimestre ^ au minislre-directeur 9 I état 
détaille de* recettes et dépenses de la seconde portion de la masse 
générale pendant le trimestre précédent. Cet état présentera tou- 
jours l'eâectif du corps en hommes , tant conscrits qu'anciens 
soldats 9 et l'effectif eu chevaux k l'époque pu il sera* clos. Il 
sera suivi d'un état sommaire de situation en matières et en ef- 
fets de tout genre 9 évalués en argent au prix d'achat : il sera 
visé par le sous^nspectcur aux revues y ï\ sera conforme au mo- 
dèle n.*> 9 (i). 

70. L'inspecteur aux revues arrêtera la comptabilité de la se- 
conde portion de la masse générale 9 à l'expiration de chaque 
exercice 9 en même tenis que le surplus de la comptabilité an 
corps 5 il dressera en même tems un inventaire des matièrivs et 
effets de toute espèce appartenant tant à la prismière qtià la 
seconde portion de la masse générale 9 et à celle de linge et 
chaussure ; en distinguant ce qui appartient à chacune d elles. 

Il joindra à ce travail un état détaillé de la dépense de la 
seconde portion de la masse générale pead^ant l'année 9 et il 
adressera le tout au comité central . des revues (2) qui le fera 
passer immédiatement au ministre-directeur. 

71. A L'époque de la revue de l'inspecteur général d'armes, 
et au jour qui sera fixé par lui 9 le conseil d'administration de 
chaque corps 9 et l'inspecteur aux revues qui aura arrêté provi- 
soirement la comptabilité de l'exercice précédent 9 ou en son ab- 
sence le sous*inspecteur 9 s'assembleront en présence dudit ins- 
pecteur-général darmes. , 

Le conseil d'administration mettra sous les yeux de l'inspe- 
cteur-général d'armes le registre de la seconde portion de la 
masse générale 9 avec les pièces justiQcatives des arrêtés provisoi- 
res qui y auront été mis 9 en exécution des articles précédens. 

Lorsque le tout aura été arrêté en présence de ['inspecteur- 
général d'armes 9 l'inspecteur aux revues mettra au bas du re- 
gistre un arrêté définitif 9 conforme à ceux établis sur les mo- 
dèles. Cet arrêté sera signé de lui et approuvé par l'inspecteur- 
général d'armes. Au moyen de , cette opération 9 la comptabilité 
de l'année sera close et tcrmiuée définitivement ^ et le conseil 
déchargé de son administration. 

Les pièces justificatives seront conservées au corps pendant 
deux années après la clôture de la comptabilité 9 à î'expiratioa 
desquelles elles seront brûlées. 



(i) Le détail des recettes et dépenses faites sar la niasse de barnacliemenC 
et ferraç^e doit être transmis sur un relevé sépnr^ de celui relatif à la 
niasse d'habillement ; voy. la note de i'art. 6 du num. 469. 

(3) Ce comité est supprimé 3 voy. la note de Tarr. 5 du num. ftZj. 
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Ge l'ordre à observer dans V administration intérieure^ en cas 
de division dHiin corps par la séparation d'un bataillon ou 
d'un escadron ou dun simple détachement 9 hors du territoire 
de Ce/npire. 

Art. 72. Avant la sëparatioa d'un l^ataillon, d'un escadroa 
ou d'un simple détachement de son corps 9 le conseil eVentuel 
d^administration du bataillon ou escadron qui devra partir 9 s'as* , 
semblera en même tcms que celui du corps ^ à l'effet de pracëdev 
au partage de la seconde portion de la masse générale et des 
cioffes et effets existans dans les magasins du corps. Si , à l'e'po- 
que de la séparation^ le corps a des dettes 9 le moâtant en sera 
prélevé sur les fonds existans en caisse avant le partage (1). 
^ Dans le cas où il n'existerait pas de fonds en caisse au com- 
pte de la seconde portion de la masse générale^ et que le corps 
aurait des dettes à liquider sur' les dépenses faites pour les rem- 
placcmcns de l'année 9 le bataillon ou escadron destiné & être 
décaciié, et qui aura reçu ses remplacemens de l'année avant 
de quitter le corps 9 sera tenu dé contribuer au paiement des 
dettes 9 au prorata du montant de la portion de masse qu'il de- 
vra recevoir 9 à compter du jour de sa séparation jusqu à la fin 
de l'année. 

Cet objet sera réglé par le sous-inspecteur aux revues, et* de 
concert avec les deux conseils d'administration. 

L'enregistrement des sommes et effets provenant du partage 
sera fait sur les registres respectifs^ et le résultat de cette opé- 
ration sera inscrit 9 en forme de procès-verbal 9 en tête du re- 
gistre des délibérations du conseil du bataillon ou escadron par- 
tant 9 et signé par les membi^s des deux conseils. 

73. Il sera pourvu9 par les ordres du rainislre-directeur, à l'ha- 
billement et à l'équipement du bataillon ou escadron détaché, 
en raison du climat où il devra servir. 

74. Les officiers chargés des détails de l'habillement 9 de l'équi- 
pement et du ferrage, remettront k ceux chargés des mêmes dé- 
tails dans le bataillon ou escadron partant, les états de situation 
de ions ces objets, par rapport à chacune des compagnies qui 
le compçsent. 

Ces états seront doubles 9 et signés respectivement par lesdits . 
officiers 9 qui eu garderont de chaque côté une expédition pour 
leur servir de pièce justificative vis-à-vis des deux conseils i ad- 
ministration. ' 



(x^ La massç d'habillemvnt est admimstrée par le conseil du dépôt , où 
doivent être centralisées t<2Utes les opérations relatives à la comptabilité: 
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75. Le conseil d admiois,iration du bataillon pu escadron sépare 
^p conformera, pour les.reinplacemeus et rrfparalions de l'habil- 
l'Muont, d<î l'c'qui peinent et de l'armement de sa troupe, aux dis- 
positions du pn'sent rtyement. 

76. Les elF<>ts d'habillement, dVquipemcnt et de linge et 
chaussure ou de petit équipement des soldat^ du bataillon ou es- 
cadron détache, seront mis en bon état avant leur départ; ce 
qui pourrrait leur revenir de leur fonds de masse sera remis au 
conseil d'administration dudit bataillon ou escadron (1) , qui en 
donn^Ta sa reconnaissance ^ et mentipn eu sera faite par le con- 
seil sur le reâ^istre des délibérations. 

77. Lorsque les bataillons ou escadrons se réuniront, le con- 
seil du bataillon ou escadron détaché, avant de cesser ses. fon- 
ctions , rendra compte à celui du corps , de son administration 
pen.iant tout le leins de leur SP^>aratioii, 

L'inspecteur aux revues, s'il est sur les lieux, sera présent au 
conseil qui srra tenu à cet effet. 

Après vérification faite par le conseil d'administration du corps, 
des registres relatifs aux recettes et dépenses du bataillon ou es- 
cadron réuni ^ et des pièces à l'appui , lesdits registres seront ar- 
rêtés provisoirement par l'inspecteur , s'il est présent ; stiion , 
lors de la prochaine revue. 

Le quartier ^laître-trésorier fera aussitôt l'enregistrement des 
différentes sommes versées dans la caisse du corps , et tous ses 
registres seront conservés pour être présentés à l'inspecteur-géné- 
ral d'armes, et arrêtés définitivement en sa présence dans les 
formes prescrites. 

78. Dans le cas À*i la séparation d'un simple détachement , les 
officiers qui le commanderont en formeront le conseil d'adminis- 
tration, et suivront , autant que faire se pourra , les règles qui 
viennent d être établies^ taftt pour la tenue de leur comptabilité) 
que pour les comptes à rendre à leur retour (2). 

Séparation d'un bataillon , ou escadron! dans V intérieur. 

79. Les bataillons ou escadrons dr^'tachés, ou autres détachc- 
mens particuliers diuis l'intérieur, recevront, par le» soiny du 
conseil d'administration du corps, tous les effets d'habiilement et 
d'équipement qui devront leur revenir. 

^Lorsque les bat lillo is on escadrons, ou dîtachemens^ seront trop 
Soignés pour quelle conseil d^administration puisse commodément 



(1) Cettt; rerQit»e ne doit être faite qu'aux détachemens de guerre; voy. la 
note âe VarL 7, /j/. 8 du num. b'6j. 

(2) Lorsque b'K dét^clutmens uut moiiif de* trois ofliciers , celui qui le? 
commaiule .vîra chargé de Ih comptabilité sous la surveillance' de l'ins- 
pecteur et du coDs^'il d*adniiuiiit ration de soa corps , art. i5 ttu décret 
d\i 2f déisombre 1808, num. 54-» f'ol. IV.. 
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leur fournir les effets confectionnés 9 et faire exécuter les répa- 
rations dont ces effets auront besoin, le conseil autorisera le com- 
mandant du bataillon ou escadron , ou détachement 9 à y fair^ 
procéder au moyen des étoffes qui lui seront envoyées directe- 
ment, et des fonds de la seconde portion de la masse généiale 
qu'il mettra a sa disposition. 

Bo. Le capitaine cûargé de l'habillement, qu l'un de ^es ad- 
joints , se transportera deux fois l'année, si la distance le permet, 
au bataillon ou escadron détaché , ou autre détachemeut , pour 
arrêter avec chaque capoyaj-fourripf , (i^ l'état de sijtuation de 
ces objets. 

Le maître armurier s'y rendra tou:} le$ tjrois mois , pour faire 
les réparations de l'armement , à moins qufil ne se trouve sur les 
lieux des armuriers en état de faire ces réparation^ à des prix 
convenables approuvés pat Je conseil. 

Dans tous les cas , il SCTa rendu un compte exact de tous ces 
détails au capitaine qui en est chargé , afin qu'il puisse faire en- 
trer les dépenses dans son compte tant en deniers qu^en effets.» 

81. L'officier payeur, chargé du détail particulier du batail- 
lon ou escadron détaché, ne tiendra qu'un seul registre-jourual 
de recette et dépensé , pour toutes les i;ecettes et dépenses du- 
dît bataillon ou escadron détaché, dans la fornie prescrite pour 
le journal du quartier-maître , en en retranchant les colonnes 
de détail 9 lesquelles ne seront établies qu'au corps, au moy^sn de 
la copie de ce journal qui y sera envoyée tous les mois , en dé- 
signant la somme demeurée en caisse. 

82. Lorsque les bataillons , escadrons ou détachemens viendront 
à se réunir au corps, l'officier payeur chargé du détail remet- 
tra son registre au quartier-maître avec les pièces justificatives 
à l'appui 5 les fonds qui lui resteront s.^roht versés dans la caisse 
du corps, en présence du conseil d'admiaistration , et il en sera 
fait mention sur le registre-journal général et sur celui de la se- 
conde portion de la masse générale. 

Détachemens commandés pour teni% garnison sur les auzisseaux 

de Vétat. 

83. Il sera pourvu , par les soins du conseil d'adpiinistratjoji , 
à ce que les détachemeus .qui seront coipmaudés , pour tenir gar- 
nison sur les vaisseaux de létal, soient munis , lors de leur em- 
barquement , d'effets d'halûllement , gr^nd e)L petit c/quipemeut 
en bon état; et il sera procédé par ses soins à leur remplace- 
ment à l'expiration dej» ieruaes de dui;ée 9 daifs (e g^s touu^fois 
où il ne se trouverait pas trop éloigné de ces détachemens. Dans 



(i) Voy,, reJativement au capp«*al-foniTier qui est ici dé&igaé, !cs notes pin- 
cées aux art, 14 , ///. 2. et à tiu ///. 3 du num. ôSy. 

Vol IIL iT). 
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le cas contraire 9 il y sera pourvu d'après les ordres du mînîstre-r 
directeur^ mais la retenue du montant de ces fouruilurts sera 
^aite sur la seconde portion de la masse genc^rale du corps pour 
les objets à sa charge ) et sur la solde pour, les elFets de Im^e 
•i chaussure. 

Détachement laissé en France par un corps embarqué» 

AiiT. 84. Lorsqu'un corps commandé pour passer les mers 
laissera en France un détachement , le conseil d'adn^nistralion 
fera remettre par le quartier-maître 9 au commandant du deta« 
chement, les difierens registres relatifs à son administration (i). 

85. L'officier qui commandera ce détachement, observera, autant 
qu'il sera possible , pour la comptabilité et l'administration de 
sa troupe, les mêmes formts qui ont £ té établies^ar les disposi- 
tions du pre'sent règlement. 

86. Lorsque le corps sera rentré en France , le commandant du 
détachement rendra compte au conseil , de son administration , 
k partir du dernier compte arrêté par l'inspecteur. 

La vo'riiication faite, les résultats en seront portés sur le regis- 
tre -}ournaL général, et sur celui de la seconde portion de la 
masse générale , et le commandant du.détachement sera déchargé 
de son administration. 

Corps de nouvelle format ion> 

87. 11 sera accordé , à titre de première mise , aux corps de 
nouvelle formation 5 une première fourniture d'étoffes, et un fonds 
extraordinaiie en argent pour les dépenses accessoixes de l'habil- 
lement , l'achat de la coiffure , celui du grand et du petit équi- 
pement,* mais ces mêmes corps ne recfîvront, la première année 
de leur existence , aucune fourniture sur la première ponion de 
la masse générale ; et la seconde portion de ladite masse sera 
réduite , pendant le cours de cette première anné( , à 6 francs 
par an, ou o^ i643'*'** par JQjiirnée , payables sur revues à l'effectif» 

Les conseils d'administration de ces corps se chargeront en re- 
celte , au compte de la seconde section de la masse générale 9 
non seulement du produit de cette seconde portion réduite h (i^ 
par homme , par an , mais encore du fonds extraordinaire en ar- 
gent accordé comme première mise. 

Lés corps de nouvelle formation n'auront droit aux remplace- 
mens annuels et au paiement de la seconde portion de la masse 
générale , "Suivant lefi fixations réglées par le décret impérial du 



(i) Le qiiartier-naaïtre-trrsorier doit toujours rester au dépôt du cof ps , et 
ne doit jciinais tire erubarqué. C/V<W, iic^ 4 fioréai an 6 et 60 É:ars i8o;t, 
et urt^ 13 du num, 62. 
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a féî^rîer 1806 (1) j qu'après un an rëvolu 9 à partir du jour de 
l'installation de leur conseil d'administration (^2). Mais les hommes 
qui auront reçu l'habillement neuf la première anne'fe , ne rece- 
▼ront le remplacement de l'habit 9 de la veste et du chapeau , 
qu'aprèi^ deux années révolues. Il en doit résulter 9 au profit de 
la masse générale du corps y une économie de fonds et; de ma- 
tières dont l'objet sera réservé pour les besoins imprévus. 

Les inspecteurs aux revues et le» conseils d'administration tien- 
dront exactement la main 9 chacun en ce qui le concerne ^ à. l'exé- 
cution du présent règlement. 



N.« 467. 

Décret impérial , poHant qua dater dit renouvelle-^ 
ment de 1807 le schakos , sera la coiffure de ï in- 
fanterie de ligne. 



Da a5 février i8o6. 



jf\ dater du renouvellement de 1807 le schakos sera la coif- 
fure de l'infanterie de ligne (3^. . 



(ï) Par celui du 25 avril 1806, nura. 4^^* 

(2) La masse d'hahillomont ne sera allonéeaux corps qu^après une décision 
spéciale Am luiiii&tre. Cire, du 28 octobre 1807.' A. 

(3) Ces dispositions sont npplicables à toutes les armes à l'exceptiou , des 
cuirassiers , des carabiniers et des drat'ons. La durée du schakos a été 
fixée à 4 ans. Deux circulaires des 9 novembre 181O et 21 février 181 1 , 
ont déterminé toutes les dimensions de cette coiftiire et de ses accessoi- 
res pour les officiers , sous officiers et soldats , et ces dimensions devront 
être rigoureusement observées , La première de ces crrculaires déteruiim^ 
i^alement le prix du schakos^ voy. les i\um. 476 et 476. 
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N.o 468. 

Décret impérial relatif à la réunion de la première 
et de la deuxième portion de la masse d'habillé^ 
ment et à l' adinlnisiratioa de cette musse p0,r les 
ixjrps. 

Du 25 uvril 1806. 

Art. i.**^ XJL dater du 1.*'' octobre 1806, la première et la 
deuxième portion de la massé d'habillement n'en feront plus qu'une 
seule 9 laquelle sera payée sur les ordonnances de notre ministre 
•directeur de ladmlMistration de la guerre 9 par homme li l'effectif, 
.et cottforme'ment au tarif annex'i' (i^ au présent décret (2). 
. 1, A. dater de la même époque , les carabiniers , cuirassiers , 
xiragons y chasseurs et hussards 9 l'artillerie 9 les ouvriers , les 
pontonniers 9 les bataillons du train 9 ks sapeurs 9 les mineurs , 
les régimeas d'infanterie légère 9 les v:'térans et les caanoniersr 
vétérans 9 concluront eux-mêmes les marchés pour se pourvoir de 
le or habàliement (3). 

3. Les régim'ns d^ infanterie çle ligne portant les numéros suif 
vans y seront habilles en drap blanc: sas'oir^ 89 4? ^^9 1*^9 i4, 
i5 9 it>9 17 9 18 9 19 9 31 ,22, 2^ 5 25, 27 9 28 9 3a 9 33 9 34 et 3j. 

Les remplacemens commenceront en 1807 9 de manière à ce 
/fl^e r habillement en bLinc soit complets, en 1809 (4^* 

4* L'habillement de l'infanterie consistera' en un habit et une 



Ci) Indépend rimraeut de ce ^ni est déterminé par es tarif, il est encore 
porté en auginenlation à la masse 9 diverses sommes à tiicc de supplé* 
aient \ voy. le num. 477. 

(2) Cette massu , pour les corps de cavalerie y est divisée eu deux parties; 
voy. ci-apiès le décret du 6 juillet 1806', num. 46^. 

(3) Les marchés seront passés p;ir les conseils d'cadministratiou, et dans 
le cas où [)ar quelques circonsîancts ils seraient obllgt-s de ticlégui-r ce 
droit à un oQicier , ces marchés ne berout valables qu'autant qne l'au- 
torisation donnée par le coased, revêtue du visu du sous-iuspecteur» 
sera transcrite à leur suite. 

La faculté de passer des marchés, |>our toutes les fournitures quelcon- 
ques qui sont au charj^e de la mas^'e (i'habillemiait, ne peut plus, néan- 
moins, être exercée pur les corps sans rautorisalion du* ministre ^ ciriul, 
du 23 mars 1810. A. V»7y la n.)lî.' Je la page 166. 

(4) Le 24 juillet i8u6 il a été rendu un décret sur ieè couleurs distinct!- 
yc6 afiectùes aux re^imens qui devaient prendre 1 habit bianc, mais, une 
décision de S. M. du 26 juin 1807 annuité ces dispositions tt porte que 

■ tous les cor|)S d'infanterie de ligne continueront d'ètie LabiUts eu drap 
bi< i( ; on se dispensera de rapporter ce décret. 
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ves$e d« drap . »ne culotte àt iricofC et une capote oa réclk^oit 
de drap liieU^e (i). 

5. L'habit et ia vtste àavevfMH d^ui «ns ^ >a culotte un an^ 
et I» capote mi • redingote trois ans, IJhahit bktnc durera troi» 
ans , qnand l hoffni bleu aum éié remplacé- 

6. L'habilkment des v^te'rans et celui def canoonierâ veleran» 
restera tel qu'il ost maînrenanl fixe. 

7. ït ne sera rien innove 5 qn»^it h 1^ cooleur et & la îouske ^ 
k. ^habillen»en^ de l'infanterie l^^gorc. ' 

Ë(le aara cgaioment une redi'tgote 9 laquelle sera en drap 
beige. L'habit-vesre el le* gilet dureront deux an^^ \e paiiialoo 
un an ^ «t la redingote trois ans- 

H. L'artillerie et ks trou^ics du génie coïi-serveront leuiî uniforme 
actuel :it sera ajouté une redingote de drap bteti^ fh^bt'u la vestd 
diH^eront deax au.« et demi ^ ia culotLe uÀ au f el ia redingote 
trois arw» (1^. ^ 

9. Il ne sera non p4us rien innoivo à Fhftbilicment des troupes 
k chc?v*l ^ ni à S3 dure'e. 

10. Four l'infînitcrie de iigne 9 notfe iwinrstre dir<?r,tcnr de lad- 
ministration de' ia guerre continuera ffesfjtïan i/*" janvier j8o8 ^ 
à conclure les marcbés généraux 9 et à airetcr les échaiHiiions 
des étoifes propres U l'h»billeinent. Les II vrai sons seront faites aux 
corps , qui devront en solder le rnoniaiH dans la vingt quatre 
heures (^). 

1 I. Il adresser» iwcedsaniment d«» échantillons de cbaque na- 
ture d étotfes , • et jwur cbaque timnui'a>cture pi i wsipale , ayant 
au moin« neu-f k ^\\ cen«?niètres ( 3 pouces* et denvi } de largeur^ 
et dix-sept à dix-huit cenliinètres (6^7 ponces) de I<mg>nenr , 
timbrés d'u cachet dv radmiuistration'de ia-guerw^avee désignation 
dt» lieu de fabrtt{«e ; les bouts de pièces, échantillon» inattficcsj 
revêtus des^ timbres et cachets ^ restèrent déposés daiis lesi)ureaus 
de notre in-inisire directeur et dans celui- du- directoiffc d& l'ha- 
bilicmenti(d^. . • 

12. Le-^oAseitt dadministration , itnrsédiaDeraent aprc« ^arrivée 
des marchandise fi qui lui auront été fournies en vertu> d«s oidres 
de notre miaislrt-^irecteur 9 fera procéder k leur réception pa* 
un de &Q$ membres et par le capitame chargé de Tbabillejuieiit* 



fi) Voy. fart, premfrr* Ju numéro 482. 

(2) Le mi'ïistrrt rIiiecttMir poiiclat actupllement les mairhél' gi»nfrau» paatf 
toutes ie% arinms , et les corps , rxj^édient des m^iudats pour Ir paiement 
des fourni hirt'S qui leur sont faites ; voy. le num I^St. dont les dispo- 
sitions moineuUtnément suspendues ont été remises en viaueur. 

(H) Duis au:un ch4 Ica consoils ne nourtonl ttnitfi ^>.>ur desétofi'es de qualité 
inférieure aux ocbautilloiis qui leur senùent adressés sous le prétexte 
qu'elles coû'erdiciit moins chères: insiraetivn du \z mai 1806. A. « 
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k>r.s({^tieUeS auroat été recoaaues d'aussi bonne qualité que let 
échantillous-inatrices , il en paiera le montant coraptanit dans les 
ving^t-quatre heures de leur acceptation $ et à défaut de ce pale- 
inent comptant dans les vingt-quatre heures y il sera astceiut à 
tenir compte au fournisseur de l'intérêt de ses fonds (i)» 

1 3. Toutes les fois qu'un conseil d'administration croira devoir 
refuser tout ou partie des marchandises qui lui auront été (bur« 
nies ) il en tendra compte au commissaire des guerres dans l'ar- 
rondissement duquel il se trouvera (4). Le commissaire des g-uer- 
rcs dressera de suites en présence d'un délégué du conseil d'ad- 
ministration^ et du fondé de pouvoir da maieliand ou fabricant 
qui aura fait l'envoi , ou ^ k son défaut ^ en présence du maire 
ou d'un de ses adjoints^ un procès- verbal dans lequel il cons- 
tatera les motifs de refus du conseil d administration ^ ainsi que 
l'état ^ la nature et la quantité deif marchandises refusées. Ce 
procès-verbal sera de suite remis au adressé au conseil de préfe- 
cture du département 9 qui 9 après avoir fait vérifier les faits ^ 
par des eitperts ^ et avoir entendu le fournisseur ou jon fondé 
de pouvoirs dans ses réponses ^ prononcera définitivement, l'admis- 
sion ou le rejet ^ sauf l'appel à notre conseil d état. 

Le conseil de préfecture jugera de inêrue toutes les discussion* 
qui pourront s'élever entre les couseiis d'administration et le* 
marchands ou fabricans^ relativement à l'exécution des clauses 
des ms reliés concernant l'habillement et TéquipemeMit des troupes. 

Lorsque le conseil d'administration croira oe devoir refuser 
qilNine partie de l'envoi > il 'soldera de suite dans les vingt- 
quatre heures 9 comme il est dit ci-dessus 9 la portion qu'il aura 
cru pouvoir accepter. 

Quant aux objets qui auront été rejelés définitivement ^ aussi* 
tôt le rejet prononcé ^ le marchand ou fabricant sera oblige 
de les reprendre, et tous les frais de transport et autres reste- 
ront à sa charge, en ce cas 9 le corps est autorisé à passer des 
marchés de gré à gré^ et à se procurer des étoffes en rempla* 
cernent 9 ainsi qu'il le jugera convenable > aux; itrai« du fournis- 
. seur^ quant à la plus-value (2). . 

Tarif r!u moutaat de ia masse cThabiUenQeDt A pojrer aux corps de toutes 
tLvm^ ( Voy» le tarif n.** 6H. ) 



«Mito*^«>MMrt»iM 



CO Voy. relativement an paiement la note placée ci^dessut à Tart. 10 et 

pour les réceptions Tart. 18 et suivans du nam, ^^ît 
(1} Voy* U m«me num» urt. 18 et suivaus. 
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Décret impérial concernant la masse, dhabillemeni 

des troupes à cheval. 

Bu 6 juillet i8o6. 

Art. i.*' ÏjK masse d'habillement des troupi's à cheval, ftv 
xée par notre décret du 23 avril dernidr (i) ^^ qui, suivant l'art, 
premier dudit décret, doit être mise k la disposition des corps 
à compter du premier octobre t8o6, sera distiugue'e, k partir de 
la même e'poquc en deux portion». 

2. La première portion prendra le nom de masse d'habille- 
ment r4a seconde celui de masse de harnachement et ferrage. 

3. La masse d'habillement est destinée a l'achat et k la con- 
fection des habits, pelisses, dolmans, vestes, gilets, surtouts ^ 
culottes de* peau , culottes k l'hongroise , pantalon d'e'curie ^ cale- 
çons , mant aux , porte- manteaux , casqu: s ^ chapeaux, schakos^ 
bonnets k poil, bonuots de police, écharpes , sabretaches • ccio- 
lurons, gibernes, porte^-gibernes porte-carabines, bretelles de fu* 
«ils ou de mousquetons , cordons de sabres ^ gants , bottes et 
trompettes; comme aussi k subvenir aux frais des réparations de 
l'habillement, de l'équiperaenC et de l'armement des hommes^ k 
la fonrnitnre des épaniettes et galons de sousofliciers , k cell» 
des plumets, aux gratifications acc'ordées aux sous-officiers promus 
au grade dofiicier , k l'habille puent des hommes condamnés , 
aux dépenses de l'infirmerie ^ et généralement k tous les frais 
de bureau , registres , passe-de-sacs et ports de lettres de chaque 
corps (2). 

4. La masse d'habillement sera p'ajée sur les ordonnances de 
potre ministre-directeur de l'administration de la guerre 9 k rai 
son du nombre des hommes calculés d'après l'effectif. 

5. Le tarif de la masse d'habillement est fixé ainsi ^3). 

6. La masse de harnachement et de ferrage est destinée k 
pourvoir k l'achat et k la confection dès seller', surfaix, brides 
et bridons , étriers , foutes et porte-crosses , couvertures de che- 
val , housses et chaperons ou sabretaches ^ comme aussi k la ré* 
paration du harnachement , k la fourniture et k tous les frais 
des médicameus et du ferrage dans les régimens de carabiniers ^ 



(i^ Voy. le num, 468. 

(2 Voy. au surplus ia nomenclature de ces dôj^ènses, an tarif num* ^% 

{6) Voy. le tarif num, 38. 
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cuirassiers , dra^oas 9 chasseurs 9 hussards et d'artillerie à cbe* 
val (.). 

7. Dans les bataillons du train d'ai^tillerie ^ la masse de har- 
nachement ne sera destinée à fournir que les selles complètes, 
porte-crosses, et couvertures de chevaux. 

8. Là masse de harnachement et de ferrage sera payëe sur 
ordonnance de notre nrinistre-diVecteur de l'administration de la 
guêtre , à raison du nombre des chevaux calcules à l'effectif pour 
chaque corps. 

9. Le tarif de la masse de harnachement et de ferrage est iixë 
ainsi qii'îl sait i(a). 



Insti%Lction sur le mode à suwré par lès corps, pour 
jeudre compte des achats et des paiemens faits 
sur la masse d habillement et pour /aire connaître 
la situation de leuf^s magasins. 

Du 12 décembre 1806. 

(• Wto.^ A Véptkfivt où cette inrfttrirctton a été publiée , lès corps étaient 
tiii général , chaç^s de pourvoir à la plus grande partie des fournitures 
dont se compost- rhabiliemeut^ voy. le /2'/777. 4^'8 et la note de la page 166) 
au moyen d'avances, qui leur étaient payées chaque mois, par a comptes 
sur la ijiassè d'habiluîment. Les merrchés principaux étant actuellement 
passés par le ministre directeur de i'V^dministratio^ ; et le pris des four- 
nitures atis.quelies se rapportent les marches , étant soldé par le moyen 
de mandats , suivant le mode prescrit par le numéro 4^^ ^^ ^^^ corps 

' n'étant plus chargés, que des dépenses de confections de réparations et 
d'un petit nombre de fournitures , pour îesquelUs il. leur est fait des 
fonds spéciâut ; il en rérrlle que les mesures prescrites par cette ins- 
ttuctio^h sdnt abrogées ou devenues inutiles. Ou a crû ppuvoir eu con^ 
séquence, se dispenser d'en rapporter ici les dispositions, dont la coni]|^is« 
sauce ne peut être d'aucune utilité. 

L'art. 1.5 prescrit aux conseifs l'envoi trimestriel; 1.^ dé l*état des 
marcKés qui ont été passés par le corps; 1.0 de celui des iournituf«s 
qui ont été faites en exécution de ces marcliés : S.*» des recettes et des 
dépenses faites en deniers sur U masse d'habillement ; voy. l'art. 69 du 
iium.466 ); 4.0 de la situation des magasins. Cc$ dj^^positions sont tou- 
jours en vigueur. Ces états, dont le pn;mier, le second et le qualrièma 
sont envoyés imprimés par le ministre-directeur , doivent toujours être 
régnlièretneiït adressés, savoir; le quatrième au premier de chaque 'mois, 
et tous qttalre dli prettiier au 5 de chaque trimestre pour les trois mois 
écoulés. 

■ ■Il II I !■ I ■! ■ wtmmtmmmm i i i .■ ■ i ■ i i ■ ■ ■ ■ 

l[i) On tiendra dans chaque corps, un compte particulier pour cette mas- 
se : il sera en conséquence ouvert un registre spécial , pour y p<»rter les 
recettes et dépenses qui la concernent: et les corps ta fouruiront au 
ministre un rcleyé qui sera séparé do celui relaiif à la masse d'habille- 
ment; circul. du 3o /zo»». 1807. G. 

(fl) Voy le tarif num, 38. 

il ne doit cire fait aucun achat ni confection d'erret'^ de )jariiachement 
fiADS l'autorisatittu spéciale du ministre directeur^ circul, du jy avril 1810.:^. 
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Décret relatif aux ventes d'effets cthabillement. 

Du 12 oclobrie 1807. 

Art. 1.*^ I->ES corps de tronprs ne pourront . sons "qnelqne 
prétexte et sous quelque forme que ce soit 9 vendre ni acheter 
ni e'changer, sans lausorisation du rnrnistre-diroctéur , aucun 
des effets qu'ils auront reçus ou achetés pour Hiabilteaient , le 
grand et petit équipement' et le campement. 

1. 11 est également défendu aux corps de* vendre leurs effets 
hors de service , sans avoir obtenu du ministre-directeur une 
autorisation spéciale. 

3. Le président du conseil d'administration et les officiers charr 
gés des détails de l'habillement et de la comptabilité drs corps 9 
Seront personnellement responsables de toutes les ventes et éclwn- 
^fts qui seraient faits eu contravention aux dispositions de l'arti- 
cle précédent. 

La valeur des effets induemenl vendns ou échangés, leur sera 
retenue, sans préjudice des poursuites à ordonner contre les au- 
teurs et complices des délits, et des peines prononcées coatre 
eux pa» les lois. 

4» Les fabricans, négocians et marchands seront égalmient res- 
ponsables de tous arrangemens frauduleux avec les corps, con\me 
aussi de tous achats non autorisés , et de toutes les fournitures 
fictives. 

Les étoffes et autres effets qu'ils auraient achetés des corps, 
sans que ceux-ci en eussent reçu l'autorisation dii ministre, se- 
ront sur sa réquisition , confisqués au profit du gouvernement , 
ou, s'il s'agit de fournitures fictives, ils seront tenus d'en rem- 
bourser le montant y sans préjudice des poursuites et des peines 
encourues par les lois. Le présent article sera inséré dans tous 
les marchés relatifs à l'habillement et équipement. 
• 5. Pour assurer l'exécution des dispositions ci-dessus, tous les 
conseils d'admiiiistiation des cfpps ai* troupes eu>erront exacte- 
ment au ministre-directeur , dans la forme et dans les d'ilais 
prescrits par 1. instruction du 12 de'cenibre iBofi , des copies cer- 
tiiîcf's de tous les marches qu'ils auront pressés pour leurs corps 
respectifs , avec la désignation des noms de leurs fournisseurs , 
des quantités de marchandises ou d'effets pour lesquelles ils au- 
ront traité , des cmiditions et des prix. La passation et l ejt^'cution 
des marchés seront sévèrement surveille's par Ls inspecteurs et 
sous-inspecteurs aux revues , qui en ven hont compte. 

é. Les conseils d'aiministratio» des cor^js., traiteront de pré- 



a34 LÉGISLATÏOW MILITATRE - CBAl». 1 .f . 

lerence avec les fabricnns ou iournisseurs dont la liste générale 
im^aiinee leur sera viivoyéc par le ministre-directeur. 

Daus le cas où ils sadressiraient à d autres individus pour les 
aicliatâ el marchés qu'ils sont autorises à faire eux-mêmes 9 ils fe- 
ront connaître les motifs de convenance ou de loca»ité qui le« 
auront déteraiinés, et enverront au ministre-directeur 5 les noms 
do ces individus 9 eu spécifiant s ils sont fabricans ou né^ucians 9 
attendu qu'il est expressément défendu aux corps de traiter avec 
de simples courtiers et détaillions. 

Le ministre-directeur a besoin de connaître exactement les 
noms de tous les fabricans chargés de faire des fournitures aux 
corps, afin que la res^)onsabilité imposée a^ix fournisseurs par 
l'article 4 9 i^^ ^^^ P^^ illusoire 9 et qu'une surveillance active et 
sévèi'e puisse être exercée à leur égard. 

-'^ I ■■' ■ ..-L'. ..... ■ .',B.r '-'■■-.. ■ • ■'■■ - ■! " ■■■, -.Vi'.'J'. .. , I . Il- I- M ...i . -,.> 

i 

décret rçlatif à la fourniture d effets de -petit équi- 
pement à faire aux conscrits. 

Du i3 février i8c8. 

Art. i.*'*' JLiES foarnîtares d'effets de petit équipement à faire 
aux conscrits 9 en exécul^lon de l article 80 du décret dif 8 fruc- 
tidor an i3^ s'effectuoront désormais suivant les formes indiquées 
a la section 5. titre 3 du décret du ^5 germinal précédent (i). 

En conséquence 9 aux époques des levées, les commissaires des 
guerres seront tenus d'assurer, par des marchés, l'approvisionnement 
dans les chefs-lieux de département 9 des effets de linge et chaus- 
sure dont les conscrits du pays ont le plus communément besoin 
~ au moment de leur d/part (2). 

2. Avant d être mis en distribution , les effets seront examinés 
et acceptés^ concurremment avec le capitaine de recrutement, par 
«n membre du conseil de recrutement à ce spécialement <:om- 
mis par Irdit conseil. 

3. Les distributions seront faites sur des états nominatifs et 
par corps 5 présentés par les cajftaines de recrutement , et véri- 
iiés par les sous-inspecteurs aux revues 9 et arrêtés par les com- 



0) ^'^y* 1*-' num. 537 f^ol. JV, 

(2) Ces dispositions sont applicables aux conscrits réfractaires dirigés snr 
les dépote, le paiement des fournitures qui aiirout été faites, sera rn- 
gulaiisé aiusi qvi il est prescrit par le dtcr. du 25 (^eruiin. au^i3 Ç^nu/n, 
537 «irt. iSi à i34 )\MrcuL du premier mars i8n, A. 
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mlssaires des guerres 9 qui porteront dans leur mandat 9 au pied 
de chaq^ue ëtat 9 le prix de chaque espèce d'eiFtts 9 et le mon- 
tant total de la livraison. 

4* Les.eifets seront remis au conducteur du détachement 9 sur 
soa acquit 9 et la distribution en sera faite par lui 9 au moment 
du départ 9 en présence du capitaine de rsorulement 9 qui le 
certifiera. 

&• I^e cofnmissaire des guerres inscrira sur la feuille de route 
la quantité des effets de chaque espèce qui seront délivrés 9 et 
annexera à cette feuille un état nominatif des hommes entre les- 
quels la distrijDUtion sera faite. 

Il en sera de même pour les fournitures qui seraient faites en 
route. 

6* Au moyea de ces dispositions^ les conseils d'administration des 
corps n'auront plus de fonds à fournir k leurs capitaines de recru- 
tement 9 pour cet objet. 

— e=Sg;rgg-T— —rr-.. . 1 ■■■■■'■..'■■■ j ■■■■■■.■!■ ■. ■ ■ . ■ ■ ■ m» 

N.o 473. 

.Circulaire relative à V armement , équipement 
et ooifjure des^ 2.® et 3»^ porte-aigles : 



Du 18 septembre 1809. 



M 



ESSiEtîRd, l'empereur a ordonné «[ue les deuxième et troisîèrat 
porte-aigles de chaque régiment fussent armés d'un ésponlon for- 
mant une espèce de lance 9 k laquelle sera attachée une bande» 
rolle 9 rouge pour le deuiiième porte-aigle 9 et blanche pour le 
troisième (i). 

D'un coté de la banderoUe sera inscrit 9 en lettres dorées 9. le 
nom de l'empereur , et de l'autre 9 le numéro et l'indication de 
l'arme et du régiment. 

L'esponton devra avoir9 dans toute sa longueur9 six pieds six pouc. ; 
savoir, cinq pieds depuis sa base jusqu'à la banderole 9 dont la 
hauteur sera de huit pouces 9 et qui aura dix-huit pouces de long9 
et se terminera en pointe^ le fer de la lance, qui dépassera la 
Landerole 9 fct en Sera séparé par une pointe horizontale d'un coté 9 
et un tranchant arrondi de l'autre 9 devra avoir dix pouces. 

On se Servira de cet espouton 9 dont la hampe sera de bois dur 
noirci 9 comme d'une baïonnette 9 el les banderoles blanches et 
rouges serviront à marquer le lieu où se trouve l'aigle. 



(i}\Voy. relativement aux secoud et iroisièmf perte -aigles le num^ 6a arl. 
17 et suivaxis ^fol. lU 
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Les deaxiême et troisièiiâe porte-aigles porteront, ind^pendam- 
ment de l'esponton , une paire de pistolets, qui seront dans un 
étui, sur la poitrine, à gauche , à la manière des orientaux, 

L ëtui, .appïali du coté du corps et rond à l'extérieur , sera en 
cuir fort verni en noir comme les gibernes , le h^at «t te bas 
garnis d'un rebord de deux pouces 9 dentelé. 

L'extréiT.ité inférieure sera passée et contenue dans une courroie^ 
attachée à un ceinturon porté sur Thabit^ au moyen d'une boucle, 
recouverte par une plaque carrée , ornée d'un N. eu relief : cette 
plaque et le coulant, destinés à recevoir le bout arrondi du cein- 
turon Sf^ront en cuivre poli , et le ceinturon en cuir noir verni. 
La coiffure clos ai.* et 3.* porte-aigles sera un bonnet d'ôarsin orné 
d une tresse bla,oché. 

Dans le cas où votre régiment ne pourrait se procttrer les es- 
^ pontons , que la décision de S. M. l'autorise à se fournir, je vous 
engage à m'en donner avis , afin de me mettre à portée d'j 
pourvoir. 

Quant aux pistolets , je vais donner de« ordres po»r qu'il en 
soit tiré des magasins d'armes , et mis à votre disposition le 
nombre nécessaire. 






N.» 474. 

Décret portant création de ttms inspecteurs pour 
survfiUer Iq. fabrication des étoffes destinées à 
r habillement des tf'oupes. 

Du 28 août iSiô. 

/ 

Akt. 1.*' Jl sera créé des inspecteurs pour surveiller la fa- 
brication des étoffes destinées à Ihabillement des troupes. 

2. Ils seront au nombre de trois: le premier, pour les fabriques 
de Lodève, Clermont-l'héraut , Villeneuvette , Saint-chinian, et 
autres des départemcns de l'Hérault, de l'Avejron et de la Lo- 
zère^ le second, pour les fabriques du ci-devant Dauphiné, du 
Piémont et de Gênes 3 et le troisième, pour les fabriques du 
nord et de l'ouest de l'empire. 

Ils feront partie du directoire de l'habillement des troupes (1).. 

3. Notre ministre-directeur nous présentera sans délai un 
projet d'instruction sur les fonctions , les droits et les devoirs des 
inspecteurs de rhabillement des troupes. 



(i) Vo_y. le numéro 4^*. 
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4. Le traitement annuel de chacun de ces trois inspecteurs est 
fixé à 5ooo francs ^ notre ministre-directeur est autorise k prea- 
dre? sur les fonds généraux de l'administration de la guerre 9 les 
sommes nécessaires , tant pour acquitter ce traitement 9 h. dater 
du jour où les inspecteurs auront élé nommés 9 que pour subve* 
nir aux frais de tournée et autres dépenses de manutention. 

5. A commencer de 181 1 9 il sera fait emploi au chapitre 5 du 
budget de chaque année 9 d'une somme qui ne pourra excéder 
trente-mille frajacs pour l'acquittement desdites dépense^. 



Circulaire du ministre-directeur de V administrutian 
relatis^e aux changemens apportés dans le schakos 
et contenant un des^is descriptif de cette coiffure. 

Du 9 novembre 1810. 



p 



AR ma circulaire du 19 juillet dernier 9 j'ai fait, connaître , 
messieurs 9 aux chefs des corps de toutes les armes 9 que l'inten- 
tion expresse de Sa Majesté est que les corps ne s'écartent 9 en 
aucune manière , de l'uniforme qui leur est assigné par les régle- 
mens militaires 9 et que toute dépense de luxe soit sévèremeut 
rejetée. 

La plupart des régimens ayant fait dans la forme des schakos 
des changemens qui ont détruit l'uniformité et la simplicité qui 
doivent caractériser les vêtemens des militaires 9 j'ai dû fixer 
plus particulièrement mon attention sur cette coiffure j après avoir 
pris l'avis des colonels 9 des majors et des chefs des corps de la 
garnison de Paris 9 sou excellence 9 le ministre de la guerre 9 par 
ses décisions des 9 et 28 mai 9 sur mes propositions 9 a prescrit 
les dispositions suivantes : 

!.*• Le cordon du schakos est supprimé pour tous les grades. 

a." Il sera remplacé 9 pour les oificiers9 par un ou deux galons 
d'or ou d'argent 9 suivant le grade et les marques distiuctives d^ 
Tarme 9 placés eu haut de cette coiffure. 

Ce galon sera de trente-quatre millimètres ( i/5 lignes ) pour 
le colonel 9 avec un second galon de quatorze millim. ( 6 lignes) 
placé au dessous 9 ^ vingt millim. ( 9 lignes ) de distance da 
premier. 

Les autres grades n'auront qu^un seul galon 9 il sera de tren* 
te-quatre radlim. ( 1 5 lignes ) pour les majors. 

De vingt-sept millim. ( 1?. lignes ) pour les chefs d« biitaili^^u 
•u d'escadron 5 

De vingt millim. ( 9 ligues) pour les capitaines; 



J 
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De dix-huit miiliin. ( 8 lignes ) pour les lieulenans 5 

De quatorze millim. ( 6 lignes} pour les sous-lieutenans. 

3.** Les plumets sont supprime's ^\ excepté pour les colonels 9 \e% 
niâjors et les chefs de bataillon ou d'escadron. 

Celui des colonels sera blanc; 

Celui des majors 9 moitié rouge et moitié blanc : le rougît oc- 
cupera la partie supérieure ; 

Celui des chefs de bataillon ou d'escadron sera entièrement rouge. 

Pour les autres grades 9 et pour les sous-officiers et soldats, les 
plumets seront remplacés par des houpeltes en laine. Ces hou- 
pettes seront blanches pour l'état-major, rouges pour les grena- 
diers et carabiniers , jaunes pour les voltigeurs , et de couleuri 
diverses pour les autres compagnies (i). 

4.*^ La mentonnière ou jugulaire fera partie du schakos dans 
toutes les armes. 

5.®. 11 ne ser^ï plus placé de chevrons en cuir sur la partie 
latérale du schakos. 

6.® Les schakos à flamme sont interdits à tous les corps. 

7.® Le* feutre ayant été reconnu préférable au cuir, on l'em- 
ploiera & la confection du corps du schakos. Sa partie supérieure 
sera en cuir de vache cii^é. 

8.^ Le schakos ne doit être doublé d'aucun papier ni carton ; 
il n'aura dans son intérieur (ju'une coiffe flottante, en toile, et 
un couvre-nuque en basane* 

9.^ La plaque et la mentonnière ou jugulaire des schakos se- 
ront en métal blanc pour tous les corps , tant d'infanterie que de 
cavalerie, qui ont l'épée , les épaulettes et les boutons blancs; 
en métal jaune pour les autres. 

10. La plaque de toute l'infanterie aura la forme d'un losan- 
ge ; un aiglç estampé et découpé sera réservé pour les troupes à 
cheval qui portent des schakos ; cet aigle sera placé sous un sou- 
bassement. 

L'artillerie et le génie auront une grenade pour distinction (2). 
II.® Toutes les plaques porteront le numéro. du régiment. 

Le numéro sera , pour l'iufanterie de ligue , dans le milieu 
de la plaque ; dans un cor de chasse , popr l'infanterie légère ; 
pour la cavalerie légère dans le soubassement de l'aigle ^ et pour 
l'artillerie et le génie ,daus la partie de la plaque que surmonte 
la grenade. 

\i,^ La ganse qui paraissait soutenir la cocarde , sera sup- 
primée. • 

Jai, en conséquence, fait établir des modèles de schakos pour 
toutes les armes auxquelles cette coiffure est affectée. 






fi) Voy. pour la forme de ces lioupçttjes le num- Suivant. 
(2) !•.(;• corps de l'artillerie et du' génie ont pareillciiient été autorisés à 
coii«^ervei- i'empreiiite Uv raille siu* in plaque du schakos. Cifuui, du l'i 

iui-U^t ibfi. 
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J'en joins ici le devis df^scriptif , et je vous recommande par- 
liculièromeiit de tenir la main k ce que , sous aucun prétexte ^ 
ou ne ciierche k s'en écarter; je rendrai d'iiiUeuis les conseils 
dadoiinistration pécuniairement responsables de toute infraction k 
«et égard. 

Au moyeu des marchés que j'ai passés , les schakos -seront 
fournis aux prix ci-après y 

Savoir : 
Schakos pour les troupes k pied de toutes armes 9 

schakos emballage et transport conipris . . fr. 9 4^ cent. 
Schakos pour les troupej» k cheval de toutes armes, 

ejiiballage m transport compris c< 10 i5 (i). 

DEVIS I^ËSGRIPTIF DU SCHAKO S. 

Tï'oupes à pied 

Infanterie de ligne. 

Corps du schakos^ extérieur* Le corps du schakos est un feutre 
de dix-neuf centimètres (7 pouces) de hauteur; il est couvert 
par une calotte en cuir de vache ciré^ très fort, d un diamètre 
de vingt-quatre centimètres, quatre millimètres (y pouces }, ra^ 
battue sur le feutre k une hauteur de quatre centimètres ( 18 
lignes) Au bas du feutre, est un bourJalou en cuir de vache 
uni, de deux centimètres , sept millimètres (uu pouce) de lar- 
geur, ayant sur le devant une boucle en cuivre , avec son ar- 
dillon aussi en cuivre , sous cette boucle est un gousset en veau 
«ouple pour faciliter le jeu du bourdalou^ Une visière en cuir 
dé vache fort, verni, est attachée au-devant du schakos 5 elle 
a six centimètres (27 lignes) au-d 'ssous , et cinq centimètres, 
quatre millimètres (2 pouces^ au dessus, elle fait le demi-c«r-. 
cle ^ et la ronleur est de treute-deux centimètres ^ 1 pied). 

Intérieur. Au-dedans du schakos est une basane de huit cen- 
timètres (3 pouces) de hauteur, garnie dune toile de neuf 
centimètres , cinq millimètres ( 3 pouces '/a ) de hauteur , y 
compris la coulisse , qui se, ferme par une ficelle. Au bas du 
feutre, et attachée sous le bourdalou , est une autre b^s«ine, dite 
coui're-nuijfue ^t) , de quinze centimètres (5 pouces Va ) de hau- 
kïur , garnissant le derrière du schakos , k partir des rosette« 
ou boutons delà jugulaire, et se terminant en pointe de chaciue 
96té, en donnant sur sa longeur ciuquaqte-quatre centimètres 



(i) Le prix du schukos saus couyi^-nuqup a été réduit à ^. fr. ô5 jour \ts 
co ps à pied qui se trouvant daus la même ré&ideuce que ie f minuteur. 
Ci nul au 2^ noi>entb,: i^it, A. 

(a; Le couvre>nuqae a «te i)tovtÀ<»ireiiieu^ supprimé, pour k« foumituies 
du x^i-2.. Circul, «ra z ^fiU 18:^. À. 
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(20 pouces); ladite basane est borde'e dans sa hauteur et dan» &a 
longueur d'un ruban de fil de onze millini. (5 lignes) de large, ee 
^'uban servant Ix arrêter ledit couvre-nuque sous le col du soldat. 

Accessoires- Plaqua. Une plaque de forme losange, en cuivre 
jaune, du poids de ^5 grammes (7 k 8 gros), de onze cenèi- 
mètres (4 pouces^ de hauteur et largeur, sans autre ornement 
que deux filets autour ; celui de l'exte'rieur plus prononce', ayant 
dans le centre le numéro du régiment, de quatre centimètres 
( 18 lignes) de ha'U , et place'e sur le devant du Schakos. 

Cocarde et gousset pour la houpettc. Au-dessus de cette pla- 
que est assujettie sur le feutre, au moyen d'un, point de laiton 
de chaque côté, une cocarde aux trois couleurs, de sept cenli- 
mèlres (2 pouces 9 lignes) de diamètre. Sous Ta cocarde est un 
gousset pour la houpette , attache' par une couture sur le feutre , 
ce gousset a onze centimètres (4 pouces) de haut , quatre cen- 
timètres onze millimètres (19 lignes) de largeur, et deux cen- 
timètres 7 millimètres ( i pouce) à sa base. 

Jugulaire» De chaque côte du schakos est place'e •une jugulaire 
composée d'une lanière en basane double, sur laquelle sont monte'iS 
quatorze e'cailles en, cuivre jaune , non compris nue quinzièine 
de torme circulaire k l'extrémité'. La première e'caille a trois cen- 
timètres six millimètres (16 lignes); la seconde un peu moins ^ 
el a(nsi eu diminuant jusqu'à la dernière, qui a seize millimètres 
(7 lignes), toutes ces écailles sont arrête'es chacune par un fil 
de laiton plat , ladite jugulaire est assujettie par un gros bouton 
de cuivre jaune , ayant quatre centimètres (18 lignes) de dia- 
mètre. Au milieu de ce bouton est une e'toile,et autour un seul 
lilet estampé ; au bojit de chaque oreillon est un cordon de fii 
d'un centimètre ( 5 lignes ) de large , et de seize centimètres 
Çd pouces ) de longueur , pour attacher la jugulaire sous le menton. 

Infanterie légère. 

Corps du Schakos. L'inte'rieur et l'extérieur, comme le schakos 
.de l'infanterie de ligne. 

Accessoiies. Plaque, Une plaque en forme de losange , en 
fer blanc, du poids de dix-sept grammes (^ g^^^^) de nièuie 
jhauteur et largeur que celle de l'infanterie de ligne 9 ayaut au 
centre un cc^r de chasse de quatre contimèties ( 18 lignes) d,o 
hauteur , au milieu duquel est le numéro du r^iment. 
Cocarde et gousset pour la houpette. JMèine dimension que pour 
l'infanterie de ligue. 

Jugulaire. Mêmes détails que pour l'infanterie de ligne , à 
l'exception des écailles , qui doivent être eu fer-blanc au lieu de 
cuivre jaune , et du bouton , au inUieu duquel doit être un cor 
#Lâ. chasse au lieu d'anc étoile* 
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Corps hors ligne» 

Les corps hors ligoe recevront les schakos d« l'arme k laquelle 
ils sont assimiles 9 en observant que la plaque sans numéro et la 
jugulaire seront de la couleur des boutons du corps. 

• Vétérans* 

Mêmes détails que pour l'infanterie de ligne 9 sauf la plaque 
et la jugulaire ^ qui seront eu fer-blanc au lieu d'être en cuivre* 

Artillerie 9 génie et canonniers vétérans. 

Les schakos et les accessoires en tout conformes au devis de 
l'infanterie de ligne 9 sauf la plaque qui doit porter une grenade 
au-dessus du numéro (1). 

Troupes à cheval. 

Chasseurs. 

Corps du schakos. Extérieur. Le corps du schakos est un feutre 
de vingt-deux cenlimèires (8 pouces) de hauteur^ il est couvert 
par une calotte en cuir de vache cir»^' , très-fort, d'un diamètre 
d«î vingt-sept centimètres (10 pouces) : rabattue et cousue sur 
le feutre k une hauteur de quatre centimètres (18 lignes); au- 
bas du feutre est un bourdaloU eu cuir de vache uni 5 de 27 mil- 
limètres ( 12 lignes ) 9 , ayant sur le derrière une boucle en cuivre, 
avec son ardillon aussi en cuivre : sous cette boucle est un gousset 
en veau souple , pour faciliter le jeu du bourdulou , une visière 
en cuir de vache très-fort, verni et attaché au-devant du schakos^ 
elle a six centimètres ( 27 lignes ) de hauteur en dessous 9 et 
cinq centimètres quatre millimètres ( ^ pouces ) en dessus ; elle 
fait le demi-cercle , et sa rondeur est de trente-deux centimètres 
( 1 pied). 

Intérieur. Mêmes détails pour les schakos de l'itifanterie de Kgne. 

Accessoires. Plaque. Une plaque en fer-blanc 9 du poids de 
vingt-six grammes (6 k 7 gros ) , de treize centimètres (^ pouc ), 
et de 10 centimètres (3 pouces 's) de largeur, représentant 
un aigle couronné, ayant la tête de droite k gauche 9 posée sur 
un soubassement autour duquel régnent deux filets 9 et au milieu 
le numéro du régiment 9 est [placée sur le devant du schakos. 

Cocfirde. Mêmes détails que pour l'infanterie d*' ligne. 

Jugulaire. Mêmes détails que pour linfanterie f\e ligne 9 k l'ex- 
ception des écailles et du bouton , qui doivent «Ire en fer-blauc 
au lieu de cuivre jaune. 



(i) L'einprtiate de l'aigU v<>^* la u^U 2 d^ la page 2^8. 

Vol. III. 16. 
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Hussards. 

Même devis quç pour l'arme des chasseurs ^ à l'exception de 
l'aigle servant de plaque ^ qui doit être en cuivre jaune , du 
poids de trente-quatre grammes (i once 9 un gios^, et qui doit 
avoir la tête tournée de gauche à droite 9 au lieu de 1 avoir de 
droite à gauche 9 et de la jugulaire 9 * qui doit être en cuivr« 
jaune ) au lieu d'être en fer-blanc* 

Corps hors ligne de cavalerie légère. 

Ces corps recevront le schakos affecte' k l'arme à laquelle ils 
sont assimiles 9 en observant que la plaque sans numéro et la 
jugulaire seront de la eouleur du bouton dû corps. 

Artillerie à cheval. 

Même devis que pour l'arme des hussards. 

Train (T artillerie et des équipages. 

Même devis que pour l'infanterie de ligne 9 à l'exception de 
la plaque et de la jugulaire qui doivent être en fer-blanc 9 au 
lieu d être en cuivre jaune. 



N.- 476. 

Circulaire relatis^e aux plumets , houpettes et plaques 

de schakos. 

Du 21 février 9811.' 

X!jw vous adressant 9 le 9 novembre dernier 9 messieurs 9 le de- 
vis 4escL'iptif des schakos de toute arme9 je vous ai fait connaî- 
Irr les rhangenieiis anêjites dans cette coiffure par S. Exe. le mi- 
nistre de la guerre. 

Je dois vous informer également des dernières décisions du 
même ministre sur quelques parties accessoires. 

1.** Il ne sera rien changé à la matière 9 à la forme ni aux 
dimensions des cocardes qui sont en usage d'après les réglrmcns 
militaires. Le bleu doit être placé au centre 9 le rouge ensuite, 
et le blanc à la circonffûence. • 

1* Le plumet des officiers supérieurs, qui ont seuls le droit 
d en pofter 9 sera sans aigrette 9 et de la hauteur de cinquante- 
six crntimètres 9 non compris la partie de la tige qui entre dtms 
le fourreau. Rieu de particulier n'est prescrit sur la forme. 

3.® La coule wr des houpettes des officiers de gr^es infé- 
rieurs et des ftous-officiers du petit état-major 9 des grenadiers 9 
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^rabiniers et voltigeurs y est déterminée par ma circulaire du 9 
novembre ; savoir : 

Blanc pour l'ëtat-major , rouge pour les grenadiers et carabi- 
niers 9 jaune pour les voltigeurs. 

Pour tous les bataillons indistinctement 9 les houpettes seront 
rondes plates, de cinq centimètres, et demi de diamètre, et d'un 
centimètre d'e'paisseur , sans numéro. 

Elles seront 9 vert foncé pour les premières compagnies de fu- 
siliers 9 bleu céleste pour les secondes , aurore pour les troisiè- 
mes , et violet pour les quatrièmes. 

Les prix de ces houpettes rondes plates sont fixés comme il 
suit : 

Blanche 60 centimes 9 rouge-garance vif 75 centimes ^ ja^ine 9 
vert foncé; bleu céleste 9 aurore et violet 60 centimes. 

Les officiers porteront la houpette pyramidale 9 de la couleur 
affectée à leur compagnie , et de huit centimètres de hautenr. 
4.* Les galons d'or ou d'argent des schakos des officiers , se- 
ront unis, sans dessin , de la largeur fixée 9 pour chaque grade9 
par la circulaire précitée. 

Les adjudans sous-officiers auront à leur schakos le même ga- 
lon que les sous-lieutenans 9 avec cette diiférencç qu'il devra être 
mélangé de fils de soie rouge croisés en losange. 

5.^ Les grenadiers 9 les carabiniers et les canonnîers de la 
compagnie d'artillerie régimentaire 9 auront 9 comme l'artillerie à 
pied et le génie 9 une grenade dans la plaqiie de leur ichakos 
au-dessus du numéro (i) ; et les voltigeurs d'infanterie de ligne 
auront un cor de chasse comme ceux de l'infanterie légère. 

La forme des plaques sera d'ailleurs la même pour toutes \ei 
compagnies. 

La hoiipette est à la charge de la masse d'habillement; sa du- 
rée sera la même que celle de l'habit. 

Quant au couvre-schakos 9 dont l'usage s'est introduit dans les 
corps 9 la dépense eu est à leur charge , comme celle du cou- 
vre-giberne. * 

(i) Vojr. la d«rni«rc note du /lumm» précéd«at* .. 
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Décret impérial qui accorde disperses sommes à titre 
de supplément à la masse d'habillement. 

Du ^9 mars i8f i. 

Art. i.*' I-JA masse d'habîllenient contlnaeray pendant 181 1, 
à être àécom^léc aux troupes, de touUs armes , d'après les ta- 
rifs annexés à nos décrets des ^5 avril et 6 juillet 1806 (1). 

a. Pour tous les conscrits et les hommes de toutes classes 9 con- 
sidérés comme recrues, qui seront reçus par les corps en 181 1 , 
il sera ajouté aux 365 journées de masse allouées par l'art. ii5 
de notre décret du a5 germinal an iS, une somme de ^o fr, 
pour première mise de potit équipement (a). 

3. Cette addition ne sera pas allouée pdur les conscrits réfrac- 
taires sortant des dépôts et admis dans les corps de ligne. Il ne 
sera également accordé à ces derniers , pour les hommes de 
cette classe, que les 365 journées de première mise d'habillé* 
ment (3). 

4. Il sera également alloué par addition dans les revues de b 
masse d'habillement, 

1.* Le montant de la gratification de première mise accor- 
dée pour chaque arme , par l'arrêté dn 9 frimaire an 1 1 , aux 
«ous-officiers promus (4)j 

2.° Une somme de 62 francs pour chaque condamné aux 
travaux et au boulet (5). 

5. La portion de masse de ferrage et médicamens qui doit être 
payée à bureaux ouverts , en vertu de l'art. 3 de notre décret 



0) ^<^y* Ic^ num, 4^3 et 4^9* 

(2) Seront «euls considérés comme redriies , ayant droit à la première 
mise de p«tit équipement, les conscrits, les enrôlés volontaires, autres 
que les «nfans de troupe , les hommes rentrés des prisons de l'ennemi • 
les r«mplaçaus des conscrits non arrivés aux corps , les hommes réad- 
mis au service après avoir été congédiés ou réformé»»; les hommes venant 
des écoles militaires, des lycées, des écoles vétérinaires, des troupes étran- 
gères non à la solde de France, des dépots des condamnés soit nu bou- 
let, soit aux travaux publics; euHu les déserfteurs amnistiés. Circul. da 
i3 «m/ 181 T. ^ 

Les 40 fr. alloués seront portés au crédit de la masse de linge et chaussure 
de chaque homme , et les ell'ots de pt;tit équipement qui auront été dé- 
livrés' seront portés au débit de la même masse au prix d'achat , saus 
tontetbis que ces prix puissent excéder le tarif. Circul. du 12 atril 
181 1. A. 

(3) Voy. relativement à ces 36S journées d'augmentation. La noie 4 9 
art. i\ô du numér, 537, *'^^' ^^* 

/^\ Voy. ie numér, 4^5 pnge 34* 

(^) ^^y^''- pour le vxim\ù de paiement de ces supplémeus le num. 552. 
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du aS mai i8io (1)9 ^"^ escadrons de troupes à cheval et aux 
bc 'aillons du train d'artillerie 9 du g^nie et des équipages mili- 
tai tes employés hors le territoire de notre empire 9 se§a portée à 
18 fr. pour les troupos à cheval et k 35 fr. pour les bataillons 
du tram. 

6. Notre ministre directeur est chargé de pourvoir à l'habille- 
tnent, la coiffure et le grand équipement des hommes appelés 
par la conscription , et continuera , jusqu'à ce qu'il en soit autre- 
ment ordonné, de pourvoir à tout ce que les besoins du service 
pourront exiger. 



N." 478 

Décret impérial qui assujettit les garde-magasins du 
campement et de Vhabillement à fouirdr un-cau* 
tionnement. 

Du 17 mars iSii. 

Art. i.*' Xjl compter du i.*' avril prochain* les gardes-ma- 
gasins dû campement et de l'habillement seront tenus de «four^ 
nir un cautiounement dont le montant sera du quadruple de leur 
traitement. 

2. Le cautionnement pourra être fourni en inscriptions ffu grand 
livre, en actions de la banque de Fiance ou en numéraire; 

3. Il sera accordé -aux garde-magasins actuels, pour fournie 
"^leur cautionnement 9 un délai d'un an. Les garde -magasins nom* 

mes à l'avenir seront tenus de le fournir avant d'entrer en fon- 
ctions. 

(i) \oy. U num. 646 , Ifoi, IV. 
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Circulaire sur les quantités de galon qui doivent 
être employées à Vhabillement des tambours, 
musiciens et trompettes. 



Du iS mai i8it. 



M, 



essîeurs, je vous ai fait connaître, par ma circulaire du i8 
mars, le prix et la durée de divers ohjéts de passeuienterie qui 
sont à la charge de la masse d'habiliemeut.' Le* galous de lara- 
bours et trompettes sont compris dans le tableau cpie c tte lir- 
culaire renferme 5 mais il vous a e'té aunonc<* ^ par nue note in- 
sère© dans ce tableau , que la quantité de galon de livrée no'cps- 
saire pour l'habillement des tambours et des trompet(.cs ^ serait 
déterminée après la confection du modèle. 

Je viens d arrêter ces quantités ainsi qu'il suit: 

Infanterie de ligne. 

jGalon de laine de douze lignes de large pour l'habit 

du tambour ou trompette-major 17°^. 4o*. 

Galon d'argent de dix lignes pour Idem ,, 1 60 

Caloii de laine de douze li^gnes de. large pour l'habit 

du tambour (1) » • ... ...... ^ ....... . i5 3o 

Galon d'argent pour maître-musicien 1 60 

Galon d'argent pour musicien o 84 

Infanterie te'gère. 

•Galon de laine de douze lignes pour l'habit du tam- 
bour-major la 60 

Galon d'argent de dix lignes pour Id 1 60 

Galon de laine de douze lignes pour l'habit du tambour 11 5o 

Gaiou d'argent .pour maitre-musicien 1 60 

Galon d'argent pour musicien ;......... o 84 

Chasseurs h chevaL 

Galon en laine de douze lignes pour l'habit du from- 

pette - major 3 80 

Galon d'argent de dix lignes pour iV/. . . • . 1 60 

Galon en laine de douze ligues pour'l'habit d'un trompette 3 80 



(i) Voy. IfS d«vis qui sont à la suite du quatrième volume» 
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Hussards 

Galon de laine pour la pelisse du trompette-major . . . 3°»* 8o** 

Galon d argent pour id .- i l\S 

Galon d.' laine pour le dolman du trompette-major . 3 8o 

Galon d argent pour id i 6o 

Galon de laine pour la pelisse du trompette 3 8o ^ 

Galon de laine pour le dolman du trompette 3 8o 

Cuirassiers* 

Galon en laine de douze lignes pour l'habit' du trom- 
pette-major , : 12 ^o 

Galon d'argent de dix lignes pour id.^ i 6o 

Galon en laine de douze lignes pour l'habit d'un trom- 
pette Il 35 

Dragons* 

G)mme pour l'infanterie de ligne. 

ArtiUeHe à pied* 

G>nime pour l'infanterie de ligne. 

Artillerie' h chevaL 

• "s 

Comme pour la cavaUrie légère. 

Train d'artillerie des équipages. 

Gomme pour la^rosse ca Valérie. \ 

i. 

Pontonniers , canonniers gardes-cotes , gardes'cotes sédentaires* 
Comme pour l'infanterie de ligne. 

Troupes auxiliaires et corps hors ligne, 

' Pour les troupes qui portent l'habit long , même quantité' de 
galon que pour l'infanterie de ligne- ' 

Pour celles qui portent l'habit court, mémt quantité que pour 
l'infanterie légère. -, 
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N.« 480. 

Règlement sur le service et la comptabilité ^ tant en 
nature qu'en deniers^ des magasins d^hahillement ^ 
d'équipement , de harnachement et de campements 



\ 



Ou II juio iSii. 

Titre !.•' ^ 

Dispositions çénérales sur les devoirs^ la responsa,hilitë et la 
subordination des gardes et emplojës des magasin». 

Art. i.*' l-iKS gardes-nriagasins, de quelque classe qu'ils soient^ 
sont responsnbles de tous les objets et effets qui existent dans 
Jes magasins qui leur sont confies^ ils sont e'gilcracnl respon- 
sables de rinexe'cution des ordres qu'ils reçoivent et de Finobscr- 
vation des formalités prescrites pour les réceptions 9 distributions 
ou expéditions de marrhaudises ou effets. 

2. Us doivent ouvrir ces magasins aux commissaires des guerres 
qui en ont la police et à toutes autres personnes autorisées par 
ces fonctionnaires. 



rativement requis les autorités compétentes de faire faire auxdits 
^àtimens les réparations nécessaires. 

3. Les ordres pour le service leur sont transmis par les com- 
missaire^ des guerres, charge de la police des magasins. Toute- 
fois ils doivent exéculer ceux que^ dans les cas d'urgence 9 les 
commissaires-ordonnateurs , les intendans darmées ou le ministre 
leur adresseraient directement. 

4. Les garde-magasins ne correspondent 9 à moins de décision 
contraire du ministr^9 qu'avec les commissaires des guerres char- 
gés de la police des magasins: cependant ils peuvent, dans les 
momens d'urgence ^ s'adresser k l'ordonnateur ^ et même an mi- 
nistre ; mais dans ces cas , ils sout tenus de rendre compte aux 
commissaires des guerres sous la surveillance desquels ils sont 
placés , des affaires pour lesquelles ils oul^crit , et des motifs 
qui les ont oblîgéjS à suivre cette marche. 

5. Un garde-magasin ne peut disposer, même momentanément, 
soit pour son usage personnel , soit pour celui d'un fonctionuaire 
ou agent quelconquf^, civil oii militaire , d'aucun effet ou usten- 
sile confié ^ sa garde. 

Tout garde-magasin qui contreviendra à celle défense 3 sera 
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tenu de remplacer , en eiTets neufs 9 tous ceux qu'il atira jA-êiés 
Ou eoiployës à son usage ^ et sera en outre puni milituiremeut 
-selon l'exigence du cas* Eu cas de récidive 9 il sera destitué* 

6. Les aides-garde-iïiagasius 9 les' commis aux écritures, et les 
ouvriers employés dans un magasin, sont sous les ordres du 
garde-magasin et respectivement responsables envers lui* 11 peut 
1rs occuper au bureau et h toutes les opérations que le bien du 
service et les détails de la comptabilité eSLigent. 

T I T R E a. 
Des recettes en nature* 



S E C 1 I O K 1." 

De quoi^se composent les recettes en nature* 

7. Los recellGS dans les magasins se composent, 

!.• Des échantillons de modèles envoyés par le ministre ou 
par le directoire de riiabillement ; des versenlens de marchan- 
dises et effets confectionnés, que font les entrepreneurs et four- 
nisseurs en exf*'culion de leurs marche's, ou en vertu d'ordres 
particuliers; de ceux provenant de réquisitions ou de prise sur 
l'ennemi ; 

2.® De la rentrée en magasin, après le décatissage, desdrgps 
destiiïés k la confection des habits ^ redingotes , elc ; 

3.** Du Versement des effets d habillement de toute nature % 
confectionnés avec- les draps et autres étoffes , toile.s , etc. livrés 
aux ateliers de confection établis par le gouvernement ou remis 
à dos entrepreneurs ; 

4.** De la réûlrée en magasin des effets de toute nature qui, 
iiprès avoir été réparés doivent être portés en recelte dans la 
classe des effets bons'; 'n ' 

5.® Des remises en magasin par les corps, ou p«vr tous autres 
dépositaires , de marchandises ou effets confectionnés dliabil- 
lement , d'équip<;nient et de harnachement ^ 

6." De la réintégration en mng:isin, par les corps ou autres,' 
des effets , ustensiles et outils de campement ; 

7.° Des versemeus de marchandises ou effets provenant de 
l'expédition d autres magasins. 

SscTioiia. 

Des versemens des fournisseurs* 

8. AucuTie réception d'effcîts nu marchandises versés par mi 
fournisseur dans un magasin, ne pourra se faire quen présence 
et sur l'avis d'une commission qui sera composée , savoir ; 

Dans les places où il y aura garnison ; 

Du commandant* d'armes ^ ou d'iiu autre officier supérieur dé» 
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signe par lui , du commissaire des guerres , de deux capitaines 
ou doux officiers charge's de dc'tail. 

Cette couioiissioa se fera absister par deux maîtres ouvriers , 
qui seront appele's comme experts. 

Daus les places où il n'y aura pas de garnison: 

Du commissaire des guerres, et de Toificier ayant le com- 
mandement militaire de la place. 

Cette commission se fera assister de deux experts, qu'elle cboi- 
«ira sur u*ic iiafce airéte'e par le maire. 

Le tburnisseur ou son fonde' de pouvoirs pourra , de son coté, 
nomm^^r ua expert pour procéder, avec c-^ux de la commission, 
k la lecoriuaissarice et à l'expertise des effets et marchandises. 

Ces experts , après avoir prête serment , d'rvront de'clarer si les 
marchandises ou effets ont les qualités et dimf-nsions pr^^scrites y 
€l s'ils 'Sont €onf^)rmes aux modèles ou e'chantillons adtjptés. 

Dans la- cas où le commissaire des guerres jugera ^ malgré la 
déclaration des experts et l'avis des autres membres de la com- 
mission, que les effets ou marchtndises ne sont pas conf*ormes 
aux échantillons, et qui-ls ne remplissent pas les conditions vou- 
lues pir le, marché , il devra suspendre leur adriiission en ma- 
ga-ûu , en en référer à rordonnaleur. ( Conformément k l'article 
i4 ci après. ) 

Le commissaire des guerres et les autres membres de la commis- 
sion uc pourront jamais ordonner la réception d'effets ou mar- 
chandises qui auront été de'clarés inadmissibles pa,r Jes experts. 

Lorsque les marchandises ou effets auront été jugés admissi- 
bles , le corn nissaire des guerres eu dressera procès-verbal , le- 
quel dovra énoncer prélimînairement les noms des expéditeurs et 
foi\roiï»seurs qui put fait le versement , la quantité de marchan- 
dises ou effcits dont il se compose , l'ordlre «t la date en vertu 
du [uol il est fait , ainsi que la date du marché et la désignation 
de l'autorité qui l'aura accepte. 

9. Chaque objet livré eu magasin doit porter le nom ou la 
marque distinctive du fournisseur ,. et être ensuite empreint de 
la marque du magasin , laquelle portera le millésime. 

Les marques dont les magasins doivent être pourvus , sont : 
1.® Pour les draps, toiles, habits, vestes , bufïlîterie , etc., 
des estampilles en bois, dont l'une s'empreint sur les étoffes et 
toiles , avec un encre indélébile , et l'autre sur la buffleterie , 
avec un noir composé k l'huile y 

2.® Pour les cuirs, souliers, bottes, gibernes et autres objets 
en cuir , Un timbre sec 

Chaque procès-verbal de réception devra constater l'application 
S4ir les effets reçus, de la marque du magasin, et ij^diquer fi- 
g^urément , en marge , la forme de cette marque. 

Les effets refusés seront marqués du mot rt^but, de manière 
qu'ils n« puissent êtje reproduits dans les fournitures : et , pour 
nj pas eu altérer la valeur , on suivra la même marche que celle 
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indiquée pour la marque des clïets reçus. Le procès-verbal de- 
^ra taire mentioa que. ces eff'ts oat ëlë rendus aux fournisseurs. 
- ,10. Si les effets nV'taient pas revêtus de la marque du loor- 
nissfur^ et qu'il y eût impossibilité de faire remplir cette for- 
malité 9 le garde-magasin devrait en réclamer la mentioa dans 
le procès-verbal de réception. 

11. Pour suppléer à cette omission 9 il doit être mis distincte- 
luent sur chacun des objets livrés en magasin 9 et aux fiais du 
fournisseur j en présence de la commission désignée art. 8 ^ les 
l'elties initiales de son nom 9 et mention doit en être également 
faite au piocès-verbaL 

1 2. Les réceptions de marchandises ou effets provenant de ré»- 
qui^itious ou de prises sur reiuieuii , sfronl constatées conformé- 
nu'iiî a ce qui est prescrit par lart. b pour les versemens faits 
duus les places qui ue sont pas lieu de garnison. ' * 

SscTiqp 3. 
De la rentrée des draps après le décatissage* 

i3. La rentrée des draps en magasin,, après le déca tissage , 
doit être également consialëc par procès-verbal , conformément 
aux dispositions prescrites par larticle 8; ce pocès-verhal 5 d^ns 
lequel on rappélera celui qui aura été dressé lors de la remise 
deadits draps k l'entrepreneur du décatissage, indiquera la perte 
éprouvée sur chaque pièce.vLe maximum du déclut résultant du 
décatissagc > est ordinairement de trois ceutim. par deux mètres. 

S £ G T I O N 4* 

De Ventrée en magasin des effen confectionnés avec les mar" 
chandises livrées aux ateliers de confection 9 etc. 

i4' L'entrée en magasin des efifiits qui auront été confection- 
nés avec les marchandises livrées aux ateliers de confection ou à 
des entrepreneurs , doit être également constatée par procès-ver- 
baux,* en présence de la (Commission désignée à l'art. 8. 

Chaque procès-verbal énoncera la date de celui qui aura été 
dressé lors de la remise des étoffes , toil<»s 9 etc» ; on aura soin dV 
indiquer les quantités données aux ateliers ou entrepreneurs de 
confection ; le nombre et la qualité des effets entrant au magasin. 

Le commissaire des guerres chargé de la police du magasin 9 
ou 9 en son absence , l'officier public ayant droit de le rempla- 
cer f sera tenu d'appeler des exp^^rts , qui déclareront. 
1." Si ces effets sont bien confectionnés^ 
2.® S'ils ont les dimensions prescrites et sont cotiformes aut 
modèles adoptés ; 

3.*» Enfin , si la marchandise employée est la même que celle 
^ui a été délivrée des magafîins. / 

Lorsque le commissaire des guerres jugera 9 malgré l'avis de la 



H^l ^ LÉGISLATION MILITAIRE — Cil Al», l^. 

commission et celui des experts, que les effets provenant des ate- 
liers ou entrepreneurs de confection ne réunissent pas les quali- 
tés requises 9 il suspendra leur re'ception j et il en drossera pro- 
cès-verbal , qu'il enveiTa à l'ordonnateur , lequrl , en en référant 
au ministre 9 prendra de suite les mesure^ provisoires pour remé- 
dier au mal. 1 

i5 On indiquera également, dans ces procès-verbaux , >si les 
effets proviennent des ateliers établis par le gouvernement, ou 
des marchandises livrées des magasins à des ealre^nenc'urs; et 
dans ce dernier cas, il devra, autalit que possible, être fait 
mention si les quantités versées forment ou non l'emploi en tota- 
lité des marchandises délivrées. 

Section 5. 
De la rentrée des effets après avoir été réparés, 

16. La rentrée en magasintfdes effets de toute nature , après 
leur réparation , sera constatée par un procès-verbal que rédigera 
le commissaire des guerres , assisté de deux experts contradictoi- 
rement nommés , Tun par lui et l'autre par l'entrepreneur des 
réparations. 

17. Les effets réparés doivent rentrer dans la classe des effets 
bons. Dans le procès-verbal de réceplioa , on aura soin de rappe- 
ler celui qui aura été dressé lors de la remise des effets à 1 ad- 
judicataire des réparations. 

S E c T I o n 6. 
Des remises en magasin d'^ets(V habillement par les corps et autres: 

18. Les remises par les corps ou par tous autres dépositaires de 
marchandises ou d'effets confectionnés dhabilJcmcut , d'équij»ement 
et de harnachement , doivent^ être constatées par procès- ver baux 
énouciatifs de la nature , du nombre et de la classe des objets 
versés. 

Lorsque la remise est faite par un corps , le classement des 
effets doit être fait par experts, et les eiï'els doiv» nt êîre estimés 
aux prix du tarif afin (i)d en créditer, s'il y a lieu • le compte 
du corps , et une expédition du procès- verbal doit être adressée 
sur-le-champ au ministre. 

Celles qui seront faites par les économes des hôpitaux^ des ef- 
fets provenant des militaires décédés, doivent être 'constatées de 
la même manière , mais l'estimation n'en sera pas faite. 

19. Aucune réception de celte nature ne peut avoir lieu sans 
un ordre dt^ ministre ou du commissaire-ordonnateur , ou , dans 
un cas d'urgence, du commissaire des guerres 9 qui en rendra 
compte de suite à l'ordonnateur. 



(1) Ce tari" est annexé à la cir«l. du î5 décembre 1611 
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, Section 7. 

De la réint(fgration en magasin des effets de campement» 

^o. Lorsque les troupes ne seront plus dans le cas de faire 
iisage des eiFels et ustensiles de campement 9 elles devront eu 
faire la re'iulrgration dans les magasins de l'état. 

^i. Le commissaire des guerres chargé de dresser le procès- 
Yerbal de réintégration 9 se fera représenter par le conseil d'ad- 
ministration du régiment 9 ou par lolficier ou sous-oflicier muni 
de ses pouvoirs 9 le procès-verbal ou l'état qui lui aura été remis 
lors de la livraison , afin de constater si les natures et quantités 
d'effets rendus sont les mêmes que celles des effets délivrés, leur 
situation au moment de la réintégration et s'il en manque ; at- 
tendu que , dans ce dernier cas 9 le corps sera tenu de les payer 
au prix fixé par le tarif. 

A l'égard des effets détériorés 9 il sera nommé contradicloîre- 
ment des experts pour leur classement. 11 devra être déclaré si 
la moîns-value de ces effets provient de force majeure 9 telle qu'ou- 
ragan ([s'il y a d s tentes ou manteaux d'armes), ou du long 
usage qu'on en aura lait, ou enfin de la négligence du corps. 
Ce procès-vovbal indiquera en outre , 

I.® La nature et le nombre des effets manquans ; 
2 • Le prix de ce effets d'après le tarif qui sera arrêté par 
le niifiistre-directeur de l'administration de la guerre*; 

3.'' Le montant de la moins-value à la charge du corps, de 
ceux dos effets' qui auront été réintégrés; 

4.** Le total des sommes k payer par le corps ; 
5.** Enfin les motifs qui auront ddterminé le commissaire des 
guerres à charger ou décharger le corps du tout ou seulement 
d'une partie de la moins-value. 

Une expédition du procès- verbal sera remise au conseil d'admi- 
nistration ou à' son fondé de pouvoir, et une autre expédition 
sera envoyée au ministre , pour être statué ce qu'il appartiendra, 
îi-î. Si , parmi les effets pnfsentés par les corps pour être réin- 
tégrés en magasin , il s'en trouvait qui ne fussent pas des mêmes 
dimensions que Cfiles annoncées sur le procès-verbal ou l'état de 
remise, ils seront refusés et resteront à la charge des corps. 

La présentation de ces effets , et le refus qu'on aura fait de 
les r.'c«fVoir, s<'ront mentionnés au procès-verbal. 

L'état des sommes à rembourser par les corps sera envoyé 
au ministre , qui dounera des ordres pour en faire exercer la 
retenue, s'il y a lieu. ^ 
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Section 8. . 

Des réceptions tVeffets provenant S! expéditions 

(Vautres magasins, 

2 3 Les marchandises et effets confectionnes qui auront été ex- 

F^rtise's lors de leur premier versement dans les magasins de 
état, ne subiront une seconde expei'tise , pour être reçus dans 
un second magasin , que lorsque le ministre le jugera convena- 
ble 9 ou lorsque le garde-magasin auquel ils seront adressés , en 
démontrera la nécessité au commissaire dos guerres, qui pronon- 
cera et en rendra compte à l'ordonnateur. Dans tout autre cas^ 
il sera dressé, par le commissaire des guerres, en présence de 
l'un des officiers désignés par l'art. 8, un procès-verbal qui cons- 
tatera si les effçts sont identiques avec ceux annoncés par le pro- 
cès-verbal d'expédition dont il relatera la date. Dans le cas où 
les effets ne réuniraient pas les qualités requises pour être dis- 
tribués aux troupes, le commissaire des guerres devra le cons- 
tater par le naême acte, avec le concours de deux experts dési- 
gnés par le maire. 

1^* Si , lors de la réception que constatera , le commissaire 
des guerres , les quotités ne sont pas trouvées les mêmes que 
celles annoncées par le procès-verbal (lequel devra être adressé 
sur-le-champ au garde-magasin auquel lenvôi est fait, indépen- 
damment d'une copie qui sera toujours placée dans une de» 
balles, caisses ou tonneaux composant l'expédition, comme il est 
dit art. 6Q ) il devra être fait mention dans celui qui sera ré- 
digé en cette occasion, des différences reconnues dans chaque 
balle , caisse ou tonneau. 

25. Toutes les fois qu'une expédition arrivera par la voie des 
transports , le garde-magasin devra faire prévenir le commis- 
saire des guerres. Ce dernier procédera sur-le-chàmp, en présence 
du conducteur ou voiturier ^ à l'examen et à la pesée de balles, 
caisses ou tonneaux ; et s'ils ne sont pas trouves intacts, il de- 
vra requérir le préposé de l'entreprise des transports de se ren- 
dre au magasin, afin qu'il soit procédé de suite , en sa présence, 
h. la vérification des marchandises, étoffes ou effets contenus 
dans lesdites balles, caisses ou tonneaux. Tout garde-magasin qui 
aurait donné son récépissé avant l'observation do ces dispositions, 
sera responsable des déficits et avaries qui, dans le cas contraire, 
pourraient être imputés aux voituriers. 

2(3. Le procès-verbal dressé dans cette occasion doit men- 
tionner ^ 

!.• Le magasin d'où provient l'expédition ;• 
2.® La date du procès-verbal d expédition , le nom ci la qua- 
• lité du fonctionnaire qui la ré ligé^ 

3.° Los noms^'^t ([ualités d's parties présentes J 
4**' L'état des balles , caisses ou tonneaux ; 
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5.® Leurs numëros, et les différences de poids de ceux qui 
paraîtraient avoir éie' ouverts ou seraient endommage's ; 

6.® La naturelle nombre et la classe des objets trouve's dans 
chacune desdites caisses^ balles, etc. ainsi que de ceux manquant 
pour comple'ter les quantités annoijcëes par le garde-magasia 
expéditeur. 

27. Lorqu'un déficit sera reconnu^ et qu'il sera présumé, d'a- 
près l'état des balles, caisses, etc. ^ provenir de la négligence ou 
de Tinildélité du conducteur ou voituricr , le procès verbal de- 
vra faire mention des interpellations qui lui auront été ^faites, 
tant par le commissaire d< s guerres que par le préposé des tran- 
ports; et, dans le cas où ledit conducteur ou voiturier serait 
rendu responsable des effets manquans , le montant de ces ef- 
fets, calculés aux prix du tarif qui sera fixé par le ministre-di- 
recteur de l'administration de la guerre , sera précompté à l'en- 
trepreneur des transports militaires, sur les sommes à lui payer 
pour son service. 

218. SI les déficits ou les avaries sont attribués a des événemens de 
force majeure , tels que l'incendie , l'inondation , le vol à main 
année ou- force ouverte, lé voiturier devra en justifier par des 
pièces authentiques , qui devront constater qu'il n'y a pas e« 
d'imprudence ou de négligence de sa part. 

Le procès-verbal dressé en cette occasion , exposera les faits. 
Le commissaire de» guerres consignera son avis smv la question 
de savoir par qui devront être supportées le^s pertes et avaries , 
sur lesquelles le ministre se réserve de prononcer définitivement. 

Ce procès-verbal sera en conséquence adressé sur-le-champ par 
le commissaire des guerres à l'ordonnateur, qui le transmettra 
au ministre , avec les pièces produites par le voiturier. 

29. Lorsqu'un versement présentera un déficit , le garde-ma- 
gasin devra, pour l'ordre de Ja comptabilité , se charger en re- 
cette de la totalité des objets annoncés par le procès-verbal du 
garde-magasin expéditeur, en indiquant à l'observation , que pour 
les effets manquans, au nombre de . . . , il ne le fait que pour 
mémoire ; et pour sa décliarge , il devra se faire autoriser , par 
le commissaire des guerres , à porter ( aussi pour mémoire ) , 
en dépense , ceux reconnus manquer par le procès-verbal de 
réception, en ayant soin de joindre aux comptes des soities, 
comme pièce justificative, extrait du procès-verbal dressé pour 
l'entrée de ces effets en magasin. 

Il devra en être de même dés effets qui ne seraient pas re- 
connus des mêmes classas que celles indiquées , ou qui , par 
quelque cause que ce soit , seraient susceptibles de passer dans 
une classe inférieure; la recette devra toujours être faite dans le 
mêmp ordre de classement du procèsrverbal d'expédition , et le 
changement ne pourra avoir lieu qu'après avoir été autorisé par 
le ministre. 

30. Les mêmes formalités seronit observées pour la réception 
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des expéditions faites par voiture de réquisition ou par toute au*> 
tre voit». 

3i. Tous les procès- verbaux constatant des déficits dans les ré- 
ceptions d'ofitts expédiés, soit de France , sur les armées^ soit 
des magasins de lintérieur «ur daulres magasins , ou des diÔcf- 
rences dans le classement de ces effets ^ seront adressés dans les 
quarante*huit heures , par les commissaires des guerres, aux in- 
tendans ou ordonnateurs, qui les transmettront desuite au mittistre. 

32. Le garde-magasin produira, k l'appui de ses comptes^ une 
expédition de chacun des procès-verbaux de réception, ainsi que 
les procès-verbaux des expéditions faites sur so^ magasin. Dans 
le cas néanmoins où ces derniers procès- ver baux ne lui auraient 
pas été envoyés en totalité , il n'en devra pas moins produire ses 
comptes ; mais ils y joindra le relevé des procès-verbaux qui lui 
manqueraient ^ et ce relevé devra prés'enter les noms, qualité» 
«t résidences des expéditeurs en retard de les fournir. 

33: Le garde-magasin aura soin d indiquer dans les récépissés 
qu'il fournira, soit à l'entrepreneur des transports, soit à ses pré- 
posés , si l'expédition est complète. Dans le cas où l'expédition 
serait incomplète , il ne délivrera que des récépissés d'à-'comptes, 
qui , ne pouvant servir k la liquidation de l'entrepreneur, seront 
«changés contre un récépissé général et définitif , lors du com- 
plément de l'expédition* 

T I T R E 3. 

Des dépenses en nature. 



Section i." 

De quoi se composent les ^dépenses en nature* 

34. Les dépenses en nature des magasins, se composent, i.** des 
distributions aux corps, de mnrchanclises , éf^ffes et pIFpîs con- 
fectionnés d'habillement, d'équipement et de barnacheinent; 2 ® des 
expéditions qui leur sont faites sur nivcrs points; 3* de la li- 
vraison aux entrepreneurs ou aux préposés changés du déeatissagej 
des draps de toute espèce cjui , après avoir subi cette opération , 
doivent être réintégrés dans les magasins du gouvernement ; 

4* Des livraisons des draps, étoif s , toiles , etc. aux ateliers 
de confection établis par le gouvernement , ou à des enlr<preneurs 
de confection ; 

5 • De la mise en réparation des effets de toute nature ; 

6.** Des marchandises ou eff* ts qui sont mis k la disposition 
des économes des hôpitaux , ou det tous autres agens civils ou 
militaires qui doivent justifier de leur emploi ^ 

*].* De la distribution des effets et ustensiles de campement, 
aux troupes campées où baraquées ; 



8** De la remise de ces mêmes effeU aux hôpitaux ou à 
d'autres services ; 

9*» Des expéditions de marchandises et effets confecl ion ne's, 
des magasins sur d'autres magasins de l'intérieur ou de l'armée j 

lo.** Enfin de la remise k la régie des domaines ^ de^ effets 
impropres au service 9 destinés à être veudus. 

Segtioic 11. 

Distributions aux corps 9 de marchandises^ ^ff^^^ d habillement 9 etc. 

35. Aucune livraison de marchandises ou d'effets d'habillement, 
d'équipement, de campement et de harnachement, ne peut être 
faite qu'en vertu d un ordre du ministre, d'un intendant d'armée, 
d'un ordonnateur ou /l'un commissaire des guerres , conformément 
k ce (|ui est prescrit par larlicle 3. 1 

36. Les distributions aux corps oU à des détachemens de corps 
en résidence ou passant dans des villes oii se trouvent établis dos 
magasins militaires , doivent être faites sur des états de denrande 
dressés par les conseils d'administi^Lion ou par les €ommandans 
de détachemens. Ces états doivent indiquer le motif de la demande 
et l'effectif des hommes aux^quels les effets sont destinés , et ils 
doivent être certifiés par le sous-inspecteur aux revues. 

Les marchandises ou effets ne seront délivrés qu'autant que les 
états de denr^ande seront revêtus de lautorisation du commissaire 
ordonnateur ou du commissaire des guerres. 

Ces états doivent indiquer , on toutes lettres , la nature , le 
nombre et la classe des effets , s ils sont accordés en gratification , 
ou si l'imputation en devra être faite aux corps. Dans le cas où 
ces indications ne spraienl pas suffisamment exprimées dans les 
états de demande , les commissaires ordonnateurs ou ordinaires 
des guerres devront y suppléer par la rédaction de leur autori- 
sation. Les distributions sur pièces .qui n'indiqueraient pas si les 
effets doivent être donnés en gratification, seront censées devoir 
être h la charge des corps. 

37. Les ordres de délivrer , donnés par les commissaires ordon- 
nateurs , seront adressés aux commissaires des guerres , qui en 
assureront l'exécution. 

Dans le cas où le commissaire/ des guerres serait absent , l'or- 
donnateur adressera directement au garde-magasin Tordre de dé- 
livrer. 

38. Les pièces indiquées ci-dessus ne seront admises en dépense 
qu'autant que le comptable produira à l'appui deux récépissés du 
conseil d'administration ou du commandant du détachement , ou 
enfin de tout autre à ce autorisé. L'un de ces récépissés (le dupli- 

, cata ) , dans le cas seulement où les fournitures seront impulablcs 
au corps ^ devra être sur du papier bleu ou de quelque autre 

Fol. IIL 17. 
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couleur (i) ) et sera envoyé au ministre dans les huit jouri, an 
plus tard ^ de la distribution ; le récépissé original 9 qui devra ^ 
autant que possible, être au-bas des états de demande , restera 
au garde-magasin , pour être produit à l'appui de son compte men- 
suel ; ces deux récépissés devront être vises par le commissaire 
des guerres chargé de la police du magasin pour la légalisatioa 
de la signature. 

Ou aura toujours soin d'indiquer sur ces récépissés le prix con- 
formément au tarif 9 et 9 autaut que faire se pourra 9 l'origine 
des effets. 

3^' Les états de demande ou bons de fournitures , ainsi que 
les récépissés 9 ne devront , autant que possible , comprendre qu un 
seul corps ( même pour les militaires isolés ^ , et les numéros 
des régimens devront y être indiqués en toutes lettres 9 afin d c- 
viterdes erreurs que pourraient occasionner dds chiifres mal formés. 

Lorsque . pour ^ un dctachemeut composé d hommes de diffc- 
rens corps 9 des circonsitânces impérieuses dont l'ordonnateur ou 
le commissaire des guerres sera juge 9 ne permettront pas de faire 
un état de demande et un récépissé pour chaque corps 9 la déli- 
vrance des effets pourra s'éff<ctuer sur un état collectif et sur 
un seul récépissé^ mais l'état devra indiquer les corps primitifs, 
le uombre dcà hommes appartenant à chaque corps, la nature et 
la quantité des effets destinés pour chaque corps ^ et 9 en ordon- 
nançant ledit, étal 9 le commissaire ordoimateur ou' ordinaire 
des guerres devra y mentionner les motifs qui auront empêché de 
dresser un état particulier pour chaque corps. Le signataire du 
récépissé indiquera son grade et le rogimetït auquel il appartient. 

4o. Un soldat ne pourra pas être chargé par le conseil d'ad- 
ministration d'un corps ou par le commandant dun détachement, 
de recevoir des marchandises ou effets, quels qu'ils soisnt 9 pour Ics- 
dits corps ou détachemens. 

Si cependant, ce qui ne doit arriver que lorsque le^ circoa- 
«tances l'exigont impérieusement, un soldat était* chargé de re- 
cevoir des eifets pour un corps ou un détachement dont il fait 
partie 9 le pouvoir dont il sera porteur , devra faire connaître lei 
caus^'S qui ont empcthé le conseil d'administration ou le com- 
mandant d'envoyer un officier ou un sous-oflicier. 

4i. Lorsqu nn officier ou sous-ofïicier est chargé 9 par le con- 
seil d'administration d'un corps on par le commandant d'un dé- 
Iftchemtnt 9 de recevoir des marchandises , étoffes ou effets d un 
mai^asin 9 soit aux armées , soit dans l'intérieur 9 il doit justi- 
fier au commissaire ordonnateur ou au commissaire des guerres, 
. des pouvoirs qui lui ont été donnés j et, soit que l'autorisation 
se tiouNe renfermée dans le corps de la demande, soit (|u elle ait 
été doniK e sépar^^ment 9. elle devra toujours rester annexée à 1 or- 
dre de distribution. 



{{) Le papier sera içurni par rcdii^Iuistration de la guecra. 



L«s garde-magasins ne pouvant pas être responsables de la vio- 
lation des règles j lorsque cette violation sera l'effet d'an ordre 
du comoiissaire àes guerres auquel ils doivent obéissance ^ lea 
commissaires des guerres 9 charges de la police des magasins 9 se- 
ront tenus 9 sous leur responsabilité ^ de veiller avec soin ai ce 
qu'une pièce soit parfaitement en règle lorsqu'ils la remettront $ 
avec leur visa 9 à l'officier ou sous*ofiicier chargé de recevoir. 

^^. Les distributions d'eifets de petit équipement aux militai- 
res marchant isolément ^ seront faites sur des boçs délivrés par 
les commissaires des guerres k ce autorisés^ et l'inscription en sejra 
faite sur la feuille de route du militaire. 

Le garde-magasin se fera représenter la feuille de route; et, 
dans le cas où l'inscription des effets n'aurait pas été faite par le 
commissaire des guerres , le garde-magasin y suppléera. 

43* La distribution des effets indiqués aux dits bons ne sera 
allouée aux garde-magasins , qu'autant que chaque bon indi- 
quera le prix, et ^ s'il est possible 9 l'origine des effets , et qu'il 
sera acquitté de la partie prenante. ( Cette dernière formalité est 
de rigueur); et ^ dans le cas où elle ne saurait pas écrire, le 
garde magasin fera faire ^ en présence de deux fonctionnaires 9 ou j 
à leur défaut absolu 9 de deux témoins , la croix d usage eu rem- 
placement de la signature. Ces bons seront légalisés p;»r le visa 
du commissaire des guerres chargé de la police du magasin. 

44» La distribution de marchandises ou d'effets confectionnés 
se fera aux armées, en vertu drs ordres des iiUendans généraux 5 
commissaires ordonnateurs' et ordinaires des guerres , et suivant 
l'urgence* des cas ^ conformément aux dispositions des art. 3 et 35. 

4^» Les distributions d'effets aux troupes étrangères et alliées^sont 
assujetties aux mêmes formalités que celles prescrites par les ar- 
ticles précédens. 

46*' Les distributions aux prisonniers de guerre doivent être 
justifiées par des états nomiuatifs , appuyés ou tevêtus des ordres 
de distribution 9 ainsi que des récépissés géuéraux des objets 
dclivrés- 

On devra également indiquer, autant que possible 9 lorigîne 
des effets et leur prix, ,et fournir des duplicata de récépissés, sur 
du papier de couleur, lorsque les fournitures seront faites à des 
prisonniers jouissant d'une masse sur laquelle elles devront être 
imputées. 

Section 5. 
Des expéditions dtJJ'cts aux corpi* 

47» Aucune expélition de- marchandises ou effets d'habillement^ 
'équipement et de harnachement , ne peut êtr<' faite aux corps 
dans l inlérieur , cju autant qn "Ile a été ordonnée conformémeat 
aux /dispositions des iirt. 3 et 33. 

4^» Les expeditious aux corps seront ^constatées par procès-v«r'* 



d'' 
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baux ënonciatifs du nombre de balles 9 caisses ou tonneanx, du 
numéro d'ordre et du poids de cha«ua d'eux y et enfin des na- 
tures 9 tjiMutite' 9 qualité et origine des effets expédies ( voir les 
dispositions de l'article 64 et suivans pour les expéditions de ma- 
gasin à magasin). > 

Les mêmes procès-verbaux devront aussi indiquer le prix des 
hiarchandîses et effets composant les expodi lions. 

• Copie de ces procès -verbaux sera adressée de suite au ministre 
pav l'ordonnateur. 

49. Il sera adresse, avec la lettre d'avis, au conseil d'admi- 
nistration, par le garde-magasin, copie du procès-verbal d'expé- 
dition , pour lui faciliter la vérification des marchandises ou ef- 
fets expédiés. 

Il lui sera de plus adressé deux factures contenant les mê* 
mes détails que le procès-verbal 9 dont l'une , établie sur papier 
de couleur, dans le cas seulement 611 les fournitures seront im- 
putables au corps, sera pour duplicîata du récépissé. 

Ces deux factures devront être renvoyées, revêtues chacune 
du récépissé du conseil d'administration , au garde-magasin expé- 
diteur, qui, aussitôt leur réception, en adressera le duplicata au 
commissaire de& guerres ayant la police de «on magasin, pour 
être transmis au ministre , et produira l'autre k l'appui de ses 

comptes. 

Ce récépissé devra être visé, pour la légalisation des signa- 
tures dti conseil d'administration , par le sous- inspecteur aux 

revues. 

50. Dans le cas où le conseil d'administration d'un corps au- 
quel il aura été expédié des effets, négligerait d'en faire passer 
le récépissé exigé par l'article précédent , le garde-magasin invitera 
le commissaire des guerres ayant la police de son magasin, à le 
réclamer auprès du sous-inspecteur aux revues chargé de Tin- 
iipection du coi^s , lequel se fera remettre ledit récépissé , et 
I^dressera au commissaire des guerres 9 qui en aura fait la de- 
mande. 

5i. Pour que la reddition des comptes des garde-magasins et 
leur envoi au ministre aux époques fixées 9 ne se trouvent point 
retardés par le défaut de récépissés , le garde-magasin produira, à 
l'appui de chacun de ses comptes , un état indicatif de ceux qui 
ne lui seront pas parvenus , afin que la demande puisse en être 
faite par le ministre : cet état devra indiquer en outre si le gar- 
de-magasin s'est mis, auprès du commissaire des guerres 9 ei 
mesure de Caire rentrer ces pièces. 

Section 4* 
Des draps livrés au décatîssage 

Sa. Les livraisons des draps aux entrepreneurs du décatissage 
seront constatées par procès*verbaux indiquant le nom du four- 
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nîsîeur 9 le numéro des pièces et le métrage de chacune d'elles 
tant en longueur qu'en largeur 9 réduites aux longueurs «t lar* 
geurs communes indiquées à l'art. 74< 

Section 5, 
» 

Des li\fraisons de draps et autres étoffes aux ateliers de confoc 

tîon ou aux entrepreneurs* 

53. Les livnnsons dos draps 9 tricots, cadis^ toiles, etc. 9 aux 
ateliers de toni'octioii établis par le gouvernement ou aux entre- 
pien^'urs de confection 9 seront conslalees par procès-verbaux énon- 
cialit's, i.* des longueur et largeur eÛectives de chaque pièces 
2.* de la lougeur relative 9 d'après sa réduction dans la largeur 
prescrite. ^ 

54. On inscrira , au pied du procès-verbal de livraison 9 le ré- 
cépisssé du directeur ou du chef de l'atelier 9 ou de l'entrepre- 
neur des confections. Ce récépissé sera légalisé par le visa du 
commissaire des guerres chargé de la police du magasin. 

55. Lorsque la remise sera faite k nu entrepreneur de confec- 
tion 9 le procès-Verbal devra indiqnrr en outre la nature et le 
nombre d effets h confectionner avec les marchandises livrées des 
magasins, ainsi que les quantités accordées 9 d'après le devis 9 
pour la confection de chaque espèce d'effets. 

Les directeurs des ateliers de confection établis par le gouver- 
nement, rendront particulièrement compte de l'emploi des niar- ^^ 
cliandises qui leur auront été délivrées des tnagasius. 

Section 6. 
De la mise en réparation des effets de toute nature» 

56. Aucune réparation d'effets ne pourra avoir lieu que lors- 
que le ministre en aura donné l'autorisation; en conséquence , il 
sera dressé régulièrement 9 dans les quinze derniers jours de cha- 
que tribaestre9 des étals des effets qui seront reconnus avoir be- 
soin de réparations. Ces états seront remis par les garde-maga- 
gasins aux commissaires des guerres 9 qui les adresseront aux or- 
donnateurs 9 pour être par eux transmis au ministre. 

Les ordonnateurs pourront néannioins autoriser telles réparations^ 
urgentes dont le retard serait jugé par eux devoir être nuisible 
aux intérêts du gouvernement^ mais ils seront tenus d'en rendre 
compte de suite au inini«»tre 9 • eu ,lai envoyant l'état dont il est 
parlé ci-dessus. 

67. Il sera dressé procès-verbal des objets qui sortiront des ma- 
gasins pour être réparés 9 dans lequel 00 indiquera l'origine 9 le 
nombre et la qualité des effets 9 et leur remise à l'adjudica- 
taire des réparations à fiiire. Il devra également y être fait men- 
tion de la nature et du nombre des effets hors de service qui 
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pourraient être accordes audit adjudicataire poar serrlr h la 
reparatioa des autre St 

Section 7* 
Des effets mis à la disposition des économes d^hôpitaux, 

58. 11 ne pourra être mi» k la disposition des économes des 
hôpitaux 9 ou de tous autres agens du gouvernement^ aucun effet 
pi marchandise pour être distribués suit k de» c<»rps soit k des 
prisonniers de guerre ou autres, qu'en vertu des ordres du mi- 
nistre ou des commissçiires ordonnateurs. 

Les distributions ou expéditions de cette nature seront consta- 
tées par procès- verbaux ^ conformi'ment k ce qui est pic'cédem» 
ment prescrit pour les expéditions aux corps. 

59. L'emploi de c<'s marchandises ou effets sera justifié, mois 
par mois, pa^* des états drrsscfs par \vs économes ou autres agens, 
présentant les recettes, les dépenses et le restant en magpsin , ea 
se conformant, pour 1rs pièces k produire k l'appui , aux dispo^ 
sitions des articles précédens concernant les distributions auK 

, corps , prisonniers de guerre , etc. 

SectiowS. ' 
De la distribution des effets de campement aux troupeau 

60. Les principaux effets , ustensiles et outils de camperhent 
geront déiivre's dans les proportions ci-après y 

Savoir : 

Huit couvertures k deux hommes , oa 

seize k uu homme, 
Une marmite et sou' couvercle 9 

Par tente k 16 hommes J ^^ ^ -, ^, .j ' 
. H , \ Lin ffrand bidon , 

ou a 13 hommes «..) u -P »-i • j 1 '. • 

Huit outils garnis de leurs etuis^ 

Savoir : 

Deux pelles, deux pioches, deux hachei 

et deux serpes. 

« 

^ (11 sera fourni un petit bidon garni de 

Far homme .,.«•<,.< | sa banderole pour chaque sous-oificier 
^ (et soldat. 

Il sera fourni par supplément une mar« 

Par compagnie l mite , trois grands bidons pour Ic 

yinaigre. 
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Pour la cavalerie» 

Une marmite et son couvercle 9 
Une gamelle , 
Un grand birion 9 

Par teate i 8 hommes <!î!" ^""' S^*:"' de sa banderole , 

(Quatre outils garnis de leurs étais; 

Savoir ; 

Une pplle , une pioche , une hache et 

une serpe. 

x> ^ « • < On délivrera e'fi;a]ement trois grand» bi- 

Par compaffnie \ ^ , o . . » 

*^ o l dons pour le vinaigre. 

Xcs cavaliers monte's ayant leurs manteaux, il ae leur sera 
point délivré de couverture j mais il en sera fourni jwui les 
hommes à pied 9 dans la même proportion que celle djéter-» 
minée pour l'i niante rie. 

61. Les commissaires des guerres chargés de la policr dei 
magasins) se conformeront exactement aux ordres qui leur se- 
ront donnés par les ordonnateurs pour les quantités deXtcts et 
ustensiles de campement à faire délivrer à chaque corps, 

6a. Lors<^u'un corps devra camper ou bara([uer,le conseil dad^ 
ministration fera connaître à l'ordonnateur les ordres qu'il aura 
reçus, et lui adressera l'état de son effectif, arrête 'par le sous- 
inspecteur aux revues. 

Au pied de cet état , lordonnateur prescrira de délivrer les 
effets de campement, et l'enverra au commissaire des guerres 
chargé de la police du magasin , qui fera délivrer les elfets et 
ustensiles nécessaires. 

Cette distribution sera constatée par procès-verbal , lequel de- 
vra faire mention de l'ordre de distribution et indiquer la na- 
ture , le nombre et la qualité des objets délivres. 

Si le corps se trouve sur les lieux , le conseil d adftiinislra- 
tion signera le procès-verbal ; daus le cas contraire, il devra être 
signé par l'officier ou sons-officier qu'il aura délégué. 

L'ofricier ou sous-officier chargé de recevoir , sera tenu de 
justifier de ses pouvoirs au cotumiisaire-ordonnateur, lequel devra 
conformément aux dispositions de lart. 4' relatif aux distribu- 
tions d'effets dhabillemcnt, etc. indiquer dans son ordounance 
que tel officier ou sous-ofticier est autorisé à r<*cevoir. 

Pourront néanmoins les effets de campement, dans les cas 
d'urgence, être délivrés sur de simples états de demande, h. 
linstar des effets d'habillement aux troupes en marche , ou prê- 
tes à s'y mettre, ainsi quauxdétaclieincusdestinésà servir d'escorte. 

Les distributions ainsi faites seront assujetties aux formalitéi 
prescrites par l'art. 89 pour les effets d'habillement. / 

63. Il sera remis aux conseils d'administration des corps et aux 
eommaudans des déuchemeus ou escortes^ pour leur douner le 
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moyen de régler leur coniptabilile', une expédition ou copie, soit 
des procès-verbaux , soit des états de distribution mcationucs 
dans i article précédent. 

Section 9. 
Des expéditions des magasins sur d'autres magasins, 

64. Les cx[)oditions des marchaudisos ou effets sur d'autres ma- 
gasins 9 soit de l'intérieur 9 soit des armées 9 seront constatées par 
des procès-verbaux qui relateront: 

1**. L'ordre en vertu duquel se fait l'exp'dition. 

3.® Le magasin sur lequel elle doit être faite; 

3." Le nombre de bulles 9 caisses ou tonneaux composant 
l'expédition 9 ainsi que le poids de chacun deux 9 par ordre de 
numéro, et de manière qu'un même numéro ne se trouve jamais 
répété dans la même expédition ; 

A° La nature, la quantité 9 la qualité et lorigine des ef- 
fets qu'ils contiennent; 

5* Enlîn les noms et qualités dos parties présentes. 
Les balles, caisses ou tonne lUX ne doivent 'être fermés qu'a- 
prés la reconnoissance exacte des effets 9 en présence du commis- 
saire des gueires chargé de la police du magasin. 

Chaque balle doit être cordée et plombée a la marque du ma- 
gasin, ainsi que Us caisses ou tonneaux 9 et mention doit en 
être faite au procès- verbal. 

Les balles 9 caisses ou tonneaux ^nt plombés 9 sil y a déficit 
sans effraction 9 il sera au compte du garde-magasin expéditeur; 
et s'il y a déficit avec effraction , il sera imputable au voituricr. 
Immédiatement après l'expédition 9 copie du procès-verbal sera 
adressée par le commissaires des guerres à l'ordonnateur 9 qui la 
transmettra au ministre. 

65. II sera adressé 9 par l'expéditeur 9 avec la lettre d'avis au 
garde-magasin 9 deux expéditions du procès-verbal 9 pour lui faci- 
liter la vérification des marchandises ou effets expédiés. 

L'une de ces expéditions sera renvoyée k 1 expéditeur, après 
qu'elle aura été revêtue du récépissé du comptable auquel les 
effc'ls ou marchandises auront été expédiés. 

66. Afin que la vérification ne se trouve point retardée par la 
non réception du procès-verbal dont l'envoi est prescrit à l'arti- 
cle précédent 9 le garde-magasin expéditeur placera dans la caisse9 
balle ou tonneau 9 qui portera le premier numéro d'ordre de l'ex- 
pédition 9 une copie dudit procès-verbal. < 

67. Pour éviter les inconvéniens qui pourraient résulter de la 
facilité avec laquf*lle le numérotage extérieur des balles 9 cais- 
ses, etc. peut s'effacer 9 les garde-magasins qui expédieront des 
niarcliandis^s ou effets, auront soin de placer (en gros caraclèies 
sur une feuille de papier), dans chacune des balles 9 etc., le 
même numéro d'ordre qu'ils mettront sur ladite balle 9 afin que 
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la veriticatioa soit toujours possible 9 dans le cas où le numéro 
extérieur se trouverait cfiFacë daas le transport par quelque cause 
que ce soit. 

6H. Les garde-magasins étant tenus d'apporter le plus grand 
soin dans les expéditions 9 ils sont responsables des avaries qui 
résulteraient de leur négligence dans les emballages et encaissetnens. 

6f), Ils sont de même responsables de la quantité' defFets e'non- 
ces sur les factures et dans les procès-verbaux, d'expéditions, si, 
à leur arrivée au lieu de destination ^ les balles 9. canisses ou ton- 
neaux sont reconnus intacts. 

Section lo. 

De la remise aux hôpitaux ou ci d^ autres services ^ d^ effets de 

campement* 

70. Les remises d'effets de campement aux hôpitaux ou à d'au- 
tres services, ne pourront être laites qu à charge de paiement ou de 
restitution. 11 sera fait en conséquence une estimation contradi- 
ctoire , et dresse procès-verbal énonçant la nature , lo nombre et 
la qualité des e(fets, afin qu'il, soit tenu compte , s'il y a lieu , 
de la valeur de ceux de ces effets qui ne rentreraient pas dans 
les magasins, et de la moins-value des autres. 

S B C T I O N 1 l. 

De la remise au domaine d effets destinés à être vendus. 

71. Les remises d'effets au domaine pour être vendus^ ne 
pourront être faites qu'après avoir été autorisées par le ministre ; 
il sera en conséquence dressé tous les six mois , et plus souvent 
s'il est nécessaire, des procès-verbaux indicatifs des effets hors de 
service , ainsi que de ceux des autres classes qui seront recon- 
nus inutiles , on indiquera , autant que possible , dans ces pro- 
cès-verbaux , 1 origine des effets et les causes qui les auront rcn^ 
dus improprt's au servfce. 

72. Les remises de cette nature , après avoir été autorisées , 
seront constatées par procès-verbaux énonciatifs de la nature , du 
nombre et de la classe des objets remis. Ces procès-verbaux de- 
vront être sigjif's du receveur des domaines, et fournis à l'appui 
des comptes du garde-magasin. 

7a. \}no expédition du procès-verbal de vente continuera d être 
adressée particulièrement au ministre pai le préfet , conformément 
à la circulaire du a6 juin i8o(j. 



/ 
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Titre 4* 
Comptabilité en nature^ 



Sectioiv !.'• 
De la tenue des livre f 4 

74* Dans tous les magasins ou dépôts, les écritures seront te- 
nues d une manière uniforme 9 et les marchandises et effets con-' 
fectîonnes seront enregistrés avec ei^actitude sur les livres k ce 
destine's. 

Dans ces enregîstremeus , de même qu'aux procès- verbaux de 
réception, les marchandises mesurableif seront distinguées par ciasse; 
la largeur et la longueur elTectives de chai^ue pièce seront soi- 
gneusement exprimées , ainsi que sa réduction dans les largeurs 
communes ci-après indiquées ; 

Savoir ; 

En 119 centîmètre-î (lisières non comprises) les draps et étoffes 
de laine propres à la confection dés habils,manteaux, redingotes, etc. 

En 69 centimètres , les tricots et autres étoffes de laine des- 
tinés à faire des culottes, dos et manches de vestes, ainsi que 
des guêtres noires 5 

En'5o centimètres 5 les cadis et serges pour doublures; 

En 79 centimètres , la toile à chemises ; 

En 104 centimètres , les toiles destinées pour doublures , con- 
fection de sacs et emballages. 

. Le« effets confectionnés d habillement , d'équipement , de har- 
nachement et de campement, seront divisés eu quatre* classes ^ 
neufs , bons , à réparer, hors, de service. 

75. Pour les écritures des marchandises mesurables et effet* 
confectionnés de toute nature, le garde-magasin tiendra deux jour- 
naux , l'un pour les entrées , l'autre pour les sorties. 

11 sera, en conséquence , établi deux séries de numéros seule- 
ment , laae pour les entrées , et l'autre pour les sorties de toute 
nature. 

L'ordre numérique de ces séries ne pourra , dans aucun cas y 
être interverti pendant la durée d'un exercice. 

Au commencement d'un exercice ou à chaque mutation d« 
comptable , il sera ouvert de nouvelles séries. 

Le garde-magasîn tiendra également un grand livre. 

Ces registres seront disposés à quatre colonnes , pour le classe- 
ment des marchandises ou effets , sur le modèle des imprime's 
fournis par l'administration de la guerre 9 pour la reddition des 
comptes. 

76. Tous les registres d'un magasin devront être cotés et para- 
phés par le commissaire des guerres, lequel devra d'ailleurs le'fi 
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viser tous les mois, et les arrêter à la lia de l'année et à chaque 
mutation de comptable. 

77. Le garde-magasin doit tenir ses écritures à jour , de ma- 
nière à pouvoir toujours présenter la situation de son magasin j 
et rendre ses comptes en nature aux époques et dans le» ibrmes 
prescrites ci-après. 

Section ii. 

Des comptes à rendre par les garde-magasins» 

78. Les comptes de garde-mag^asins de rintérieur et ceux des 
airmées seront rendus mois par m6is. Ces comptes seront ccruiio's 
des comptables , vérifiés et arrêtés par les commissaires des guer- 
res charges de la police des magasins, ainsi que par les oïdjii- 
pateurs y et ils devront être envoyés au ministre , appuyés de 
toutes les pièces justificatives, 

79. La remise dés comptes mensuels au commissaire des guer- 
res par les garde-magasins est fixée j savoir , pour ceux de l'in- 
térieur , au 10 du mois suivant; pour ceux drs arOicVs , au !xo. 

Les gaide-magasins qui n'auraient pas remis leurs comptes dans 
ces délais, seront mis a uue amende , dont la retenue sera faite 
^ur leurs appointemcns, et dcstilués en cas de récidive. 

.Les commissaires des guerres sont tenus de donner aux gardes- 
magasins un réce'pissé de leurs comptes. Ce récépissé devra indi- 
quer la date de la remise. ' * 

Dans les dix jours qui suivront la remise des comptes au com- 
missaire des guerres , ceux-ci devront les adresser aux commis- 
saires ordonnateurs 9 qui les transmettront au miuistre dans ua 
même délai. 

80. Dans le cas où un magasin serait supprimé dans le cour» 
d'un, exercice , l'ordonnateur en donnera^ avis au commissaire des 
guerres chargé de la police de ce magasin , lequel fera faire j 
en sa présence et en celle du garde-magasin 9 un inventaire ri* 
goureu]^ des ctiets qui a^y trouveront. Le commissaire des guerres 
constatera cet inventaire par un procès-verbal ^ et s il y a déficit, 
te comptable devra en payer la valeur. 

Un pareil inventaire devra aussi être dressé à la fin de cha- 
que année 9 à l'époque du décès d'un comptable ou k l'expiratioii 
de son exercice. 

81. Si un comptable dont le magasin aurait été supprimé 9 ne 
&é trouvait pas sur les lieux 9 et qu'il n'eut pas rendu le dernier 
compte de sa gestion 9 l'ordonnateur le fera établir d'oflice par 
un commis qu'il nommera à cet effet. La même mesure sera 
grise lors du décès d^ua comptable* 
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Sectiow 3. 
De la situation des magasins* (i) 

8:2. Les 1.*' et i5 de chaque mois, il sera fourni 9 tant par les 
gardes-magasins de l'intérieur que par ceux des armées, une si- 
tualion sommaire, pour êue envoyée au ministre ( division de 
l'habillement, comptabilité en nature.) 

Les frais de papier et impression pour les états de situation et 
comptes à rendre par les gardes-magasins, devront faire paitie 
de l'abonnement qui leur est accordé pour frais de bureau. 

L<s situations du i.*' du mois devront êlre< envoyées avant le 
S et celles du i5 avant le 20. 

T I T H £ 5. 
Comptabilité en deniers» (1). 



Section i/* 

De quoi se composent les dépenses en deniers. 

83. La comptabilité en deniers des gardes-magasins et des dé- 
][ * s se compose des dépenses ci-après j 

Savoir ; 

1.® Des salaires des ouvriers employés à la manutention et 
aux emballages des eifets des magasins et dépôts; 

a.® Des vacations d'experts employés à la vérification et k 
l'examen des effets qui entrent daus ces établi ssemens , ou à la 
vérification et à l'expertise de ceux desdits effets qui , lors de 
l'inventaire qui en est dressé, sont rangés dans l'une des classes 
des bons , à réparer et hors de service ; 

3.® Des loyers et des réparations faites dans les bâtimens 
occupés par les magasins et dépôts ; 

4.® Des frais auxquels donnent lieu les emballages , lesquels 
se composent de 1 achat des objets dont le détail suit : 
Caisses, tonneaux et paniers. 
Toiles propres anx emballages , 
Cordes et ficelles, 
Paille , cerceaux et clous ; 

5.* D*s réparations d'effets à faire par économie. 
84' Les dépenses particulières ci-après détaillées, sont à la 
charge des garde-magasins, qui sont tenus de les faire au moyeQ 



1) Yoy. relativement aux états de situntion , de comptabilité et autres re" 
latiis au service des magasins la uote Je Tart. 112. 
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des frais de bureau qui leur sont alloués par décisioa du minis- 
tre ? du 26 fructidor an 1 1 ; Savoir: 

1." Les fouruitares de papiers , registres et journaux 9 encre, 
plumes , et généralement toute espère d'ustensiles de bureau ; 

2.0 Le bois et le charbon h brûler , l'huile et la chandelle; 

3.<* Les ports de lettres relatives au service | 

4*** Les impressions non spécialement et préalablement auto- 
risées par le ministre. 

Section 2. 
Des ouvriers. 

85. Les commissaires des guerres chargés de la Wice des ma- 
gasins et dépots de l'habillement et du campemer^9 tiendront la 
main à ce qu'il ne soit employé à la manutent^n <?t aux em- 
ballages des effets de cies établissémens, que le Jombre d'ouvriers 
qu'ils jugeront d'une indispensable nécessité. 

86. Aucun, ouvrier ne pourra être employé -^ans les magasins et 
dépôts, que d'après l'autorisation écrite et pr^laMe donnée par le 
commissaire des guerres. 

• V * 1 

Section ? 
Des experts vërifi^^^^* 

87. Les commissaires des guerre chargés de la police des nia* 
gasins, auront la faculté d'appeler ^^s experts vérificarteurs, toutes 
les fois qu'il en sera besoin. 

88. Les experts qui seront i^pelés pour faire l'expertise des 
marchandises et effets qui scrj^^^ versés dans les magasins çt dé- 
pAts, devront avoir, par leur^tat, les connaissances nécessaires 
pour juger de leur qualité comparativement avec les modèles 
ou échantillons adoptés , er> a" besoin , apprécier la valeur de 
chaque espèce d'effets et rfarchandises présentés à leur vérifica» 
tion, qui se trouveraient d'une qualité ou confection inférieure 
aux modèles et échantilons* 

89. Les commissaire dc<î guerres et les garde-magasins tien- 
dront la main , chacun en ce qui le concerne , à ce que les ex- 
perts soient assidus i leurs travaux, et mettent la plus grande 
impartialité dans leirs jugemens. 

90. Une vacation d'experts se compose d'une demi-journée dt 
travail, et l'emplo d'une journée entière équivaut à deux va- 
cations. 

La durée d'une vacation ne peut être nooindre de cinq heures, 
à moins que l'exptf tise à faire ne soit de nature à exiger moins 
de tems. 

91. Le prix inAxiraura d'une vacation est définitivement fixé 
dt arrêté j Savoir.' 
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Pour les experts qui seront employés^, soit par le di- 
rectoire de i habillement 9 soit dans les magasins ^' •• 
et ateliers dé confection à Paris, à quatre fr., ci . . 4 

Pour les experts ouvriers alta<:hës à des corps mili- 
taires, qui seraient appelés près le directoire de 
l'habillemenjt et dans les magasins et ateliers à 
Paris, deux fr, , cinquante cent. 9 ci * 2 5o 

Pour les experts qui seront employe's dans les ma- 
gasins, de'pots et ateliers de confection situés dans 
^es divisions militaires , trois francs, ci .•••••'• • ^ 

Et p>ur les experts attac}iés k des corps militaires, 
deuc francs ci a 

• * 

Section 4* 

Des loyers h> bâtiment œaipés par les magasins ^ dépoU 

et ateliers de confection. 

92. k l'avenir , >ucun bail pour loyers de tàtimens occupe* 
par les magasins, dc^^ts et ateliers du service de l'habillement 
et du campement , n îx^a force d'exécution qu'autant qu'il aura 
c'té approuvé par le i^jnistre , et que ^ préalablement, l'officiel* 
du génie de la place ou arrondissement du lieu où seront situés 
lesdits bâti mens , l'aura rj^sé et aura dtJûné son avis sur ce» 
clauses et conditions. 

93. Les commissaires des ^^uerres devront également donner 
leur avis motivé «ur la néce%e' des locations, .sur leur prix, et 
faire connaître si les bâtimcns conviennent ou ne sont pas trop 
vastes pour l'usage auqutîl ils scyt destinés. 

94. Le paiement des loyers, p^j )es baux existans , et pour 
ceux qui auraient lieu par la suiti>^ sera fait, désormais par les 
gardes des^ magasins et des dépots, \ L'expiration de chaque tri- 
mestre, soit aux propriétaires., soit à leurs fondés de pouvoirs; 

Les gai^es-magasiu» justifieront de -e paiement par des quit- 
tances des partit^ prenauies, visées du commissaire des guerres; 
la date des baux, leur prix et la date Nje leur approbation par 
le ministre seront référés à ces quittance^ 

Section 5. 
Des rcparations locatii'ûi, 

95. Si les bâti mens occupés par les magn,ins ne présentaient 
pas , à l'époque de leur location , les distributions convenables 
pour le classemeiit et la conservation des narchandises et elfets, 
les commissaires des guerres, après «être beù convaincus de la 
nécessilé de faire de nouvelles distributions dais lesdits bâti mens, 
feroul dresspâ' les devis des d'^penses auxquelbjj elles pourraient 
donnci lieu 5 et après les avoir soumis ^ ie^tuien d uu oilicier 
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Aa. génie et à lapprobation du commUsaire-ordonnateur 9 ils pour- 
ront faire procéder k leur exécution. 

96. Les travaux terminés 9 les ménoioires des ouvriers seront 
réritiés sur les lieux mêmes , et réglés par l'ofticiei' du g*'nie 
auquel le devis aura été soumis 5 et leur monlaiit, d après le. 
règlement q;uHl eu fera 9 ^era acquitté par le garde-magasin. 

SscTionâ. 

• * , 

Des emballages. 

97. Lorsqu'il sera question* de faire des expéditions d'effets 
«t marchandises d un magasin sur un autre point , et de pour- 
voir a 1 approvisionnement de tous les objots nécessain^s à li ur 
emballage j et encaissage 9 les gardes des magasins ou des dépots 
en feront la demande motivée et détaillée aux commissaires des 
guerres. . 

98. Sur les quantités de chaque objet porté dans la demande 
des gaidcs-magasins et de dépôt, il sera fait déduction des cais- 
ses, .tonneaux, toiles et autres effets nécessaires aux emballages 
existant alo];s dans les magasins et dépôts , provenant d*en\ois 
faits de marchandises et effets y soit par des fournisseurs , soit 
par d'autres gardes-magasins. 

Quant à ce qui se trouvera manquer de ces objets pour com- 
* plét(^r les emballages k fviire , les commissaires dos guerres au- 
toriseront les gardes-magasins k en faire l'achrit , sauf les cas où. 
ili pourront se les procurer ainsi qu'il sera dit ci-apièsj art. 99, 
ils surveilleront l'emploi des uns et des autres. 

99. Il sera passé une adju iication dans chaqne place , pour as- 
surer le service des emballages des effets dliai>iliomeat et de 
campement. 

Lorque cette disposition aura reçu son exécution , les commis- 
saires des guerres autoriseront les gardes des magasins et des 
dépôts k prendre chez les adjudicataires tous ceux des effets 
dont ils pourraient avoir besoin pour les emballages relatifs k 
leur service. A défaut de marchés pour le service de rhabillé- 
ment , ces effets seront fournis par les adjuvlicataires chargés de 
l'entreprise des emballages du service des hôpitaux , s'il y en a 
sur les lieux. 

4 00. Les pajemens des objets fournis par les adjudicataires 
leur sera fait sur leurs factuns détaillées, par les gardè*-magasias 
de 1 habilUment et du Campement, d'après les prix axés aux 
miarcbés 

Section 7. 

Z>e5 réparations J^ effets. t 

loi. Le paiement de la somme d i" a l'adjudicataire ,' pour 
laisoa des réparation* c^u'il aura eifectuéesj, lui sera fait par 
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le ministre ; à cet effet , le commissaire- ordonnateur de la 
division adressera au ministre une expédition tant du procès- 
verbal d'adjudication que de celui constatant la rentrée au maga- 
sin ^ des effets réparés 9 et. les accompagnera de létat portant 
décompte du montant desdites réparations 9 dûment certiiié de 
l'adjudicataire, vérifié et arrêté par le commissaire des guerres. 

102. Dans le -cas où le minisire jugerait convenable de faire 
faire quelques réparations d'effets par économie, elles seront exé- 
cutées par des ouvriers et ouvrières à la journée, dans les ein- 
placemens des magasins, sous la surveillance tant des commis- 
saires df'S guerres que des gardes-magasins^ et les dépenses aux- 
qapll*»s elles auront donné lieu, seront acquittées par les gardes- 
magasins, sur les états émargés, certifiés et arrêtés. 

Les achats des obj ts nécessaires h ces réparations seront faits 
par les gardes- magasins , d'après les autorisations écrites qui leur 
seront données par les commissaires des guerres. 

io3. Les gardes des magasins et des dépôts, 1< urs commis, 
leurs parens et leurs domestiquçs, ne pourront jamais être char- 
gés des réparations d'effets , soit par adjudication , soit par éco- 
nomie , il est en conséquence expressément reconftmandé aux 
commissaires ordonnateurs et commissaires des guerres, de tenir 
la main k ce que cette disposition de rigueur soit scrupuleuse- 
ment exécutée. 

S E c T I o N «î. 

Dispositions pour assurer les paièmens de diverses dépenses 
énoncées dans les articles qui précédent* 

io4' Dans les dix premiers jours du troisième mois de chaque 
trimestre , le garde-magasin ou de dépôt remettra au commissaire 
des guerres l'état général de la dépense présumée h. faire pendant 
les trois mois du trimestre suivant, pour acquitter, 

i.® Les salaires des ouvriers et eniballeurs : 

a.° Les vacations des experts vérificateurs \ 

3.® Les loyers de3 bâtimens occupés par les magasins et dépôts; 

4." Les réparations k faire dans lesJits bâtimens 5 

5.* Les frais auxquels pourraient donner lieu les emballages^ 
6.* Les réparations des effets , k faire par économie. 

io5." Après avoir vérifié cet état, et donné son avis motivé 
sur ses délaiKs , le commissaire des guerres en fera l'envoi au 
commissaire-ordonnateur de la divi«*ioii , qui l'adressera au mi- 
nistre dans le courant des dix derniers jours du même mois au 
plus tard. 

106. A la réception de létal dont il s'agit, et sur le compte 
qui lui |en sera rendu , le ministre mettra k la di«posilion du 
commissaire-ordonnateur les fonds qu'il croira nécessaires, pour 
payer toutes les dépenses du trimestre. 

107. Au commencement de chaque mois, le commissaire or- 
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donnateur ordonaancera 9 au profit du garde-magasin ^ les fond» 
présumes nécessaires pour les dépenses journalières de ce compta- 
ble pendant le mois , l'emploi de ces fonds sera fait sous, ia sur- 
veillance du commissaires des guerres. 

Section 9.- 

Formalités à remplir pour établir la comptabilité en deniers 

des garde-magasins. 

108 A. l'expiration de chaque mois, le garde-magasin dressera 
le bordereau général des recettes et dépenses qu'il aura faites 
dans le courant du mois. 

Le chapitre des recettes du borderai! général se composera du 
nontant des ordonnances qu'il aura touch<»es pendarît le mois. 

Le chapitre des dépenses sera appuyé, ï.** des six états dont 
les modèles sont joints à la présente instruction ^ 2.* des pièces 
justificatives ci-après détaillées ; 

Savoir ; 

TPowr'let loyers des bâtimeus^ 

Des quittances des propriétaires ou de leurs fondés de pouvoir*^ 

Pour les réparations faites dans les bâtimens des magasins; 

Des mémoires des ouvriers et fournisseurs, certifiéà et quit- 
tancée par eux , et revêtus du visa du commissaire des guerres ; 

Pour les -frais d emballage des factures détaillées, cerUiîées et 
quittancées des divers fournisseurs, revêtues du visa du commissai- 
re des guerres , et appuyées des autorisations originales que ce 
dernier aura données au garde-magasin 9 pour- faire les achats 
des effets mentionnés dans lesditcs factures; 

Pour les frais de réparations d'effets , faites par économie, dans 
les magasins ; 

1.® Des états émargés , certifiés et arrêtés , des salaires payés aux 
ouvriers et ouvrières qui auront été employés à ces réparations; 

2.* Des factures certifiées et quittancées des ^jcrsonnes chez 
lesquelles çn aurait fait l'achat de quelques marchandises né- 
cessaires à ces réparations, comme fil, la^ne, etc. etc. appuyées 
des autorisations écrites données par les commissaires des gueircs» 

109. Si les fonds faits à l'avance au garde-magasin pour acqui- 
ter la totalité des dépenses comprises dans le bordeieau géné- 
ral de chaque mois , se trouvaient excéder le montant dos dé- 
penses effectives , le restant libre sera à valoir sur celles h faire 
pendant le mois suivant. 

Dans le cas où les dépenses du mois expiré excédera i(?nt les 
fonds assignés, le restant dû pour solde sera ordonnancé par le 
ministre , après leur liquidation définitive. 

Le borderea.u général dont il est question à l'article précèdent, 
sera ccrtitié diu garde- magasin , vérifié et arrêté par le .commis- 
saire-» des guerres , qui l'adressera, accompagné de toutes les 
pièces jusljîfcalives , au commissaire*ordonnateur j et celui-ci , 
après l'avoir visé 5 en fera feûVôi au ministre dans le courant 
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si lions de la circulaire du i5 avril 1807 (i) , et de punir 
exemplairement ceux qui ne s'y conformeront pas 9 et approu- 
veront 9, par leur silence 9 des innovations qui altèrent toutes les 
masses ». 

Ma circulaire du 23 août 1810 (i), vous avait de'Jk rappelés j 
messieurs 9 à l'ex^'cutiou de cell« da i5 avril 1807, et j'ai lieu 
d'être étonne des nouvelles plaintes que je reçois de S. E. 

Vos fonctions ne se bornent pas à de vaines formalités : votre 
surveillance sur Tadministralioft et sur la comptabilité des corps, 
doit s'exercer et se manifester par des actes positifs d'une sévérité 
juste et éclairée. Vous ne devez pas seulement attendre et trans- 
mettre des ordres , mais bien donner vous-mêmes tous ceux qui 
peuvent être nécessaires pour qu'on ne s'écarte point des réglemens 
ou pour ramener à leur exécution : en tolérant des infractions 
aux réglemt'ns 9 en négligeant d'en rendre compte 9 vous devenez 
personnellement responsables de ces infractions et de leurs effets. 

Ne perdez jamais de vue que vous n'êtes placés près des corps 
que pour défendre à la fois les intérêts du soldat et 'ceux du gou- 
vernement : Si dans cette honorable tâche vous reticontrez des 
obstacles que votre zèle n'ait pu surmonter 9 faites-les moi con- 
naître 9 je saurai les vaincre. L'intention de l'empereur est que 
vous soyez les conservateurs des lois qui régissent 1 administration 
des corps de l'armée ; et vous savez que les lois n'ont de force 
et d'utilité qu'autant que leur exécution est stricte et uniforme. 

Comme il importe d être bien fixé sur l'état actuel des choses 
k cet égard 9 je vous charge de constater ou de faire constater 
dans toute l'étendue de votre arrondissement 9 lors de la première 
revue à passer 9 sur le terrain 9 des corps ou détachemens9 quels 
sont les objets que les corps ont ajoute's à leur uniforme 9 et en 
quoi consistent les changemens apportés aux effets d'habillement, 
de harnachement et d'équipement 9 tant pour la forme et les di- 
mensions que pour les couleurs. 

Le procès-verbal que vous dresserez d^ cette opération 9 fera con- 
naître les auteurs des contraventions aux réglemens 9 les causes 9 
et les motifs de ces contraventions 9 si. les dépenses en ont été 
supportées par les soldats ou par les masses, si elles onl occasionné 
une augmentation de dépense ou bien une économie 9 et , dans 



^i) Ces deux circulaires, ainsi qu'un grand nombre d'autres qui ont été 
adressées aux inspecteurs aux revues sur le même «ujet, ont toutes pour 
but de proscrire l'ucKat des etVets qui ne sont point prescrits par les 
ré^l^uiens. Celle du i5 avril 1807 ordonne aux mêmes fonctionnaires, de 
rejetter rigoureusement des comptes de chaque corps, toutes les dépen&ctf 
de cette nature: et les autorise en outre à regarder comme étrangers aux 
corps, pour toute espèce de traitemeut, et à se refuser en couséqueuce 
de passer prtsens dans les revues , soit les s<ius-o(iiciers et soldat» , soit 
les musiciens qui su préseule rai eut devant ' eux revêtus d'câeU non 
tbrniellcmtînt exigés pour l'uniforme de chaque aime. 
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ce dernier cas ^ quel usage il a été fait du produit de cette e'co- 
iK>mie 5 enfin ^ ce procès-verbal mentionaera les ordres que vous 
aurez donnés ^ et les mesures que vous aurez prises pour faire 
cesser les abus. 

Vous m'enverrez, avant- le i5 octobre prochain, trois expe'di- 
tions de ce procès- verbal ; s'il résulte de la revue que la tenue 
du régiment ou du détachement ne présente aucune contraven- 
tion aux réglemens , vous vous bornerez k m'en faire parvenir 
la déclaration négative. 

A l'avenir , vous remplirez To^jet de la présente , en consi- 
gnant chaque trimestre, sur i'éfnt de situation du matériel des 
corps , dont l'envoi vous est prescrit par ma circulaire du 26 
août dernier , N.* 281 , les renseignemens qui doiv^^ut faire la 
matière du procès-verbal extraordinaire ci-dessus ordonné. 



JE 



N.° 482. 

I 

Décret impérial relatif à VhabiUement des régimens 
d* infanterie , d'artillerie et autres corps à pied. 

Du 19 janvier 181 2. 

Art. 1 .•' Lj habillement des sous^officiers et soldats de nos 
corps d'infanterie, d'artillerie, de sapeurs et de vétérans, sera 
composé d'un habit-veste, d'un gilet à manches, d'un pantalon 
de tricot , d'un caleçon de toile , d'un pantalon de toile , d'une 
capole, d'un schaKos et d'un bonnet de police. Les couleurs ac- 
tuellement en usage sont conservées. 

2. Les habits-vesles et les gilets seront coupes dans les propor- 
tions de la taille et de la grosseur des hommes , et tenus assez 
aisés pour que le soldat' puisse faire avec facilité les mouvemens 
qui lui seront ordonnés , sans être gêné ni dans le cas de déc?hi- 
rer les coutures. A cet eiïet , les poitrines seront tenues très-lar- 
ges i le dos de l'habit et du gilet , d'une manche à l'autre , et 
les entournures , seront également tenus aisés. La mesure sera 
prise à chaque homme sur la poitrine, les épaules étant soute- 
nues et bien effacées ; pour prendre la mesure du dos , on lui 
fera porter les bras en avant. Les revers étant arrêtés, on dévia 
pouvoir passer la main entre l'habit et le gilet ; h' collet étant 
agrafe , on devra pouvoir passer deux doigts en-dessous. Le pan- 
talon sera assez ample pour contenir facilement le caleçon , ot 
pour que l'homme puisse, sans diÔiculté, mettre le genou à terre. 
Lorsque la mesure ne pourra être prise sur les hommes, les ha- 
bits , gilets , pantalons et caleçons seront coupés sur trois rijiHes. 

3. L'habit-veste sera de la couleur réglée pour l'uniforme j il 
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fera par derrière dune longueur telle , que le bas des basques 
tombe à 3oo iniHimètres ( 1 1 pouces environ ) de terre, Thomme 
ëlant à genou , et que par-devant il descende proportion ne'ment 
à la tailie de I'hog>me y de telle sorte que le gilet ne soit po^nt 
.Mpperçu, et que les hanches soient emboîtées. L habit sera dou- 
bla de toile jusqu'à i lo millimètres ( 4 pouces environ) du'bas des 
revers, suivant une ligne oblique <jui joindra le bas de la taille. 
La longueur du dos sera proportionnée à la taille de l'homme , 
de telle sorte que le bas de la taille soit à 3io, 325, 3/[o mil- 
limètres ( 11 pouces ^t demi , 12 pouces et 12 pouce^ et demi 
environ^ du bas des basques. La tailie sera large de iio, iiS^ 
120 millimètres (4 pouces, 4 pouces 3 lignes, 4 pouces 6 li- 
gnes environ ) , mesurée du centre d'un bouton au centre de l'autre. 

4. Les basques seront doublées de cadis de la couleur distinc- 
tive ; elles seront de la longueur de 32o miliim. (un pied envi- 
ron}; elles seront larges de 325, 35o , 3^5 millimètres (12, i3 
à i4 pouces environ}, mesurées en ligue horizontale, de la cou- 
ture du milieu du bas de la taille au bord du devant; elles se- 
ront coupées carrément par le bas , plaquées; et leur largeur 
au bas du retroussis sera de 200, 2i5 ou 23o millimèlres ( 7 
ponces et demi, 8 pouces et 8 pouces et demi environ). Les 
retroussis seront de drap, ainsi que leurs ornemens: intérieure- 
miMit , ils tomberont droit , et joindront précisément au bas de 
la basque , de telle sorte que les basques soient toujours jointes. 

Les retroussis des habits des fusiliers seront garnis d'une N , 
surmontée d'une couronne impériale, faite au moyen d'un eni- 
portC'-pièce , avec du drap de la couleur du fond de 1 habit; ceux 
des grenadiers le se^i'ont dune greuade en drap rouge; ceux des 
voltigeurs le seront d'un cor de chasse en drap jaune. Ces orne- 
mens seront de la hauteur de 70 millimètres ( 2 pouces et demi 
environ ), et d'une largeur proportionnée. 

5. Le collet sera droit et suivant les tailles, de 60, 70 ou 80 
miliim. (2 pouces 4 lîg^es , 2 tx>uces, 8 ligues ou 3 pouces en- 
viron); il sera plus bas du devant de 10 miliim. (4 lignes) 

. que du derrière; il sera agrafé avec trois ou quatre agrafes , 
suivant les tailles, doublé de serj^e et garni d'une toile entre la 
serge et le drap. Il sera piqué d'un point serré, l'un sur le bord, 
l'autre au milieu 9 et bordé d'un passe-poil de la couleur du. fond 
de l'habit. 

6. Les habits des sous-ofiicicrs et soldats des compagnies de 
fusiliers, seront garnis de deux épaulettès en drap de même cou- 
leur que celle du fond de 1 habit, et placées sur le milieu de 
répaule: chaque épaulette , terminée d'un côté en écusson, sera, 
à la couture du collet, large de 55 miliim. (2 pouces environ), 
y compris un passe-poil de drap de la couleur tranchante ; sa 
Iarg<îur, mesurée du milieu du corps de la patte de l épaulette, 
sera de 4^ miliim. (20 lignes); il y aura, dune pointe de l'é- 
cus<on de la patte à l'autre pointe, 70 miliim. (2 pouces et demi 
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environ ) ; l'epaalette sera cousue ? par l'extrémité supérieure ^ à 
la naissance du collet y et son autre bout 9 qui sera terminé en 
écnsson 9 s attachera à un petit bouton placé préside la couture 
de l'emmanchure 9 et sur le milieu de 'l'épaule, à 20 iiiiiiim. 
( 9 lignes ) de la pointe du milieu de 1 ecusson. Cette cpauleite 
sera doublée en drap de la couleur de celui du fond de 1 habit ^ 
garnie entre deux d'une toile ^ et ayant trois piqûres y sa longueur 
sera proportionnée à la conformation des épaules. Les sous-oliiciers 
des grenadiers et les grenadiers porteront l'épaulette en tresse 
écarlate 9 doublée avec liséi'é de drap de la couleur de celui du 
fond de l'hSbit ^ elles seront façonnées en galon dit i caMc-c^ej en 
laine écarlate; le corps de lepaiilette aura 53 millim. (2 pouces 
environ ) de laj'geur 5 sur 100 miilim. ( 3 pouces 8 lignes) de 
longueur jusqu'à la bride \ il sera arrêté par une bride de drap 
écarlate de 14 millim. (4 lignes ) de largeur 9 cousue de ses 
deux extrémités sur le dessus de l'emmauchure; il sera 9 par le 
bas 9 garni d'une corde composée de trois brins assemblés et por- 
tant 10 millimètres ( 4 lignes) de diamètre. Cette corde 9 cou- 
sue circulairemeut 9 supportera la frange : il y aura 9 à partir de 
la bride 9 jusqu'au diamètre extérieur de la corde 9 4^^ miilinj. 
( 18 lignes ) \ la frange 9 qui sera fîue et retorse 9 s« composera 
de six rangs et demi 9 dont le demi-rang garnira le centre; oUe 
aura 55 millimètres ( 2 pouees environ ) de hauteur. L'épauletl'e 
sera arrêtée sur l'épaule par une boutonnière percée à 10 miliim. 
( 4 lignes ) de l'extrémité supérieure du corps de l'épaulette 9 
qui sera remployée à angle obtus. La sommité de cet angle arri- 
vera au bas du collet 9 où sera k cet elFet cousu un petit boulrn« 
7. Les revers seront garnis d'un passe-poil de la couleur dis- 
tinctive ; ils seront coupés carjément par le bas 9 devront s'agra- 
fer dans toute leur longueur 9 et se mesureront k partir du kts 
du collet. Ils auront 9 pour la troisième taille 9 35o millim. ( i3 
pouces ) s pour la deuxième 9 875 millim. ( i4 pouces ) ; et pour 
la première 9 4^^ millim. ( ^^ pouces environ ) de longueur. 
Ils auront 9 dans leur plus grande largeur et mesurés horizonta- 
lement 9 160 millim. (six pouces)^ passe-poil compris; dans le 
milieu 9 90 millim. (3 pouces et demi j; et dans le bas 9 80 millim. 
( 3 pouces ). Ils secont doublés 9 dans toute leur longueur y de 
drap de la couleur de celui du fond de rhabit9 afin qu'on puissc9 
à volonté) les croiser et les doubler sur la poitrine. La largeur de 
l'écusson 9 liséré compris 9 mesuré aux pointes 9 sera de 75 mill. (2 
p. 9 lignes ) ; la partie supérieure du revers suivra exactement le 
tour de la couture du collet 9 sau^ la dépasser. La pointe du mi- 
lieu de l'écusson arrivera à 10 millim. (^4 lig^^^^s ) du liséré de 
l'épaulette. Cette proportion . pourra varier k l'égard des épaulettes 
de grenadiers 11 y aura treize agrafes aux revers 9 non compris 
les trois du collet Chaque cô|i«^ des revers sera garni de ses pe- 
tits boutons : la boutonnière du haut du revers ouvrira k 25 miliim. 
( 1 1 ligB*) de la pointe de l'écusson ; la 1.^ bouloooière sera k loo. 
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io5, iio millimèlr.) 3 pouc. 8lign. , 3 pouc. 1 1 Hgnes et 4 poac. 
«ne lign. environ ) , suivant les tailics , au-dessus.de la i " j et les 
cinq autres à distances/ égales ^ de manière que la dernière bou- 
tonnière se trouve à 20 millitn. ( 9 lignes ) du bas des revers. 
Les boutons seront à 20 millitn. ( 9 lignes j du liséré du revers. 
Un passe-poil de la couleur du retroussis n'gnera depuis le bas 
des reveis jusquà la naissdnçe du retroussis. 

8. Les manches seront doublets de bonne toile 9 et assez lar- 
ges pour que celles du gilet puissent y être contenues. Leur 
longueur sera telle, qu^elies arrivent piécisément au pli du poi- 
gnet. Les parcraeiis de l'infanterie de ligne 9 de l'artilîerie , des 
sapeurs et des vétérans, seront de la couleur réglée pour la dis- 
tinclion de Tuniforme. Ils seront coupés à iio millim. (4 p<5u<^cs 
environ ) de hauteur , doublés en entier par le drap de la man- 
che , et ne présenteront , qiiand ils seront retroussés ^ que 80 
millim. (3 pouces); le drap en sera remployé; ils auront un 
passe- poil blanc. Le parement ne commencera qu'k la couture 
ir|ui joint la patte au côté supérieur de l'ouverture de la man- 
che'; sans empiéter sur la patte \ il fera le tour du bras et se 
terminera au. coté inférieur. La largeur des paremens sera pro- 
portionnée à la grosseur du bras et juste autour de la manche à 
laquelle ils seront fixés , de manière qu ils ne puissent se rabat- 
tre- Ils seront ouverts sur le côté extérieur au milieu des deux 
coutures. Il sera adapté au côté supérieur de cette ouverture, une 
pàtle de 110 millim. (4 pouces) de longeur ^ sur 35 millim. 
( i pouces , 4 ligï^es ) de largeur , y compris son passe-poil. 
Cette patte qui sera de la couleur dii fond de l'habit, doit par- 
tager également le milieu de Tavant-bras , en partant du 
bout de la manche et dépassant la hauteur des paremetië. Elle 
sera percée de trois boutonnières , au moyen desquelles la 
manche se fermera et sonvrira. Trois petits boutons corrcspou- 
dans seront placés au côté inférieur de la manche : le pre- 
mier , à 20 millim. ( 9 lignes ) du bas du parement ; le se- 
cond , à 20 millim. (9 lignes) de rexlréoiité supérieure de Ja 
patte ; le troisième, au milieu. Cette patte sera garnie d'un pas- 
se-poil de la couleur du parement. Le centre des boutonnières 
sera à 20 millim. (9 lignes) du bord extérieur. 

Les paremens de l'infanterie légère seront à pointe de la cou- 
leur du fond de l'habit, avec \\\\ liséré blanc; ils auront 55 
millimètres (2 pouces) de pourtour, et 96 millim. (3 pouces 
et demi ) de pointe. 

9. Les poches seront sous les basques et faites en bonne toile; 
elles seront ouvertes à 55 millim. (2 ponces) au-dessous de la 
taille; elles auront 160 millim. (6 pouces) de profondeur et 
190 millim. (7 pouces) de largeur; leur forme extérieure sera 
dans les proportions dn modèle. La patte à l'extérieur sera seu- 
lement figurée , au moyen d'un passe-poil, et la courbe cchan- 
crée sera une portion de cercle. Ce passe-poil , qui sera de cou- 
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leur traochaDte^ sera cousu sur le drip du fond de l'habit 9 
sans que ce drap soit coupé. Le passe-p<U ne régnera point au 
c6té où la patte sera censée jointe h la banque : il n'y aura oi 
point ni piqÀre qui figure c^tte jonction; le haut de la patte 
figurée sera placé au niveau du bouton de la taille y la pointe 
inférieure du passe-poil qui figure le 1 as de la patte 9 viendra 
afHeurer le retroussis du derrière. La patte présentera trois poin- 
tels 9 sur chacune desquelles sera placé un gros bouton 9 à une 
distance de 20 millim, (9 lignes^ d: s bords; sa longueur sera 
de 240 millim. (9 pouces y; sa largeur, à la pointe du milieu 
jusqu'à la jonction supposer*, sera de 9:*) milliui. (3 pouces et 
demi). La distance entre les [K)intes sera de 70 millim. (2 
pouces et demi ) ; la largeur de la patte , mesurée à ces trois 
pointes 4 sera la même. 

10. Le gilet, à manches ^ sera taillé en rond, et doublé de 
toile ainsi que ses manches; il sera de drap blanc; il aura la taille 
plus ^courte de i5 millim. (7 lignes) que les revçjs de l'habit. 
Les boutonnières de devant seront faites eu fil , et croiseront sur 
une petite bande de toile ou droit-fil , qui sera laissée le long des 
boutons pour doubler l'ouverture des boutonnières. Les boutons et 
boutonnières seront au nombre de dix, et il sera ouvert une 
poche à droite. 

Il sera placé au bas du derrière de la taille , et du coté gauche, 
entre les deux coutures , un bouton d'étoffe destiné à fixer la 
giberne; ce boulon sera à 25 millimètres (1 pouce environ) da 
bas du gilet 

11. Le collet,, qui sera en. drap de la couleur du fond d« 
l'habit, fermera au moyen de deux agrafes; il aura i5 millim* 
(7 lignes) de moins que celui de l'habit. 

12. Il sera attaché , sur chaque épaule , une patte de drap de 
la couleur du fond de l'habit , doublée en drap de la couleur 
du fond du gilet ; cette épaulette , d'une largeur égale du haut 
et du bas , sera de 35 millim. ( i5 lignes ) ; elle se terminera 
carrément par en bas , et sera cousue sur le milieu de l'épaule 
à la hauteur de Temmanchure ; sa pairtie supérieure se terminant 
en rond , sera attachée à un petit boulon d'uniforme précisément 
fixé au-dessous de la couture du collet. 

i3. Les manches du gilet seroat de i5 millim. (6 lignes) 
plus courtes que celles de 1 habit. Les paremens seront en drap 
de la couleur du fond de Thabit ; ils seront ouverts à la coulure 
extérieure de la manche , sans patte ni passe-poil : le parement 
aura 70 millim; ( 2 pouces et demi) de hauteur ; l'ouverture se 
prolongera à 55 millim. (2 pouces) au dessus du parement, et 
sera fermée par deux boutons d'uniforme , dont l'un au milieu 
du parement; et le second à 25 millim. ( un pouce environ) du 
parement. 

i4- Les poches du gilet , y compris K patte , qui sera dtj 
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35 milliin. ( i5 lignes), seront h. la hauteur de 120, 126 , i3o 
millinièties (4 pouc<;s , G. 8 ou 10 lignes environ), à compter 
du bas du devant du gilet ; la longueur de la patte sera de 190 
millim. (7 pouces) j elle arrivera à 55 millim. (2 pouc- environ ) 
du centre des boutons. La profondeur de la poche droite sera de 
ï io million. (4 pouces environ)^ la poche gauche sera simulée. 
i5. Les boutons de l'habit et du gilet seront de cuivre ou d'e'- 
tain y ils seront massifs , et la queue sera percée de deux trous 
en croix arrondis à leurs angles. Il entrera, dans chaque habit, 
huit gros boulons et vingt-deux petits, qui seront placés , savoir , 
trois gros sur chaque poche , et doux gros au-bas de la taille , 
sept petits à chaque revers , trois à chaque paremeut , un à chaque 
épaulette 3 il* y en aura dix petits au gilet, placés à distances 
égales. 

16. Le pantalon, non doublé, sera de tricot blanc et à grand 
pont-levis , qui s'attachera par cinq boutonnières k quatre boutons 
cousus sur sa ceiiUnro , et à celui du milieu des trois boutons 
qui boutonneront le pantalon 5 il montera à 80 millim. (trois pôuc.) 
au-dessus des hanches, non compris sa ceinture; il sera soutenu 
par des bretelles ', sa longueur sera telle qu'il arrive à ^o rnillim. 
(18 lignes environ) de la cheville, saris cordons ni étriers 5 
1 ouverture du bas du pantalon jusqu'à l'endroit où finira la 
couture, sera de i35 midim. ( 5 pouces). 

17. La ceinture du pantalon sera de 80 millir/u (3 pouces) 
de largeur, sans soufflet ni boucle ; cette ceinture sera doublée , 
et portera les quatre boutons auxquels s'attacheront les bretelles: 
il sera pratiqué à droite de la ceinture un gousset de 110 

^ railiim. ( 4 ponces environ ) de profondeur , et de 110 millimètres 
( 4 pouces environ ) de^ largeur ; le pont-levis sera garni par le 
haut d'une bande de toile de 55 millim. ( !Z pouces), et par les 
côtés d'une bau'le de toile de 25 millim. (.1 pouce ). 

18. Le pantalon n'étant pas doublé, il sera donné en équivalent 
un caleçon de toile qui aura la même longueur que le pantalon, 
si ce n'est que la ceinture de ce caleçon , qui sera doublée, em- 
boîtera exactement les hanches ', elle sera fermée par-devant par 
deux boutons, et par derrière au moyen d'un cordon; le caleçon 
ser'd ouvert en brayette , et fermé par' deux boutons. 

19. Ce pantalon sera de toile blanche: il montera à la même 
hauteur que lé pantalon de drap; il descendra à 110 miliim. 
( 4 pouces environ) de terre, il sera ample et se mettra par- 
dessus les guêlres , il portera une poche pareille à celle du pan- 
talon de drap, il sera à la charge de la masse de linge et 
chaussure. * 

20. Les bretelles se composeront de d«ax lisières de 35 à /^o 
millim. ( i5 à 18 lignes environ) de largeur, cousues en croix à 
une distance de 160 millim. (6 pouces) de l'extrémité, qui se 
rattachera aux boutons du derrière ; cette extrémité sera garnie 
d'une bande de toile de 80 millim. ( 3 pouces ) , et^ portera une 
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boutonnière. L'extrémité qui se rattachera aux boutons du devant, 
S(;ra« garnie d'une bande de toile de 2i5 millim. ( 8 pouces en- 
viron )f cette extrémité passera dans une boucle de ter à trois 
a^rdi lions 9 cousue à l'extrémité d'une patte de 80 millimètres 
( 3 pouces ^ 9 doublée de toile et portant une boutonnière. 

i\. Capote. Elle sera de drap bégo, collet et paremens de même 
drap; elle croisera et boutonnera sur la poitrine 9 dans une pro- 
portion de 110 millimètres (4 p^^'ces environ^-, au moyen de 
cinq boutons d'étoffe, poses verticalement à 80 millimètres ^3 
pouces) de distance: les boulons seront cousus à no mill. (4 
pouces ) du bord ; la capote descendra k ^20 millimètres ( un 
pied ) de terre. 

La taille, qui sera seulement h deux coutures, aura^ à la hau- 
teur des épaules, 4^5 millimètres (16 pouces environ^ de largeur, 
à la hauteur des reins, 54o millimètres (10 pouces), et au bas, 
600 milimètres ( 22 pouces environ ). Au milieu de la taille et 
le long dt ces coutures, il sera pratiqué deux ouvertures recou- 
vertes d'une patte doublée de même; ce« pattes seront larges de 
a5 millim. ( 1 pouce;, longues de 2i5 millim. (huit ponces) 
et cousues h 190 millim. (7 pouces), au-dessous d*' l'emmanchure. 
Le milieu du bas de la taille sera fendu à une hauteur de 100 
miliim. (7 pouces). La taille pourra se resserrer au moyen de 
deux pattes, l'une portant une boutonnière, l'autre un boulon: 
ces pattes seront cousues horizontalement à la hauteur du bou- 
ton supérieur de la taille ; chacune d'elles aura 160 millim. (6 
pouces) de longeur et 4^0 millim. (18 lignes de largeur). 

22. Le devant de la capote , qui toiàbcra droit , aura 3oo 
millim. ( 11 pouces environ ) k la poitrine 4^^^ millim. ( 17 
pouc. ) aux reins, et 600 mill. ( 22 pouc. environ ) au bas: il sera 
parementé de 80 à 110 millim. (3à4 pouc. ); les boutonnières 
et boutons seront garnis d'un droit-fil ; il sera pratiqué au bas 
de chaque devant une boutonnière ,' au moyen de laquelle on 
pourra retrousser la capote , eu l'attachant au bouton iuf(f^eur 
de la patte de la taille. 

23. Le collet, qui sera doublé de drap pareil , aura 80 millim. 
(3 pouces) de hauteur sur le derrière, et 70 millim. ( 2 pou- 
ces (7 'lignes) sur le devant; il joindra carrément par-devant, 
sans agrafes. 

24. 11 sera placé , sur chaque épaule , une épaulette de drap 
pareil; elle sera large de ^o milliui. (18 lignes ) dans toute sa 
longueur; elle sera doublée de même , cousue dans l'emmanchure, 
et fixée par un bouton d'étoffe cousu sur le milieu du haut 
de. l'épaule. 

Les mauches auront 54o millim. ( 20 pouces ) de largeur ( k 
l'emmanchure , ^3o millim. ( i(i pouces environ ) au coude , et 
38o , millim. (14 pouces) aux paremens; elbs devront arriver 
k 25 millim, (1 pouce) plus bas que le poignet: leurs paremens 



'%H\ ÏA'OrST.ATlOW MILITAIRE -'• CHAI*. \^, 

seioat de iio miilim. {4 pouces enviroo]) a^^parens de hauteur^ 
ai fermeront en boites. 

16, Les manches seront doubloos de toile 9 ainsi que le corps 
de la capote jusqu'à la laille: il sera pratique horizontalement, 
sous le côte' gauche du devant 9 une poche de 190 milliajètres 
(7 pouces euviron ) d'ouverture y sur 2i5 miilim. (8 pouces de 
pi*ol'ondeur ). 

27. La forme et les diraensious du schakos seront ulte'rieure- 
• nient déterminées par notre ministre de la guerre^ les grenadiers 

et carabiniers, au lieu du bonnet d'oursin quils ont maintenaat, 
porteront un schakos plus élevé de i5 miliini. (6 ligues) que 
celui des fusiliers J il sera orné dune aigrette rouge. Le schakos 
des voltigeurs sera de la même forme que celui des fusiliers; 
mais, il sera orné d'une aigrette jaune. ' 

28. Le bonnet de police sera de drap pareil à celui de l'habit, 
et confectionné avec l'étoffe du vieil habillement. Les bords et 
les coutures du bonnet seront garnis d'un passe-poil de la couleur 
distinctive. Le bonnet se composera d'un tour auquel tiendra le 
bandeau ou retroussis 9 d'un écusson et d'une calotte. 

29. Le tour du bonnet , qui sera d'une égale dimension du 
y haut et du bas, aura 120 miilim. ( 4 pouceSi et demi) de 

hauteur. Le bandeau 9 qui sera le prolongement du derrière et 
des côtés du tour du bonnet, devra pouvoir se rabattre pour 
couvrir les oreilles j étant relevé, il aura par derrière ^ jusqu'à 
la partie des oreilles, 76 à 78 miilim. (2 pouces 9 à 10 lignes), 
y compris le passe-poil ; à la place des oreilles, le bandeau se 
prolongera en deux pattes destinées à aller directement se ren- 
contrer sous la calotte du bonnet , et portant un passe-poil jusqu'à 
leur extrémité , qui se terminera carrément: chacune de ces pattes 
passera , à cet etfet , dans une ouverture pratiquée dans la cou- 
ture de la calotte. Elles auront, à leur naissance, 80 millimètr. 
(3 pouces) de largeur, et 4o miilim. (18 lignes) à leur ex- 
tréii^é. Ll patte droite portera' un boMton et lautre une bouton- 
nière , de telle sorte qu'elles puissent également se boutonner sous 
le cou de 1 homme , lorsque le retroussis sera rabattu. L'extrémité' 
antérieure verticale du bandeau viendra joindre le bord latéral 
de Técusson et s'y attachera au moyen d'un bouti^n d e'toffe placé 
à 70 miilim, (2 pouces et demi environ) du bas du bonnet. 

30. LVcusson aura par le bas 190 à 210 miilim, ) 7 à 8 pouces 
environ ) de largeur. 11 s'élèvera perpendiculairement de chaque 
côté justju'à une hauteur de 65 miilim. (2 pouces 5 lignes), et 
•c terminera par un rond qui montera à i5 miilim. (6 lignes) 
au dessus du passe-poil qui joindra le tour et la calotte. Cet 
ëcusson aura dans son milieu i36 miilim. ( 4 pouces 9 lignes ) 
de hauteur, il portera sur son centre le numéro du régiment , en 
chiffres découpés en drap, de la couleur distinctive. Ces chiffres 
auront 35 miilim. ( i5 lignes de hauteur). 

3i. La calotte au-dessus du bonnet se composera d'un morceau 
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de drap cou^é en rond et tenu d'une largeur de 325 millim. 
( un pied ) ; il sera froncé en le cousant , et devra olFiir une 
surface de 25o millim. ( 9 pouces 4 lignes ) : il sera place' dans 
la couture de la calotte un passe-poil pareil à celui de la bor- 
dure 9 qui régnera circulairemrnt au-dessous du rebord que for- 
mera la calotte. Cette calotte sera doublée de toile ; l'intérieur du 
bonnet sera garni d'une coiffe de toile 9 qui s'ouvrira et se fer- 
mera au moyen d'une coulisse. 

32. L'uaiforine des voltigeurs ne différera de celui de l'infan- 
teue^ que parce qu'il aura le collet et les épauletlcs chamois gar- 
nis d'xin passe-poil bleu 9 le retroussis garni d'un cor-de-clia^se 
chamois 9 et le schakos comme il est dit plus haut. 

33. L'habit des tambours- sera confectionné en drap vert ^ le 
haut du collet 9 les pareniens 9 les poches et les bords des re- 
troussis seront garnis d'un galon vert-foncé , portant nne aigle et 
une N de couleur verte 9 sur un écusson jaune conforme au mo- 
dèle. Les parties galonnées transversalement porteront le galon 
n.* i.*' les parties galonnées en long porteront le galon n.* 2. 

L'habit naura pas de revers; il ferriiera sur la poitrine au 
mbjreu de neuf gros beutons^ entre lesquels il sera placé quatre 
doubles rangs de galon du modèle n.* 1.^'': ces doubles rangs 
en forme de boutonnières se termineront en pointe 9 leur lon- 
gueur j mesurée du bord de l'habit jusqu'à la pointe^ sera de 
i3o millim. (4 pouces .9 lignes environ): les rangs seront es- 
pacés également: celui du haut joindra* la couture du collet 9 et 
celui du bas effleurera l'extrémité du devant de l'habit. 

34* Les manches seront couvertes de sept galons semblables , 
cousus en chevrons arrondis 9 à une distance égale: le chevron 
du haut de la manche 9 qui aura la même forme que l'emman- 
chure 9 sera à 60 millim. (2 pouces 3 lignes) de la couture^ 
le galon inférieur arrivera de chaque bout9 k20 millim. ( 9 li- 
gnes) da bord du parement 9 mesurés aux coutures. 

35. Les boutons seront cousus sur le galon j chaque bouton 
des poches reposera sur une boutonnière formée d'un double ga- 
lon 9 se terminant en pointe et ayant 70 millim. (2 pouces et 
demi environ ) de longueur. Les boutons de la taille seront en- 
vironnés d'un écusson de forme carrée 9 entourant le boulon à 
double équerre; la partie inférieure du galon entrera dans le pli^ 
chacun des trois cotés de cet écusson aura 80 millim. (3 pouces 
de longueur ) : le bas de la couture du milieu de la taille sera 
garni aune poinle de galon conforme au modèle) et d une hau- 
teur de 5o millim. ( 22 lignes j. 

Les troij» pointes '|iic forme Técusson des ooutousj et celle du 
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milieu de la taille ^ reposeront sut les trois coutures de la taille; 
ceile du milieu s'élèvera de 5 niillim. (2 ligues environ ^^ plus 
haut que celles des côtés (ij. 

Nos ministres de la guerre sont chargés , etc. 



N-° 483- 

Décret impéridl relatif à la forme et à la dimension 
des effets dhabilLeinent des troupes à cheval, 

Da 7 février 1^12. 

Titre i.'* 

De Vhabillement en gtfnéral des carabiniers 9 cuirassiers ^ dragom 
et trains ; de la cai^alerie légère 9 de ^artillerie à chevaU et 
des troupes assimilées à ces armes. 

T ' . 

Art. 1." J_J habillement des sous-officiers et carabiniers 9 cui- 
rassiers ^ dragons et soldats du train àè l'artillerie 9 du génie et 
des équipages 9 sera composé d'un habit-veste 9 d'un gilet sans 
manches 9 d'une veste d'écurie 9 d'une culotte de peau, d'une sur- 
culotte 9 d'un pantalon de treillis et d'un manteau. 

L'habillement des sous-'bfficiers et soldats des régimens de chas- 
seurs 9 de l'artillerie légère et des six premiers régimens de che- 
vau-légers9 sera composé d'un habit-veste 9 d'un gilet sans man- 
ches 9 d'une veste décurie 9 d'une culotte hongroise de drap9 d'un 
caleçon 'de toile9 d'un pantalon de cheval et d un manteau à man- 
ches 9 a l'exception de l'habit-veste et du gilet 9 l'habillement de» 
hussards et celui des trois derniers régimens de chevau-légers 9 
seront pareils à l'habillement dé la cavalerie légère. L'habit des 
sous-ofhciers et soldats des régimens de hussards 9 ainsi que celai 
des trois derniers régimens de chevau-légers 9 sera tel qu'il est 
décrit ci-après ) tit. 3 et tit. 5. 



Mantbàux. 

Manteau des carabiniers 9 cnirasssiers et dragons. 

2. Le manteau des carabiniers 9 cuirassiers et dragons 9 sera de 
drap blanc pique de bleu 9 dans la forme dite trois quarts ,• sa 



(i) L*exécatioii ponctuelle de ce règlement est s|>écialeiiient recommandée 
à la surveillauce des iuspecteurs aux revues, des généra ux. et inspecteurs 
généraux ; les inspecteurs aux revues doivent rendre compte au minisire 
des infractions qui y seront faites ; et les généraux doivent punir ies 
officiers supérieurs qni 9e Seraient permis de s'en écarter.. CircuL du 3» 
janvier 181 2. Gi 
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longueur par-devant sera d'un mètre 35o millini. ( 4 pieds i 
pont:e lo lignes eaviroii ); elle sera par derrière d'un mètre 4o<ï 
millimètres (4 pieds 3 pouces lo lignes environ). Son ampleur 
par le bas sera de 6 mètres 5oo miilim. ( 9.o pieds i pouce 6 
lignes environ ). 11 y aura une forte agralc attnchoe k '25 mii- 
lim. ( 1 pouce ) du collet. L'aiDpleur de l'encolure sera d'un 
mètre 4<^® miilim. ( 4 pi^'cfs 3 pouces lo ligues ) : cette cnco- 
lun; sera plisse'e sur le collet , au nombre de plis ne'cessaire. 

Le collet aura 90 milliui. ( 3 pouces 4 lignes environ ) de 
hauteur, sur 600 miilim. ( 21 pouces environ ) de longueur ; il 
sera doublé en drap pareil. A la couture du collet, sera adîiptee 
une rotonde de même drap, dont la hauteur sera de 280 miilim. 
k 10 pouces 4 lignes environ ( par derrière , et de 220 miilim. 
li 8 pouces ) sur le devant; le^our de la rotonde , meàuré aux 
exlrémite's ^ aura 600 miilim. ( 4 pieds 1 1 pouces ). 

Manteau des chevau^legers* 

Ce manteau j fait en forme de manteau-capote , sera en drap 
blauc et k manches; sa hauteur par-devant sera d'un mètre 190 
miilim. à 1 mètre 245 miilim. ( 44 ^ 4^ pouces ) ; elle sera par- 
derrière d'un mètre 245mill. à 1 mètre 3oo mill. (4^ ^ 4^ pouc. ). 
L'ampleur à la carrure sera de 65o miilim. ( 24 pouces); à la 
poitrine, l'ampleur sera de 700 miilim. ( 26 pouces environ), 
tlle sera par le bas de 4 mètres 44^ 'ïii^li^i* ( ^3 pieds 8 pouces). 
Il y aura quatre boutonnières au-devant du manteau , à 70 mil. 
( 2 pouces et demi environ) de distance mesurée du collet. 

3. Le collet aura 95 miilim. (3 pouces et demi) de hauteur^ 
et par-devant il sera plus bas de 10 miilim. (4 lignes). Il sera 
adapté à ce manteau un grand collet ou rotonde dont la hauteur 
sera de 4^^ miilim. ( 16 pouce* et demi ) par derrière $ et de 
460 miilim. ( 17 |X)uces ) par-devarit. Son pourtour sera d'un 
mètre 95o miilim. ( 6 pieds ). Le bord du devant sera pare- 
meuté ; la rotonde aura trois boutons et trois boutonnières , à 
distances égales: il sera placé à sa couture une forte agrafe à 
manteau. 

Il y aura deux ouvertures de 2 16 miilim. ( 8 pouces environ ), 
ménagées à la couture de la taille ^ et à 190 miilim. ( 7 pouce* 
environ ) de l'emmanchure: elles seront recouvertes par une patte 
de 4o miilim. ( 18 lignes environ ) de largeur; le milieu du 
bas de la taille sera fendu dans une longueur de 49^ miilim. 
( 18 pouces environ ); il sera ajouté une bande de drap de 25 
miilim. ) un pouce environ ) de largeur, qui sera cousue à la 
partie droite , à l'effet de supporter les boutons : cette ouverture 
pourra fermer , au moyen de quatre boutons placés à distances 
égales, de manière que le dernier arrive à 160 miilim. ( 6 pouces) 
du bas. 

Les marjcbes, qui seront doublées en toile, auront dé largeur 23o 
milliaj. ( 8 pouces et demi ) à l'emmai^chare 9 :a^90 . milli>oèU:es 



N 
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( 7 pouces et demi ) au coude ^ et 190 mdlini. (7 pouces) apa 
parement. Elles auront 600 luillia]- (22 pr>uces de longueur ^. Les 
paremeus faits en bottes^ aurout i3o millim. ( 5 pouces environ) 
de hauteur, dans tout leur pourtour. 

Le manteau sera doublé en cadis de la couleur tranchante des 
deux «otës, de 21^ à a/jo millim. ^ 8 à 9 pouces environ) de 
largeur. Cette doublure descendra à 160 millim. ( 6 pouces ) 
du bas du manteau. 

Manteau des Chasseurs^ Hussards et de VArtUïerîe légère^ 

Ce manteau sera également à manches , il sera confectionné en 
drap Tert pour les chasseurs et hussards ^ et bleu pour l'artille- 
rie légère 9 dans la forme et les dimensions ci-après. 

La hauteur prise de la couture du collet, sera par-devant d'un 
mètre \^o millim. (3 pieds 6 pouces). Elle sera par derrière 
d'un mètre 160 millim. ( 3 pieds 9 pouces ). 

L'ampleur, mesurée autour de la poitrine ^ aura un mètre 4^^ 
millii^* (4 pieds 4 pouces); autour des reins, i mètre 970 noil. 
( 6 pieds un pouce ) , et au bas dans tout son pourtour , 3 mètr. 
700 millim. ( 11 pieds 5 l\ pouces, 8 lignes). 

Le manteau fermera sur la poitrine , au moyen de quatre bou- 
tons et boutonnières places, le premier à 70 millim. ( !i pouces 
6 lignes ) de distance de In couture du collet, et les auti es éga- 
lement espacés. Les bords de devant seront parementés en drap 
semblable. 

Le collet aura 90 millim. ^3 pouces 4 lignes ). par-devant il 
sera plus bas de 10 millim. ( 4 lign^^s }.de hauteurHl sera adapté 
à la la couture une rotonde dont la hauteur sera devant ou der- 
rière ,de 5oo millim. ( 16 pouces 8 ligues ) , et dont le rond ^ 
mesuré aux extrémités inférieures , aura 1 mètres ( 6 pieds 1 
pouce 10 lignes. 

Cette rotonde aura troi;» boutons et trois lx)utonnîères égale- 
ment espacés, pour fermer sur le devant. Le collet sera fixé par 
deux petites pattes avec bouton et boutonnière. 

Les manches, qui seront doublérs en toile, auront 23o millini. 
f 8 pouces de largeur à Teromanchure : 200 millim. f'] pouces 
et demi) au coude, et ipo millim. (7 pouces) aux paremens. 
Leur longueur moyenne sera de <^)oo millim. ^ 22 pouces ). Les 

f^aremens façonnés en botte, auront i3o millim. (4 pouces 10 
ignés) de hauteur. 

Manteau des batfdUonf^ r!'f train d^ artillerie ; dn Génie ^ du Train 
des équipages et, du 2' m in h la suite des corps d^injanterle» 

Ce wantea'tf sera coniVctiouné f*n drap gris^de-fèr ou h\v\x mé- 
lange'. 11 sera pareillement à u.anohes et à grand collet. 

Sa longueur, mesuré-' depnis la couture du colM , sera par- 
devant d'an ii&ètre i'4o mil-lim. ( 4^ pouces environ ), et pr 
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derrière, d'un mètre iib millim. ( 4^ pouces environ). L'am-» 
plenr à la poitrine sera d'un mètre 4^0 millim. '( 55 pouces); 
à la taille 9 d'un mètre 970 millim. ( 6 pieds 1 pouce ), et au 
bas, de 2 mètres 600 millim. ( 8 pieds environ ). La capot« 
fermera sur la poitrine , au moyeu de cinq boutons d'étoffe éga- 
lement espace's. Le derrière de la capote sera ouvert h 670 mil- 
lim. ( 31 pouces ). 11 sera pratique, aux deux extre'mite's du de- 
vant , deux boutonnières pour retrousser les basques et les fixer 
au bouton de la taille. 

Il y aura deux ouvertures dans les cotés de la taille , a aSo 
tnillim. (9 pouces 2 lignes) au-dessous de la couture de la 
manche. Ces ouvertures auront 110 millim. (4 P^^ces 1 ligne) 
de hauteur , et. seiont recouvertes d'une patte de 25 millim. ( 1 1 
lignes) de largeur , et de 190 millim. Q 7 pouces) de hauteur ^ 
avec un bouton d étoffe à chaque extrémité. ' 

Le collet, qui sera droit, aura 110 millim. (4 pouces i li- 
gne) de hauteur , et sera doublé de même drap. Il sera cousa 
a chaque extrémité une petite patte écus:>onnée, de 55 millim. 
(2 pouces 1 ligne) de longueur, de 25 millim. (11 lignes) de 
largeur à l'endroit de la couture , et de 55 millim. ( 2 pouces 
1 ligne ) d'une pointe à l'autre de l'écusson ; l'une des pattes 
portera une boutonnière , et l'autre un bouton pour attacher le 
collet, 

La rotonde, qui sera cousue au collet, aura 4^o millim. fiS 
pouces environ^ de hauteur sur le derrière, et 400 millim. (14 
pouces 9 lignes) snr les devans. Elle se fixera sur la poitrine 
par le moyen de cinq boutons et boutonnières également espa- 
cés. La rotonde aura 2 mètres 690 millim. ( 8 pieds environ y 
de tour k son extrémité. 

Les manches seront tenues aisées , sur-tout à la couture d^ 
l'emmanchure. Elles auront environ 98q millim. (21 pouc. 5^1ign.) 
de largeur , 44^ millim. ( 16 pouces 3 lignes) au coude , e^ 
38o millim. ( i4 pouces) aux extrémités. Les paremens seront 
façonnés en botte : ils auront 1 35 millim. ( 8 pouces 8 lignes ) 
de hauteur apparente. 

Le dos et les côtés de la capote seront doublés en boa^ 
ne toile , sur une hauteur de 47o millim. (17 poucts 4 1^* 
gnes ) , à partir de la couture du collet. Les devans seront pa- 
rementés en drap dans une largeur de 90 millim. (3 pou<- 
ces 4 ligues) et sur une hauteur de 520 millim. ( 19 pouces 
3 lignes ) : les manches seront doublées en toile pareille k celle 
du corps de la capote, 

GiltrC. 

3. Le gîlet de la cavalerie sera de drap blanc pour toutes ar-r 
mes, à l'çxception des hussards, et conforme à relui de l'in- 
fanterie^ si ce nest qu'il sera sans manches | sans épauleltcs, d.I 

Foi. IlL 19. 
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bouton de giberne* son collet 9 qui sera blanc 9 n'agrafera poinl, 
mais arrivera & 25 Qiillim. ( 1 pouce) par le haut. Les boatoos 
de gilet seront ceux du régiment. 

Preste d'écurie» 

4* La veste d'e'curie, qui sera ronde et à manches 9 sera en 
tricot de la couleur du fond de l'habit 9 sauf pour les carabi- 
niers et hussarcls, et U-nue assez longue pour emboîter les han- 
chesj le collet , qui sera de même couleur, auVa 70 à 80 millim. 
( 2 pouces et dertii à 3 pouces environ ) de hauteur j cette veste 
sera doublée eu tuile et fermera par dix boutons d'uniforme; 
elle aura a droite une poche ouverte en travers à i5o millim. 
( 5 pouces et demi environ ) du bas du gilet , et à gauche une 

f>oche simuîe'e La patte de* poche aura ^o millimètres ( 18 
ignés environ) de largeur ^ elle sera à 55 millim. (2 pouces 
environ) des boutons. Sa longueur sera de 190 miilimèt. ( 7 pou- 
ces environ), et sa profondeur de i35 millim. ( 5 pouces envi- 
ron ) La manche de la veste d'e'curie sera ouverte la couture 
■ extérieure à 110 millim. ( 4 pouces environ) de hauteur, cl fer- 
mée par deux petits boutons d'uniforme. 

Suradotte* 

5. La surculotte sera en drap gris. Elle boutonnera exte'rica- 
rement le long di?s cuisses . et elle emboîtera le genou , où elle 
sera retenue au moyen d'une boucle de fer qui sera cousue et 
d'une patte en drap. 

Culotte de peau» 

6. Les culottes des carabiniers, cuirassiers^ dragons et train, se- 
ront confectionnées en peau de daim ou de mouton 5 il sera place' 
un gousset au milieu et à droite de là ceinture; la profondeur 
de ce gousset sera de iio millim. (4 pouces environ) et son 
ouverture de 80 raiilim. ( 3 pouces environ ) ; «lie sera recou- 
verte d'une patte de, 20 millim. (9 lignes environ ). La culotte 
sera supportée au moyen de deux bretelles 5 le bas de la culotte 
emboîtera bien le genou 5 sa jarretière aura 25 millim. (1 pou- 
ce ) de large 5 elle sera attachée au moyen d'une boucle de fer 
avec enchapure , cousue sur le cote exle'ri^ur de la culotte. La 
culotte fermera au moyen de quatre beutons xecou verts en peau. 
Le bas de la ceinture de la culotte sera à 80 miUim. (^ pou- 

. ces ) au-dessus du creux de la hau che \ et la hauteur de la 
ceinture sera de So millim. ( 3 pouces ). 

La culotte de peau de daim ne sera pas fournie par le gou- 
vernement ; elle devra être achetée aux frais de la masse de 
linge et chaussure des sous-oihciers et cs^valicrs ^ aussitôt que 
cette masse pourra y subvenir. 



V 
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Culotte hongroise, • 

7. La culotte dite à la hongroise^ sora en drap de la couleur 
du fond de lliabit ^ sauf pour les hussards,. Les ouvertures y 
l'echancrure et les coutumes du côllî? seront garnies d'une ganse 
plate de 10 millim. (4 lign«s environ) de largeur 9 semblable 
à celle dont il sera fait usage, pour la. pelisse dt;s hussards^ la 
ganse placée sur la coutuVe 9 joindra circulairement en arrière , 
la culotte fermera au moyen d'un petit pont qui sçra ouvert à 
160 millim. (6 pouces environ), à partir de la couture de la 
ceinture. Il sera borde de tresse pareille a celle- des coutures, 
figurant une pointe de lance renverse'e ; cette ouverture sera fer- 
mée en son milieu , par une agrafe placée a i lo millim. (4 pou- 
ces environ) de l'extrémité de la pointe. La culotte montera à 
80 millim. ( 3 pouces environ ) au^^dessus des hanches ; sa cein- * 
ture sera doublée et d'une largeur de 80 millim. (3 pouces en- 
viron ) : elle sera supportée avec des bretelles. Il sera placé un 
gousset à droite et au milieu de la ceinture; sa. profondeur sera 
de 110 millim. ( l^ pouces environ )j et son ouverture de 80 
millim. ( 3 jpouces environ ). Ce gousset sera recouvert d'une pe- 
tite patte de 10 millim. (9 lignes environ) , le bas de la cu- 
lotte sera ouvert de i35 millim. (5 pouces environ) et retena 
par an sons-pied en lisière. 

Le caleçon sera pareil à celui de l'Infanterie. 

r 

Pantalon de treillis* 

8. Le pantalon de treillis montera à la tnême hauteur que le 
le pantalon de drap , et aura une poche faite de même ^ il de- 
scendra k 110 millim. (4 pouces environ) de terre: il sera am- 
ple y et pourra se mettre par-dessus les bottes. / 

Pantalon de cheval. 

9. Le pantalon de cheval seta en tricot de la même couleur 
que celle du fond de l'habit , sauf pour les hussards 5 il sei-a 
large et boutonnera du haut en bas 9 par-dessus les bottes 9 au 
moyen de iB boutons d'^s placés de chaque cèté , il aura un 
grand pont-levis garni intérieurement, ainsi que les côtés, d'une 
bande de toile de ^o à 4^ millim. (18 à 20 iignes environ ) 
de largeur, Le pantalon sera bordé, sur les côtés, d'un liséré 
de la couleur tranchante , et retenu au moyen d'un sous-pied de 
a5 millim. ( 1 pouce environ) de largeur. \ 

La ceinture sera large de 80 millim. ( 3 pouces environ ) : 
son bord supérieur montera k 160 millim. (6 poucers environ) 
plus haut que le creux de la hanche ; elle portera des bou- 
tons d'étoffe pour les bretelles;' elle n*aura point des poches. 



et 



Une peau de veau cousue du haut en bas, entre' les cuisses 
les Jambes, garnira le pantalon. Elle partira a Tenfourchurej 
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k i35 OU 160 millimètres ( 5 ou 6 pouces enviroa) du haut 
du pont 9 et se prolongera en couvrant bien les genoux, de ma- 
nière h arriver à 4^^ millim. ( 18 lignes environ ) dès boutons 
du bas du pantalon 9 au pourtour duquel il régnera une man- 
chette de la même peau 9 qui aura 110 millim. (4 pouces en- 
virpn} de hauteur. La peau d'entre les jambes sera en arrière 
cousue djC . 270 à 3^5 millim. ( 10 4 1^ pouces environ) du 
haut de la ceinture , et couvrira lé drap, de manière à arriver 
de 55 ou 80 millim. (2 ou 3 poucips environ du bas). Le ge- 
nou sera double d'un morceau de toile. 

Les bretelles seront pareilles à celles de l'infanterie. 

Titre 2. 
Dispositions particulières aux carabiniers, cuirassiers et dragons^ 



Habits des carabiniers et cuirassiers. 

10. L'habit- veste des carabiniers et. cuirassiers sera sans revers. Il 
boutonnera dans une proportion de 38o, 4*^ » 44^ millim. (14^ 
1 5 et 16 pouces environ) , suivant les tailles 5 au moyen de neuf 
gros boutons placés à distances égales. Le bouton du haut sera 
placé à 20 millim. (9 lignes environ) de l'encolure, et celui 
du bas à 20 millim. (9 lign. environ) dupasse-poil. La largeur 
du haut des basques sera de4o5 9 4^^ ^^ 4^^ millim. (i5, 16 
et 17 pouces environ) 5 leur largeur, par le bas , sera de 21 5, 
23o et 245 millim. ( 8 pouces , 8 pouces et demi et 9 pouces 
environ ). Les retroussîs des carabiniers seront garnis d'une gre- 
nade de drap blanc ; ceux des cuirassiei's le seront d'une grenade 
en drap bleu. 

Leurs épaulettes seront semblables à celles des grenadiers ; mais 
celles des carabiniers seront garnies , au pourtour , d'un ruban 
de fil blanc de 10 millim. (4 lignes) de largeur; 

Les boutons des carabiniers seront sans numéros , et porteront 
l'empreinte d'une grenade en relief. 

Les boutons des cuirassiers seront numérotés. 

Habit de dragon, 

11. L'habit-veste des dragous sera eu drap vert foncé et con- 
forme au modèle d'iufanlerie , si ce n est qu'il n'iaura des lisérés 
de la couleur distinctive qu'aux épaulettes , au devant et k la 
poche. Les lisérés des pattes , des paremeiis et du collet seront 
verts. Les régimens qui porteront les poches en travers , auront 
les pattes fL^urées au mo^en d'une piqûre qui en simulera Fat- 
tache sur 1 habit ^ elles s'étrécirout ou s'élargiront conformément 
aux dimensions àw retroussis , de manière que, d'un côté, il y 
ait 20 millim. (9 lignes environ) eutr« le bord latéral du 
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rfîtroussis^ct que^ de l'autre côte, il y ait également 20 mil, (9liga. 
environ) entre l'autre bord latéral de la poche et le bord iate'* 
rieur du retroussis. Le côté de la poche qui sera parallèle au ret- 
roussis, aura 120 millitn. ( 4 P^^^^^ ^ lignes environ) de hau- 
teur. Le côte' late'ral de la poche qui sera parallèle au pli 
de l'habit 9 aura 90 millim. ( 3 pouc. 4 ligo* environ ) de hauteur. 
La hauteur du milieu de la patte de la poche , mesurée depuis 
la pointe du milieu jusqu'à la jonction supposée 9 sera de 120 
millim. (4 pouces 5 lignes environ). Les trois boutons seront 
blacés à chaque pointe 9 à une distance de 20 millim. (9 Mgnci 
environ ) de rexLrémité du liséré. De l'extrémité d'une poinîe à 
l'autre 9 la patte aura i4o millim. ( 6 pouces envirod ) 5 son liséré 
joindra le boulon de la taille; la. pointe du milieu descendra de 
20 millim. (9 lignes environ) plus bas que la pointe extérieure; 
le liséré extérieur de la patte sera parallèle aux retroussis 9 et en 
sera à une distance de 1 5 à 20 millim. ( 7 ou 9 lignes environ ). 
Cette patte ? mesurée aux échancrures 9 aura 55 millim. (2 pouces) 
de hauteur. Les pattes en long seront conformes à celle du modèle. 

Titre 3. 
Uniforme des hussards, 

' Pelisse» 

12. La pelisse sera plus longue de 3o millim. (î pouc. 2 lîgn. ) 
q^ue le dolman ; elle sera doublée ,d^ flanelle blanche en totalité9 
et bordée en peau de mouton* noire. La manche ^ra ouverte 9 
eu dessus 9 de 80 millim. ( 3 pftuces environ ) 9 non compris la 
bordure. La bordure de toute lu pelisse 9 hormis le collet 9 aui-a 
35 millim. ( 16 lignes) apparent; celle du collet aura Bo millim. 
(3 pouces) <le hauteur par derrière et 70 millim. (* pouc. 8 lign.) 
par devant. Les manches seront plus longues que celles de lin-» 
fanterie 9 de la hauteur de la bordure. En dessus de la manche) 
qui u'aura qu'une seule couture 9 il 5era simulé une ouverture 
de i3o millim. (5 pouces environ )9 non compris la bordure, la- 
uelle sera recouverte de là peau de moutou formant un boudin 
e i3o millim. ( 5 pouces environ) au-dessus de ' la bordure. 
Cette ouverture simulée sera garnie 9 de chaque côté, d'une même 
tresse 9 entourant le bas de la manche ; laquelle se prolongera 
en forme décbsson 9 et se terminera eu pointe 9 à 60 millim. 
(27 lignes environ) au-dessus du boudin. Il y aura^ d'une pointe 
à l'autre de cette tresse 9 90 millim. ( 3 pouces 4 lignes ;. Les 
pointes latérales de l'écusson seront k la hauteur de l'extrémité 
supérieure du boudin ; l'ouverture sera fermée par deu;t agrafes. 
Jl y aura • de chaque côté de la peljs$e 9 une |)0che ouv^^rtc 
sur la loogueur'9 de 1 10 millim. ( 4 pouces euviron ) d'ouverture; 
sa profondeur sera' de 220 millim. (8 pouces environ), en se 
prolongeant sur le devant ; l'ouverture de la poche sera garnie 
de la même tresse à la hauteur de 200 millim. ( 7 pouc. 6 liga* ) 



cf, 
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jusqu'à la pointe supérieure de l'e'cusson ; les deux poches seront 
recouvertes d'un boudin de xOé millim. (6 pouces ) de haut. 

Sur les deux coutures dç la taille , il sera place une tresse 
pareille 9 qui se prolongera jusqu'à la coutule de l'emmanchure 
et descendra jusqu'au bas du gousset, joignant la bordure. La 
taille sera termine'e par deux petits «ïbols place's au milieu d'un 
ëcugson ; ces sabots auront 35 milfim. (i5 lignes) de largeur 
5ur 4^ millim. (20 lignes) de hauteur ; chaque gousset sera 
garni de quatre gros boutons. 

Tout le tour de la pelisse , excepte' l'encolure 9 sera garni 
d'une tresse pareille. 

Le dessin que formera sur le devant de la pelisse la ganse 
carrée 9 aura 16*0 millim. ( 6 pouces environ ) de longueur ; les 
cotes extérieurs de la tresse se termineront en rond simple 5 la 
ganse du haut et du bas se terminera par un trèfle. 

Des deux cotés, il sera place' deux rangs de boutons moyens, 
et de plus, un rang de grds boutons du coté droit, destiné à 
fermer là pelisse^ il régnera un espace de 55 millim. (1 pouces. 
«;:iviion) entre les rangées de boutons. Ces boutons seront espacés 
entre eux en raison de la taille de l'homme. 11 y aura sur le 
devant , à la couture gauche du collet, lîn double cordon fort de 
même couleur que la tinsse, arec trois noeuds arrêtés^ sa longueur 
sera de 170 millim. ( 10 pouces environ); il servira à fermer 
la pelisse, en se joignant à une olive portée par un double cor- 
don fort, attaché à droite, et d'une longuenr de 110 millimT 
(4 pouces environ ); le devant de la pelisse aura 4^^ millim. 
( 16 pouces 3 lignes environ) de hauteur , à partir de la couture 
du collet jusqu'au bas, nori compris la bordure , et le ba« du 
côté droit finira en une pointe horizontale , qui croisera de 35 
à 4o millim. (16" à 18 lignes) sur le côté gauche. 

La taille mesurée du centre de ses boutons , sera large de 55 
millim, ^ 1 pouces environ ). 

Le collet de la pelisse joindra sans agrafes. 

11 sera placé sur' le milieu de l'épaule gauche , en 'guise de 
iVpaulelte , tme double ganse carrée ; terminée en trèfle, cousue 
sur l'enmànchure , et fixée par un bouton cousu au bas de la cou- 
ture du collet ; cette ganse sera montée sur une bande de drap 
de la couleur du fond de la pelisse. 

Dolnoian. 

i3. Le dolman, qui sera bordé d'une tresse aie la couleur du 
bouton, aura de Urîqueur $80, 4^^ et 4^^ millim. (i4' i5 et 
16 pouces environ ) , et la pointe horizontale de droite sera con- 
forme à celle de la pelis*e. La manche qui n'aura qu'une seule 
couture, sera ouverte au bas de celte couture, dans une longueur 
de 80 millim. (3 pouces environ), fermée par trois agrafes. 

Le dohnau sera doublé de toile en entier; il sera établi, de 
chaque côlé , une baUvW de drap de 25 millim. ( 1 pouc. environ ) 
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de long , de la couleur du fond du dolman ^ le pourtour , par 
le bas 9 sera recouvert d'un morceau de peau rouge maroquinee^ 
de i6* inillim. (6 pouces ènviroîi ) de hauteur. 

Le parement , dont tout le pourtour sera garni d'une tresse 
plate, aura, dans la plus grj^nde partie de ce pourtour; 5o millim. 
( 11 lign. environ j de hauteur , y compris sa tresse. Ce parement 
se prolongera en pointe sur le milieu du dessus de la manche: 
Cette pointe s'étendra à ilomiiiim. ( 4 pouces environ ) , y com- 
pris sa tresse. 

Le collet, qui sera double' de driap, aura deux tresses plates. 
U aura , y compris ses tresses, 70 millim. k Bo millim. (2 pouc. 
et demi h. 3 pouces)^ il sera , sur le devant , plus court de 

10 millim. (4 lignes environ ) ; il fermera avec trois agrafes. 
Les garnitures du devant , quant aux ganses et aux boutons , 

auront les mêmes formes et dimensions que ia garniture de ia 
pelisse 5 il sera menace un espace de 4^ millim. ('20 lignes) 
entre la dernière ga«se inférieure et le bas du dolman. 

La taille , garnie de deux tresses sur la couture *, set'a termi- 
née par deux goussets ; elle sera , au-dessus de ces goussets , de 
55 millim. ( 1 pouces environ ) de large ; il ne s<>ra point placé 
de boutons ; le bas de la taille , de chaque c6té , se terminera 
par un écusson et £)ar un gousset sur lequel la tresse finira 
en rond. 

Il sera figuré en travers sur chaque c6té , par une tresse plate^ 
une poche simulée , dout la hauteur sera , y compris la tresse , 
de 90 millim. ( â pouces 4 lignes environ ) , et dont la largeur 
sera dé 190 millim. ( 7, pouces environ)^ la tresse qui bordera 
cette fausse poche , joindra dans le milieu, et s'écartera des deux 
côtés en forme de double lance , de manière à ne s'éloigner , 
dans son plus grand écartement, qu'à une distance de 45 millim. 
( 20 lignes ) en-dessous du dolman. U sera ouvert deux poches 
dans la doublure , à 25 millim. ( i pouce environ ) au-destiut 
de la peau^ leur profondeur sera de i6o millim. (6 pouc* environ). 

• GUei. 

i4« Le gilet sera sans manches et de la couleur indiquée au 
tabloau; il aura deux poches, qui seront simuleVs au moyen de 
pattes de 25 millim. ( i pouce environ ) de hauteur, sur \6o 
millim. ( 6 pouces environ ) de longueur. Chaque patte sera 
placée k 8o millim. ( 3 pouces environ ^ du bas du gilet , et 

11 55 millim. ( 2 pouces environ ) du centre des boutons. Le gi« 
let sera garni de dix boutons d'étoffe j il sera échancré, par le 
bas, de 55 millim. ( 2 pouces environ ); il aura, en totalité, 
suivant les tailles, 35o, 375 et 4oo millim. ( i3, i/\ à i5 pou- 
ces environ ). Le collet , de la couleur du fond du gilet, sera 
sans agrafes. Il montera carrément et aura i5 JD[iillim# ( 6 li'- 
gues ) de moins que celui du dolman. 
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T I T R Ë 4* 

Dispositions particulières aux chasseurs à che^^al^ à f artillerie 
légère et aux six premiers régimens de chevau- légers, 

Habit^veste 9 culotte , etc. 

i5. L'habit-* veste de rartillenV légère, des chasseurs et des six 
preraiers re'gimons ^de chevau-iegers , sera conforme au modèle 
de l'infanterie légère $ mais les manches seront un peu moins 
larges , les paremeris seront faits de ménie. 

liCS poches ne seront point figure'cs k l'exte'rieur ; mais il sera 
place sur les deux plis du bas de la taille 9 une patte à trois 
pointes, garnie d'un lise're'^ elle descendra sobs le retroussis ; sa 
longueur sera de îioo millim. ( 7 pouces et demi environ ), à 

fiarlir de la pointe supérieure : celte patte aura 20 millim. ( 9 
ignés environ ) de largeur^ liseré compris; l'e'cusson de cette 
EMtte, qui sera large de 4® millim. ( 19 lignes ), portera le 
outon de la- taille. Il sera placé un second bouton à loo mil- 
lim. ( 3 pouces 9 lignes. environ ) au-dessous du prciriier, à par- 
tir du centre dudit bouton. 

La culotte hongroise sera conforme à celle des hussards. 9 si ce 
n'est que la tresse qui garnit la couture 9 montera jusqu'à la 
ceinture. 

Le caleçon sera pareil à c«lui de FinfaDterie. 

T I T R E 5. 

Uniforme des chevau-légcrs polonais. 



Kurtka. 



Le kurtka sera, par^derrière9 d'une longueur tellc9 que le bas 
des basques tond>e à 4oo millim. ( 1 5 pouces environ ) déterre, 
l'homme étant à genoux; les coulures 9 hormis celles du devant 
des manches, seront garnies d'un passe-poil de la couleur dis- 
tinctjve. Le. kurtka sera doublé de toile jusqu'il 110 millim. ( 4 
pouces environ ) du bas des revers , suivant une ligne oblique 
qui joindra le bas de la taille. La longueur du dos, qui n'aura 
|winC de couture dans son milieu 9 sera proportionnée à la taille 
de rhomme9 de telle sorte que le bas de la taille soit h 2809 
:ij5, î6o millim. ( 8 pouces ï/^ , 9 pouces, 9 pouces i/^ envi- 
ron) du^ bas des basques. La largeur de la taille 9 mesurée du 
centre d'un bouton au centre derautre9 sera de 35 millim. ( i5 
lignes environ. ) 

Le prolongement inférieur de la taille ne sera point fendu 9 
le dos étant sans couture; ainsi le kurtka n'aura 9 en tout 9 que 
deux retroussis. La dimension du prolongement de la taille9 n^e- 
surée au bas de l'habitjsera de 245 millim. ( 9 pouces environ) 
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.y compris ses plis. Les passe-poils qui marquent la couture 
de la taille , se prolongeront jusqu'au bas Ae l'habit ^ sur le de- 
ini-pli^ le bas des basques aura i35 millim. ( 5 pouces environ) 
depuis la pointe du retroussis jusqu'à ses plis iote'rieurs. Il sera 
placé deux boutons au-dessous de ceux de la tame^ ils seront à 
'^5 millim. ( i pouce environ ) du bas de Thabit. D'ailleuvs) la 
coupe du kurtka étant particulière 9 la forme de ses basques et 
leurs plis seront conformes au modèle. 

Le djerrière du kurtka sera plissé et la partie du devant qui 
le joint aura un pli et demi; les retroussis 9 qui seront en drap^ 
commenceront à partir du bas des revers 9 et s'étendront hori- 
zontalement dans une largeur de 3i5 millim. ( 8 pouces ) ; ils 
tomberont carrément à la pointe extérieure du bas des basques ^ 
ils ne seront garnis d'aucun ornement. 

Le collet sera conforme à cjelui des six premiers régimcns.- 
Les épaulettes, qui seront en drap bleu, seront cousues à leti- 
cohire ; elles seront garnies d'un liséré 9 et seront fixées par un 
bouton placé sur le haut de l'épaule 9- au-dessus de l'emmanchure. 
Chaque épaulette aura^ à sa partie supérieure 9 35 millim. ( i4 
li^es environ )9 liséré compris; au mi-lieu 9 3o raillim* ( i4 
lignes environ } ; et à sa pointe extérieure) 65 millim. ( 2 pou- 
ces ^environ ). • 

La*' forme des revers sera pareille k celle des revers des six 
premiers régimens; mais ils n'a(iix)nt pdr le bas que ^o millim* 
( 2 pouces demi environ ). 

Les manchesèt leurs paremens seront façonnés comme ceux de» 
habits des six premiers régimens 9 à l'exception que la couture 
du derrière des manches renfermera un passe-poil de la couleur 
distinctive. 

Il ne sera point établi de poches dans la doublure du kurt- 
ka ; elles seront simulées extérieurement 9 au moyen d'une patte 
de ai 5 millinl. ( 8 pouces environ ) de longueur; cette patte 
sera à i5 millim9 ( 7 lignes ) au-dessous des boutons de la taille; 
elle arrivera à 26 millim. ( i pouce environ ) du bas de l'habit ; 
cette patte 9 mesorëe horizontalement aux trois pointes, aurai à 
partir de la jonction supposée 9 60 millim. ( ^ pouces 3 lignes, 
environ ); elle aura 9 k partir du centre- de chaque échancrure 5 
35 millim. ( i5 lignes environ ); le passe- poil horizontal et #u- 
périeur de la poche formera une ligne droite avec la partie su- 
périeure du retrottssis. 

La ceinture affectée à l'uniforme des 7*9 8.® et 9.® régimens, 
sera supportée au moyen d'une patte attachée perpendiculairement 
au-dessus de la pointe supérieure du retroussis et y attenant; 
cotte patte 9 dont la partie supérieure sera écussonnée^ aura 120 
millim. ( 4 pouces 5 lignes environ ) de longueur 9 depuis sa 
couture jusqu'à sa pointe, et se ratta4;hera par son écusson à un 
bouton d'uniforme placé k 20 millim. (9 lignes environ ) de la 
pointe; elle aura, par le bas, 20 millim. ( 9 ligues eiivîrop ) , 
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passe-poils compris 5 d'une pointe k l'autre de rëcussoti) elle aura 
t\o miilim. ( ib lignes environ ). 

T I T R E 6. 

. portemanteau* 

I 

Porte-manteau des carabiniers 9 Cuirassiers 9 dragons 

et bataillons du train. 

17. Le porte-manteau sera confectionne' en tricot de la couleur 
affectée à chaque arme , et double' de treillis ; il aura 65o mii- 
lim. ( 24 pouces) de longueur^ les fonds ou «xtrémites^ qui se- 
ront plats 9 formeront un carre' long, reutbrcë d'un cuir fort pâte' 
sur le tricot du fond et sur la doublure , ces fonds auront 2i5 
miilim. ( ^ pouces environ ) de longueur 9 sur 80 miUioi. ( 3 
pouces environ ) de hauteur. Le carre' sera botde' d'uu galoa de 
ni blanc à cul-de-de' de ao miilim. ( 9 ligues environ ) de lar- 
geur 9 et placer h. chevaL 

Le nume'ro du corps 9 qui sera découpé en drap blanc, aura 
4o mtll^. ( 18 lignes) de hauteur 9 sur 10 miilim. ( 4 ligues) 
de larfeur, et sera place au milieu du fond. 

L'ouverture du poite-mantçau sera de 490 miilim. ( 18 pouces 
environ ) ; cette ouverture sera recouverte par une sous-patte de 
80 miilim. (3 pouces environ ) de largeur 9 fermant au moyeu 
de six boutons' de tricot et de six boutonnières ; la patte du re- 
couvrement aura 35o miilim. ( i3 pouces environ ) de largeur 9 
et sera également double'e de treillis. Il sera 9 en outre de cette 
doublure 9 pratiqué une poche de treillis, dont louverture pla- 
cée au milieu et entravers, aura 190 miilim. (7 pouces envi- 
ron ) de longueur 9 et fermera au mojen de deux lanières de 10 
miilim. (4 lignes environ ) ; la patte de recouvrement fermera 
au moyen de trois courr^ajes de cuir noir 9 de -^70 miilim. (10 
pouces environ) de longueur 9 sur 25 miilim. ( i pouce environ ) 
de largeur^ elles seront attachées, l'une au milieu9. et chacune 
des autres k 25 miilim. ( i pouce environ ) de l'extrémité la- 
t^inie de cette patte; ces courroies se rattachiTOht à trois bou- 
clés de fer étamé , à rouleau de 25 miilim. ( i pouce environ) 
dans œuvre , avec enchapure > et passant eu cuir noir. 

Porte-manteau de cavalerie légère. 

18. Le porte-manteau de cavalerie légère sera confectionné en 
tricot 9 des couleurs affectées à chaque régiment, et sera doublé 
de treillis; sa forme sera cylindrique 9 et son diamètre de \^o 
miilim. ( 5 pouces 2 lignes environ ) ; sa longueur sera de 55o 
miilim. C 20 pouces environ); sa circonlerence sera de 49^ "^îl- 
lim. (18 pouces ). Ses extrémités, de forme circulaire, seront 



^.'"•SECT. - HABTLLEM. ÉQUIP. BTUHIF. - KXTM. 4^5. 209 

plates et bordées au pourtour d'uu galon de 20 millim. (g lîgn. ) 
de largeur, attachées en forme de bourrelet. 'Elles seront ganiîes 
interieureçnent d'uu cuir fort recouvert eu toile. 

iJur les. deux bouts du portc-mauteau sera mis le nameTo du 
régiment. Les chiffres seront faits en tresse pareille à celle du 
pautalon ; ils auront 55 miHim. ( 2 pouces environ ' de hauteur. 

Louverture du porte-manteau, qui sera de 280 millim. } ^4 
pouces «nviroQ ) , sera fermée avec six boutons de tricot et six 
boutonnières ^ la largeur de s» sous-patte Sera de 70 miilim. 
(a pouces et demi environ^; sa patte de recouvrement aura 210 
millim. ( 8 pouces environ), et sera également doublée de treiiiis. 
Il sera, en outre de cette doublure, pratique' une poche de treil- 
lis , dont l'ouverture, au milieu et en travers, aura \^o millim. 
5 pouces 2 lignes J de longueur, et fermera au moyen de deux 
lanières de 10 millim. ( 4 lignes }• 

La patte de recouvrement fermera au moyen de trois courroies 
de cuir noir^ de 2i5 millim. ( 9 pouces ) de iongui'ur, sur i5 
millim. ( 1 pouce } de largeui'; elles seront attacliées , l'une au 
milieu, et chacune des autres à -25 millim. ( 1 pouce :, de Tcxtre'- 
mitë latérale de la patte. Ces courroies se rattacheront à trois 
boucles de fer étamé, a rouleau ; ces boucles seront de -25 millim. 
( i pouce) daus oeuvre, avec enchapure et passant de cuir noiCr 

• 

Titre 7. 
Marques distinctives des trompettes» 
Trompettes de carabiniers, 

19. Les trompettes de carabiniers porteront Fhabit en drap rert, 
façonné comme «elui'des carabiniers j les coutur^^s et les lisrrr's 
seront garnis de galons pareils à ceux des tambours; les manches 
seront garnie^ de sept galous; l'habit boutonnera au moyen de 
neuf boutons, dont quatre seront placés dans l'intervalle des bou- 
tonnières. Cinq doubles boutonnières d'un double galon , se ter- 
minant en pointe, seront placées sur la poitrine, au milieu de. 
ce double galon, sera un galon de fil blanc garni de franges 
blanches à son extrémité^ la longueur des boutonnières, mesuré 
du bord de l'habit jusqu'à leur pointe, sera de i3o millim. 
4 pouces 9 lignes epviron ); elles seront espacées également, 
celle du haut joignant le bas du collet, et la boutonnière d'en 
bas affleurant le bas du devant de Thabit. Les galons des poches 
et du devant de la taille seront plac^'s comme ceux des habits 
de tambours.. Le devant du collet aura de chaque côté deux 
boutonnières pareilles garnies d'un galon de fil blanc de 5 mil- 
lim. ( 2 lignes ) de largcur.'Lcs épaulettes seront pareilles à celles 
des carabiniers. 

Il sera placé sur chaqua boutonnière de parement un galoa 
ie fil blauc, formant boutonnière de 5o millim. ( 22 ligû. eii« 
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riron ) cle longueur et 5 milliai. ( 2 lignes environ) de latgeitt. 
La patte de parement sera verte pour le premier regimîiii , et 
bleu-de-ciel .pour le deuxième. 

Il sera également place' sur la poche, entre le double galon 
qui forme boutonnière, un galon de fil blanc pareil à celui dé- 
crit plus haut, et se terminant au5si ^n brandebourg. La grenade 
des retroussis sera pareille à celle des carabiniers. ' 

Trompettes de cuirassiers. 

20. Les trom'pettes de cuirassiers porteront l'habit façonné comme 
ceux des cuirassiers, et galonné comme celui des trompettes de 
carabiniers. Ils porteront les épaulettes pareilles à celles des cui- 
rassiers, et une grenade verte au retroussis. 

Trompettes de dragons et du train. 

21. Les trompettes de dragons et ceux du train porteront l'ha- 
bit façonné comme celui dts tambours et galonné de même. les 
trompettes de ceux des régimens de dragons qui auront les poches 
en travers , auront 1 écusson de la poche garni d'un galon joi- 
gnant son liséré^ les trois joutons reposeront sur trois boutonnières 
figurées en galon double et terminées en pointe ; la boutonnière 
du devant de la poche aura 110 millimi (4 pouces environ ) de 
hauteur , celles du milieu 95 millim. ( 3 pouces et demi envi- 
ron )| celle du derrière aura 80 millinl. (3 pouces environ); 
le galon qui entourera les boutons de la taille , s'unira au haut 
du galon des boutonnières du derrière de la poche. 

Trompettes de hussards. 

22. Les trompettes de hussards porteront le dolraan en drap 
vert 3 il aura les mêmes couleurs distinctives que celui des sous- 
officiers et hussards 3 il en différera en ce qu'il y sera placé du 
galo/i aux armes de l'Empereur, à toutes les parties qui seront 
garnies de tresses plates. Le devant du dolman sera garni d nue 
ganse carrée, pareille à telle employée pour les hussards 3 les 
manches du dolman porteront sept chevrons, non compris celui 
du parement. 

La pelisse, qui sera de drap vert, différera de celle des hus- 
sards, en ce que toutes les parties d^.' celle-là qui sont garnies 
d'une tresse plate, seront, à la pelisse des trompettes, garnies 
4'un galon aux armes de l'Empereur. La couture du collet sera 
également garnie d'un pareil galon. Les manches seront garnies 
de sept galons, non compris celui du paiement. 

Trompettes de chasseurs. 

23. Les trompettes de chasseurs porteront l'habit façonné et 
galonné comme celui des tambours. Le retroussis sera garni d'un 

^or-de-chasse pareil à celui que portera le régiment. 
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Trompettes des six premiers régimens de chevau^légers, 

if\. Les trompettes des six premiers re'gimens de chèvad-legers 
porteront l'habit façonne' et galonné comme ctlui des tambours, 
excrpi,»^' (ju'il n'y sera point figuré de pattes de poché. Le retrous- 
siâi bevd garni d'un aigle pareil à celui cjue portera le régiment. 

Trompettes des trois derniers régimenâ de .ches^au-dëgers. 

1^, Les trompettes des chevau-légers polonais porteront le kurtka 
façonne comme celui du régiment. Les galons qui seront placés 
au haut du collet, aux paremens, revers et retroussis, seront 
conformes au galon de tambours. Chaque manche portera sept 
galons. Le bas de la taille sera garni , sur chaque couture , de 
galons formant deux pointes par le haut et une en dessous. La 
poche sera garnie de trois boutonnières finissant en pointe : celles 
du haut et du bas auront 70 millim. ( 2 pouces et demi envi- 
ron ) de longueur, mesurées depuis leur pointe jusques et y com- 
pris le passe-poil de la . patte. La boutoanièze du milieu aura 80 
millim. ( 3 pouces environ }. 

Trompettes d'artillerie légère* 

26. Les trompettes d'artillerie légère porteront l'habit pareil à 
celui des tambours , sauf la grenade au retroussis et l'épauletie , 
q[ui seroui semblaUes à celles que portera le régiment. 

Titre 8. 
Effets particuliers aux hussards. 

Ckinture. ^ 

27. Le ceiiiture , qui sera de laine cramoisie, aura ses ^ands^ 
et ses nœuds de la couleur des boutons. Cette ceinture aura 1 
mètres 600 millim. ( 8 pieds environ ^ de longueur. Le corps 
de la ceinture sera composé d'une ganse ronde à trois branches, 
formant cinquante doubles, et partagées en deux parties de vingt- 
cinq doubles chacune. 

Les nœuds de la ceinture , dont neuf seront accouplés et dont 
deux seront simples, seront de la couleur de la ganse. Les nœuds 
accouplés , qui seront coulans et joints par une couture auront 
45 millim. ( <io lignes ) de longueur. Leur diamètre intérieur ,' 
dans lequel coulera la'ga^nse ronde, sera de i5 millim. ( 7 ligr ts 
environ ). Chaque extrémité sera arrêtée par le nœud isolé qui 
ue sera polat coulant, et qui sera rempli par la totalité de la 
ganse ronde ; ce nœud sera à ^o millimètres ( 18 lignes envi- 
ron ) de l'extrémité. 

A l'une des extrémités de la ceinture , sera un cordon formait 
^:{;ansc carrée 'd« miJB^ couleur que les nœuds , et |)orl;aUt une oliv^ 



3o2 t^GISLATlOW MÎLtTAinE — CHAP. 14. 

de ^o ralllim. ( 18 lignais environ ) de même conteur. Cette 
olive 9 ^lui sera à 5o miliiin. ( ^2 lignes environ ) de ladite 
extrémité, aura sa ganse anêlce par un nœud coquille de la cou- 
leur du fond de la ceinlui'c; à l'autre extre'mité de la ceinture 9 
s'attachera une double ganse carrée de la couleur di s nœuds. 
Cette ganse aura un mctic ( 3 pieds 1 1 ligues environ ) de lon- 
gsïour , y compris les glands, qui auront 60 miliim/(2 pouces 

3 lignes environ )i y compris la tête coquillce. Celte ganse carrée 
sera arrclco par cin([ nœuds coquilles : le premier nœud sera tout 
contre l'extrémité de la ceinture; les trois suivans , qui s^'ront 
espaces également, auront entre eux ^o millim. ( 18 lignes en- 
viron ); le dernier nœud sera à 100 millim. ( 3 pouces 8 lignes 
environ ) de la tête des glands. 

Sabrrtache, 

28. La sabretache, qui sera confectionnée en vaclie noire lîssec 
8e composera de deux parties : le dessus et la poche. Le dessus 
se composera d'un cuir de vache doublé en basane. Sa partie in- 
férieure se terminera en accolade. Sa plus graiide hauteur, me- 
surée au-dessous de Tanneau du milieu jusqu'à la pointe infé- 
rieure, sera de 33o millim. ( i pieds 3 lignes environ ); sa lar- 
geur par le bas sera de 3 10 millim. (11 pouces et demi environ), 
par le haut, sa largeur sera de a3o millim. ( 8 pouces V* en- 
viron ). La largeur apparente du bordé de veau qui sera cousu 
à raison de douze poinls par 3o millim. ( i3 lignes environ } 9 
sera de 10 millim. ( 4 lignes environ ). . 

La poche , dont le dessus sera en basane , et dont le dessous 
sera en vache noire lissée , sera bordée en veau et doublée en 
toile. La hauteiir de cette poche sera de 280 millim. ) 10 pouc. 

4 lignes environ ); elle se terminera carrément par le bas, dont 
les deux angles , seront arrondis; elle aura par le bas 280 mil- 
lim. ( 10 pouces 4 lignes environ ) de largeur 9 et par le haut, 
sa largeur sera de 110 millim. ,( 8 pouces. 1 lignes environ ). 
l'ouverture de la poche , qui sera faite au moyen d'une échan- 
crure arrondie 9 aura 110 millim. ( 4 pouces 10 lignes environ ) 
de hauteur ; sa largeur, du haut de cette ouverture, sera de 
i5o millim. ( 5 pouces 7- environ ). Elle sera ferniée par une 
sous- pa tel ette de basane également bordée en veau, laquelle aura 
i3o millim. ( 4 pouces 10^ lignes environ^ de hauteur sur 160 
millim. ( 6 pouces environ > de largeur. 

Le dessus sera orné d'un aigle couronné de métal blanc ou 
^nine, suivant les régimens, lequel aura i3o millim. ( 4 pouc. 
10 lign- environ ) de hauteur, sur^ioo mil. (3 pouc. 8 ligu. envi- 
ron de largeur ); cet aigle sera placé à i3o millim. ( /\ pouces 
10 lign. environ J aii-dcssus de la pointe inférieure de la palelette. 
Au-dessous de l'aigle, sera placé, à i5 millim. ( 7 lignes envi- 
ron ; le numéro du régiment, en métal pareil à celui de l'aigle. 
, Ce numéro aura 5o millim. (. aa ligues eaviroju ) de hauteur. 



4 ."• SECT: - HABILLEM. ÉQUIP. ETUNIF. - NUM. 4S3. 3o3 

L'épaisseur du corps du cli4^rc sera de 7 millim. ( 3 lignes en- 
viron ..L'aigle sera attachée sur le dessus, au moyen de cinq 
queues ou tenons à jour 5 lesquels passeront par des trous perces 
à place convenable à travers la patrlette^ une lanière de cuir 
passant par ces tenons, fixera la plaque. Chaque chiffre sera 
fixé par deux tenons pareils. 

La sabretache sera suspendue au moyen de trois anneaux de 
cuivre, de 5 millira. ( 2 lignes environ ) dépaiseur, et portant 
3o miltim. ( i4 lignes environ ; dans œuvre. Ces anneaux seront 
enchapés de veaa , de 3o millim. ( i4 ligties environ ) de large^ 
cousus en passant à travers la bordure supérieure de la sabreta- 
che , par la couture de laquelle les enchapures seront arrête'es; 
le centre ,de chaque aonoau des extre'mite's sera à 35 millim. 
( i5 lignes environ ) dn bord late'ral de la sabretache. Le troi- 
sième anneau sera fixé au juste milieu entre les deux, 

La sabretache sera supportée par un ceinturon de buffle blanc,' 
de 4^ millim. ( 1 pou^e fi lignes environ ) de largeur , composé 
de quatre pièces, savoir , un grand cote , un petit côté, et deut 
pièces d'anneaux; le ceinturon s'agrafera en avant de Phomme > 
au moyen d'un crochet et dfî son agrafe: toutes les coulures du 
ceinturon auront dix-hàit points par 3o millim. ( 1^ ligues en- 
viron ), 

Le crochet et ses agrafes, dont les arrêtes seront adoucies, 
auront 4 inillira. 13 lignes) d'épaisseur; la dimension de ce 
crochet et de ses agrafes sera telle qu'il y ait un espace de 70 
millim. (1 pouces 5 lignes environ J entre les parties du buffle, 
lorsque ce ceinturon sera agrafé. 

La longueur du petit coté du ceinturon sera de 120 à i5o millim. 
( 4 pouces et demi à 5 pouces et demi ) environ , non compris les 
coutures. La longueur du grand coté, qui s'alongera ou se rac- 
courcira au moyen d'une boucle de retraite , sera de 6&0 millim. 
( 2 pieds environ), non compris les coutures. Cette boucle, qui 
sera à ardillons de cuivre, enchapés de/ buffle et, passans , aura 
4o millim. ( 18 lignes en^ron ) dans œuvre. 

Les parties de buffle qui tiendront les anneaux dont il va être 
fait mention, auront 85 millim. ( 3 pouces 2 lignes environ ) de 
longueur apparente. Elles seroyit jointes entre elles , et jointes aux 
parties appelées petit et grand côté , au moyen de trois anneaux 
de 4^ i^illii^* ( ï^ lignes environ ) dans œuvre, et 6 millim. 
C trois lignes environ ) d'épaisseur. 

Le sabre sera porté au moyen de deux courroies-belières de 
3o millim. ( i5 lignes environ; de largeur. La petite belière 
s'attachera à l'annçau du devant 9 faisant partie des anneaux dont 
il vient d'être parlé. Cette petite belière, qui aura 34© millim, 
C i pied 6 lignes environ) de longueur, et 55 millim. ( i5 li- 
gnes } de largeur , se rattachera à la pièce nommée le boucle^ 
teau du petit cotéj lequel sera long i6p de rail. (6 pouces en- 
viron ; apparens ^ et portera une boucle de forme carré-long f 
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celte boucle sei*a large de i5 millim. (7 lignes cnrîron), et aura 
35 miUirn. '( i5 lignes environ) dans œuvre. Cette boucle, 
portant ardillon en cuivre^ aura son passant en bulle. La grande 
belière aura 970 millim. (2 pieds 11 pouces 10 lignes envi* 
ron j de longueur , sur 35 miliim. ( i5 lignes environ ) de lar- 
geur. Le boucleteau de la grande courroie sera pareil i celui 
de la petite 9 et de même dimension. 

Les trois courroies de sabre tache seront de même dimension. 
Chacune dVUes passera par l'anneau du ceinturon et par l'an- 
neau correspondant de la sabretache ; elles auront c;oo millim. 
( 2 pieds 9 pouces 3 lignes ) de longueur , sur ^5 millim.» ( i 
pouce environ } de largeur. 

Une des extiémités de ces courroies portera une boucle carrée 
à angles arrondis , de siS millim. ( i pouce environ) dans œuvre, 
avec ardillon en cuivrt et enchapure avec passant double en bufifle. 

Titre 9. « 
Artistes vétérinaires. 



Uniforme. 



L'habit d'artiste vétérinaire sera le mêm« pour toutes les ar- 
mes. Il sera en drap bleu, piqué d'un seizième de blanc et 
doublé de pareille étoffe , à l'excrption de la taille et des man- 
ches 9 qui seront en toile. Il boutonnera par-devant au moyen de 
neuf boutons 9 et de la même manière que l'habit des carabiniers j 
le devant aura, suivant les tailles, 37^, 4oo ou 4^5 millim. 
( i45 i5 ou 16 pouces environ) 5 la forme du collet ^ des épau- 
leltes et la largeur de la taille seront de même qu'au modèle 
général ^ dont cet habit ne différera qu'eci ce qu'il arrivera à 180 
millim. (7 pouces environ) de terre, l'homme étant à genoux^ 
le collet sera garni de deux boutonnières d'argent de 10 millim. 
4 lignes environ ) de largeur. 

Les manches seront ouvertes par le "bas à la couture extérieure. 
Cette ouverture sera de i3o millim. (4 pouces io lignes envi- 
ron ); elle fiîrmera au moyen dç trois boutonnières, dont deux 
au parement et l'autre au-dessus. Les paremens , qui seront taillés 
en rond, auront 80 inillim. (3 pouces- environ ) de hauteur; les 
boutonnières seront percées à 4^ millim. ( 18 lignes environ ) 
l'une de l'autre ; la boutonnière inférieure sera à 20 millim. ^ 9 
lignes environ) du bas du parement; les deux boutonnières du 
parement seront garnies d'un galon pareil à celui du collet 

Les poches ne seront ti/, urées extérieurement par aucune patte; 
leur ouverture sera pratiqnétî dans les plis. ^ 

Les retroussis , en drap de même couleur que l'habit , seront 
plaqués sur les basques dans une longueur de 4^*^ millim. ( 16 
pouces environ ) ; leur largeur au bas qui sera pla(][ué9 sera de 
160 millim. ( 6 pouces environ ). 
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Les boutons et ointuieas des retioussis seront conformes à ce us 
affectas à chaque arnie^ en or ou en argent. 

3o. Les artistes vët^^'i:! nair es des carabiniers 9 ct]^irassiet5^ dragon* 
et train ^ porteront la culotte de peau et les bottes à l'pcuyère^ 

3i. Ceux des regimens de cheVau-lëgers ^ hussards et chasseuri^ 
et de l'arlilleiife légère « porteront le pantalon de drap de la même 
couleur que celui de l'habit 9 sans tressés ni agrëmens 9 et le» 
bottes à ia hussarde. 

3a Us porteront un manteau semblable h. cftlui de leur régi- 
ment. 

33. Les vétérinaires seront coififës d'un chapeau de la même 
dimension que celui des officiers de cavalerie. 

34. Ils seront armes d'un sabre pareil à ceux du régiment. 

T I T n E 10. 

35. Les couleurs principales et distinctives de nos rëgimen» 
d'infanterie et de troupes à cheval 9 sont indiquées dans les tableaux' 
ci-joints 9 n.*** I9 2) 3^ 4»^» ^ auxquels on devra se conformer 
exactement (i). 

Titre ii. 

36. Nos ministres de la guerre et de l'administration de l;i 
guerre sont charges etc. 



sac 



N.o 484. 

Décret impérial qui déclare les Majors responsables 
de Vinexécution des formalités prescrites pour la 
réception des étoffes et effets d habillement ^ déqui' 
pémetit etc. 

Dii 21 ^tHl 1813. 

ArtJ I.*' Liés Majors seront perSoiinelleMèûll reipohsàllc^ îé 11- 
iiexëcutîoa dès formalités prescrites par les arrêtés des 8 floréal 
et 9 thermidor au 8 ^ pbilr la réception des étoffes et effcsd'ha*' 
billement) d'équipement et d^harnachement. 

ft. Lors même qu'un conseil d'adnini«tration aurait dëclaré rece- 
vables des étofifes ou effets d'habillement ^ si le major ne les juge 
pas ainsi, il pourra en ordonner le re)ét en tout ou paitte^ 
sauf le recours au conseil de préfecture. 

3. Notre ministre directeur de radihînistration de la guerre est 
chargé cte'. 

(]) Voy. les tableaux unméros 40 bis, 

roi iiL 20. 
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CINQUIEME SECTION. 



MASSE DE LINGE ET CHAUSSURE. 
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{Nofa)f Vojei pour la création de cette masse Tart. 29 et suivans du 

lium. 447, page 120; sur sa formaliou, son administration et compta- 
bilité les articles 5a et suÎTans , tit. 4, les titres 5 et 8 du ni/rn. ôjy , 
•t l'art- l3 du num, 941 , foL IV ^ ainsi que le num, 415 ra/. III. 

N.<> 485. 

Décret impérial relatif a la masse, de linge et 
chaussure des corps de toutes armes. 

En i3 avril 1809. 

Art. i.*' JLi E décompte de la masse de linge et chaussure, 
âans nos régimens tant à pied qu'à cheral) et autres corps de 
troupes 9 aura rigoureusement lieu quatre fois par an ^savoir, 
au i.**" avril, au 1."^ juillet, au i.*' octobre et au 1." janvier de. 
chaque année. 

a. Aucun sous-officier ou soldat, de quelque arme qu'il soit, 
Be recevra de/dëcompte , qu'il n'ait à sa masse', savoir : 

Chaque sous-officier d'infanterie et chaque sous-officier ou 

soldat de troupes à cheval 4^^* 5#*' 

Et chaque soldat dinfauterie et d artillerie .... 27 
Et son sac garni (1). ' ^ 

3. Sous la denemination de sous-officier, sont compris les bri- 
gadiers de nos troupes à cheval et les caporaux d'infanterie. 

4. La retenue qui s'exerce sur la solde dps sous-officiers et sol- 
dats, pour former leur masse de liuge et chaussure, sera, à partir 
du 1.^*^ janvier 1809, de 12 centimes par jour pour les sousfof- 
flciers d infanterie et pour les sous-officiers et soldats des troupes 
à cheval; et de 7 centimes et demi pout chaque soldat d'infan- 
terie et d'artillerie (a). 



(t) Ce corapU't est fixé à 40 francs pour les sous-officiers , et à 3o francs 
pour les soldats \ voyei. U num. 41 5. 

(2) Celte retenue est fixée à 10 cent- pour tous les gradt^s ; roy. idem , à 
l'exception néanmoins des vétérans, et des hommes des compagnies de 
réserve, pour Icsqui-Is la retenue se fait »ur le pitf<t iixé par l'art, ài lit- 4 
du régUment du 8 flor. an 8, num. 537 ; mstruc Jli 3o aviil 1810 
sur raduiinistration d%» compaguiis ds réserve art. 2^3 ^ vo^e'A au.«>si 
l'art. S du num. 4i5. 



\ 
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5. Les dispositions d^ règlement du 8 flore'al an 8 (i), rela- 
tives à la masse de linge* et chaussure^ et qui ne se trouvent pas. 
abrogées par notre présent décret ^ coutiaucront à être exécutées 
suivant leur forme et teneur. 



, I I ■ ..' .'.i- 



N.» 486. 
Circulaire relative à l'administration de la masse 



J' 



de linge et chaussure* 

Du 24 décembre 181 1. 



avais représente au ministre de la guerre 9 messieurs., que 
l'obligation imposée aux conseils d'administration des dcpols, de 
faire 9 pour le compte des bataillons ou escadrons de guerrcj des 
achats d'effets de linge et chaussure , était une dérogation aux 
dispo5itions de l'arrête' du 8 floréal an 8 (2) desquelles il ré- 
sulte que les effets de linge et chaussure doivent être fournis et 
façonnes par lei soins des capitaines ; 

Que cette obligation devait sëtendre à l'approvisionnement des 
effets de linge et chaussure iiëcessaires à la première mise dos 
hommes de nouvelle leve'e , et dont l'achat se trouve à la charge 
de la masse individuelle de ces hommes, au moyen du verse- 
ment des 4o francs prescrit par le de'cret du 9 mars 181 1? et par 
la circulaire du ministre-directeur, du i3 avril suivant (3). 

Qu'il re'sultait de cet état de choses deux moyens de pourvoir 
à la fourniture des effets de linge et chaussure , l'un par \es soins^ 
des capitaines, l'autre par ceux des conseils d'administration; 

Qu'il serait plus sin^ple et plus régulier d'en charger exclusi- 
vement les conseils d'administration, et qu'il en résulterait, en- 
tre autres avantages , celui d'obtenir plus certainement l'égalité 
de prix et de façon à laquelle l'arrêté du 8 floréal charge ces con- 
seils de tenir la main. 

Son Exe a pris en considération les observations et proposi- 
tions que j'ai eu l'honneur de lui soumettre à ce sujet; et il 
résulte de , ses décisions contenues dans ses dépêches des 11 
novembre dernier, et i6 décembre courant, 

!.• Que les conseils d'administration sont chargés des achati 
des effets de linge et chaussure (4) ; 

« \ > . . .. 

fr Voj^ez l'obseivation placée au-dessous du titre <le cette section. 

(2) Voyez l'art. 64 du num^ 5 J7 vol. IV, 

(3; Kum, l^jy, page 244. 

(4) Lor«ique Ut dépôts out à envoyer des effets de litige et rb»iussure à 

leurs balaillôiis dtt guerre , iU dressent des états sur lesquels la valeur 

de ces ellets t»t p(Ht»*e. 

£.« C9mtuissair« des guerres qui a dressii U procès«y«rbai d'euYoi des 
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2.* Que ces achats seroot faits d'après les tarifs arrêtas par 
le ministre directeur de iadcb'iiiistration de la guerre^ 

3.* Qufe les inarch^â seront soumis à Tapprobati^ dès ins- 
pecteurs aux. revues 5 

4*^ Que dans le cas où 9 k cause des circonstances ou des 
localités 9 les conseils d'administration seraient obliges de contrac- 
ter à des prix excédant le tarif 9 et où rin.<^pecteur aux revues 
aurait reconnu cette obligation ^ son autorisation suffira pour lé- 
gitimer la dépense j mais quil m'en sera rendu un compte mo- 
tivé, pour que jen réfère au ministre de la guerre, qui appré- 
ciera les causes ayant donné lieu à des prix excédant ie tant. 

J'ai cru devoir ajouter à ces dispositions les explications sui- 
vantes ; 

i.** La dépense pour effets de linge et diaussure.) ne pou- 
vant être considérée comme réelle et définitive qme par la rer 
mise des effets aux sous-oiliciers et soldats 9 les paiemens faits par 
les conseils dadministration aux fournisseurs ne seront pas portés 
en dépense sur le registre- journal du quartier-maître. 

2.® Les effets achetés par le conseil dadministration seront 
d'abord reçus par l'officier chargé de l'habillement) qui en tieu- 
dra un registre de comptabilité spéciale. 

3.* Les effets seront distribués au fur et k mesure des be- 
soins 9 sur les bons des capitaines 9 visés par le commandant du 
corps. 

4.* Le dernier jour de chaque trimestre 9 l'officier chargé 
de l'habillement remettra au quartier-maître l'état estimatif des 
effets qu'il aura délivrés 9 pendant le tiiroestre9 aux commanda as 
des compagnies. 

5.* Le quartier-maître veillera k ce que ces coinmandans 
les portent en dépense sur les feuilles de linge et chaussure 9 
prescrites par l'art. 61 du tit. 4 de l'arrêté du 8 floréal an b. 

6." Ce sera d'après ces feuilles et le tableau prescrit par 
l'art. i3 du tit. 2 du même arrêté, que le conseil dadministra- 
tion portera ces dépenses sur son registre de caisse 9 et que le 
quartier-maître portera en recette et dépense sur son journal 9 
tout ou partie des paiemens qui auront été faits pour achats d'ei^ 
fets de linge et chaussure. 

7.® Ceux de ces effets qui n'auront pas encore été distribués 
k l'échéance du trimestre 9 serdnt consic|éres comme valeurs re- 
présentatives en caisse : k cet effet 9 l'oiricier d'habillement en re- 

effets, en certifie le ciépart au-bas de ces états ^ et le sous-iuspecteur 
aux revue» les vi5e et les arrête. 

Le pajreur eu solde le inoutant au cié pôt : et le ministre, d'après les 
copies fies étals de paiement poilaufc dtcLaratiou de quittance, qui lui 
sout adresses , ordonne par déduction sur les premiers paiemeus de solde 
à faire aux détachemens de guerre , la retenue des sonuues acquittées 
pour leur compte au conseil du dépôt; circuL du 19 mai iSiO G» et 
iristruct, du payeur général du 22 juin I810. 
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mettra l'-eut certifié pour être dépose dan» la caisse) cet état sera 
aiiiiulié chaque trimestre 9 et remplacé par ua Douveàu ^ qui pré* 
fleutcra la situation des e£fets à la fiil' du trimestre* • 

8.® Les diverses dispositions ci-dessus sont appUcabJLes au cas 
où le gouvernement ferait direcl^ment aux corps des fournitures 
d'trffets de linge et chaussure. 

Veuillez bien , messieurs 9 donner connaissance de ces disposif 
lions aux conseils d'admiuislraiion des corps 9 et veiil^ à leur 
exécution. 



$i:^ISM[£ ^ECTIÛJV. 



MASSE ET INDEMNITÉS DE FOURRAGES. 

( Nota, ) La masse des fonrrages avait été remise à Ta dminist ration des corps, 
par le décret du 25 février iSu6 , qti« Ton trouvera ci-après ; le mode de 
fouraitiirt) prescrit par cet arrêté a cessé d'être suivi à dater du premier 
octobre 1810, «t les fonrraf;es sont actuellement distribuas à l'-iastar des 
autres subsistances , en vertu de marchés passés par le ministre directeur 
de l'admiiifstration avec des particuliers. 

Ou trouvera ci-après quelques uns des articles du dernier marché qui 
a été passé , et doul la couuaissancc est nécessaire aux militaires. 

Voyez sur la dréatioa de 1h qmsse fies foacirages i'f rt* -6 et suivant di^ 
num 4^7. 

Idem ])oifr la régularisation des fournitures les première et nenvième 
sections, titre 3 du num. 5.^7, et le num. S49 po/. IV, 

Idem sur les distributions, |a 2.* note placée à l'article S du num. 447- 

Arrêté concernant les rations de fou^rrages à dis- 
tîibuer ^ux chevaux de toutes armes* 

Du 19 gçrminal an 10. 

(Nota) Il y a s^ir Ifi même m^itière un arrêté antérieur (19 ven<^mi4iTe 
an 10 )'^ mais les dispositions qu'il renferme se |rouv^ut abrogces ou re- 
proJuit^ dans celui-ci on $*est dispensé de le rap|>erter. 

Art. i." r# cpiupter^a »•**" flore'al au 10, les rafioo^ de 
fourrais à di^Jtribuer aqx cbevau^: de toutes arme» iiefoot çon»* 

(z9 Vo/. le tarif aiij^. 48. 
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La ration de vert pour les chevaux de toules les armes sera 
de quarant- kilogrammes d'herbes fraîches à Tëcurie j ou à la 
soulce daiK la prairie. 

1. La distribution de Fayoîne se- fera avec des mesures carre'es, 
dont les trois dimensions demeurent fixë<i.s comme ci-après; savoir ; 

Celle de six litres cinquante centilitres aura ceut-quatre-viugt- 
six millimètres six dixièmes de millimètres. 

Celle de huit litres cinquante centilitres aura deux-cent-quatre 
millimètres un dixième de millimètre. 

La mesure double de huit litres cinquante centilitres, ou de dix- 
sept litres 9 aura' deux-cent cinquante*sept milliuièlres un dixième 
de millimètre. 

Celle de neuf litres cinquante centilitres aura deux-cent onze 
millim. huit dixièmes de millim. 

3. Chacune desdiles mesures portera l'indication précise de sa 
contenance en litres^ elle sera en outre marquée du poinçon 
de la republique par les employés à ce destines ; elles seront 
aussi marquées du cachet du commissaire des guerres chargé de 
la surveillance des magasins. 

4< Il sera remis aux commissaires des guerres les instrumeat 
nécessaires pour la vérification desdites mesures. 

N.° 488. 

Arrêté portant fixation du nombre de rations de 
/ouvrages pour les troupes de toutes armes. 

Du 19 gttrminal , an 10. 

Art. i.**" xx partir du premier floréal prochain , le nombre 
de rations de fourrages , soit en nature 9 soit en indemnité re- 
présentative , à fournir aux troupes et parties prenantes de tou- 
tes armes , tant sur le pied de paix que sur le pied de guerre 9 
demeure fixé comme ci-après : 

§. 1.*' Rations en nature. 

Pendant la guerre 9 le général en chef de chaque ar- 
mée arrêtera , d^ns les cinq derniers jours de chaque mois 9 ou 
plus souvent s'ille juge nécessaire, l'état des rations de fourragea 
qui seront délivrées dans le mois suivant. 

/ Aux généraux de division conbmandant les divisions et les ar- 
mées, aux généraux de division et de brigade, aux adjoints el 
aides-de-câmp ^ inspecteurs aux revues et commissaires des guerres. 
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^ Parties prenantes ayant droit h la distribution 

des fourrages en nature (i). 

Les officiers 9 sous-officiers et gendarmes en service extraordi- 
naire hors de leur département, ont droit aux rations des four- 
rages en nature attribue'es aux gjrades correspondans dans la ca- 
valerie de ligne sur le pied de paix , pendant la durée de leur 
service 9 et sans aucune retenue sur leur solde. 

Les officiers reçoivent, suivant leur grade et pendant leur dé- 
placement , les fourrages attribués aux officiers de l'infanterie ^ 
mais, dans aucun cas, le commandant d'une troupe de gardes 
nationales ne peut recevoir que les rations du grade de chef de 
l)ataîllon (1) ^ k moins que cette troupe ne soit commandée par 
un officier d'un grade supérieur et faisant partie de la ligne ; 
auquel cas ce dernier reçoit les fourrages suivant son grade. 

Les détachemens pl^és exclusivement pour l'escorte des malles 
et des diligences^ recevront, sur pied de guerre, en suivant la 
composition de l'arme dont ils font partie, les ralioos de four- 
rages nécessaires k la nourriture de leurs chevaux; au moyen de 
quoi ils ne recevront aucun supplément de ration , soit qu'ils dé- 
couchent ou rentrent le même jour k leur résidence. 

Les supplémens de fourrages accordés aux ordonnances sont 
supprimés. 

Les officiers des troupes a cheval, en route avec leur corps > 
ou en détachement , ou voyageant isolement pour passer d'une 
armée ou d'une résidence k une autre , par ordre du ministre 
ou des généraux ,. ont droit aux rations de fourrages en nature , 
pendant leur route , suivant leur grade et l'effectif de leurs 
chevaux. « 

Les officiers d'état-major et les officiers sans troupe , ceux 
attachés aux demi-brigades d'infanterie, aux régimens d'artillerie 
k pied et au génie , ainsi que les inspecteurs aux revues , les 
•ommissaires-ordonnateurs et les commissaires des guerres, n'ont 
droit ai aux rations de fourrages en nature ni k l'indemnité repré- 
sentative en argent, lorsqu'ils sont absens de leurs corps ou 
de leur résidence autrement que par congé de convalescence 
avec traitement (3). 

- Cette disposition n'aura lieu que lorque lesdits officiers lais- 
seraient leurs chevaux £^u corps ou dans lé lieu de Leur rési^» 
dence. 

Les officiers des troupes a cheval eu activité aux armées , ou 
stationnés dans l'intérieur, qui sont en congé de convalescence, 

——————,— —.^.——1 .II» II» III I ■■ ,»■■ ipwi ■■»■ iii n ,i,i a— ■— —— 1^—— — ■ III Mt 

1} Voyez le tarif nura. 36 et 48. 

(2) Les gardes nationales en service d'aetivité tnilitaire sont assimilés â 
l'infanterie de ligne pour la solde et pour Us indemnités. 

(3) Les aides-de-cnmp des généraux qui sont employés à l'armée ont droit, 
lorsqu'ils accompagnent leurs géMérauK en France, à l'indemnité d» 
foiirrages en raison du nombre de chevaux qu'ils sont autoriiiés à avoir 
eur le pied d« guerre^ décis^du lo janvier iSio. A 



même avec traitement 9 doivent laisser leurs chevaux au corps , 
pour y être nourris aux frais de la république (1). 

La nourriture de leurs chevaux 9 s'ils les emmènent 9 sera en- 
ti.èrement à leurs frais $ tant en route que dans le lieu de leur 
résidence (2)9 

11 n'est alloue ni rations de fourrages en nature) ni indemnité 
représenta tive9 ^^^ officiers de toutes ar pries employe's aux expé- 
ditions maritimes^ à dater du jour où ils passent au service du 
depai'tement de la marine. -- 

Tout militaire appelé à des fonctions civiles et étrangères au 
département de la guerre 9 ne pourra jouir, en aucun cas 9 «les 
ïi'tions de fourrages , soit en nature 9 soit en indemnité représen- 
tative 9 attribuées à son grade militaire 9 pendant le tefnps qu*il 
exercera ces fonctions (3j. 

Le traitement en fourrages des officiers attachés aux écoles 
d'équil^^ti<^^ et des trompettes 9 est le même que celui des of- 
ficiers des troupes à cheval sur pied de paix ^ ils ont droit aux 
fourrages en nature suivant leur grade et l'effectif de lears 
chevaux (4)» 

Dans le ca^ d'urgence 9 et sur l'autorisation des généraux d'ar- 
mée 9 les vivandiers pourront recevoir des magasins militaires 
les rations de fourragea nécessaire^ à la nourriture de leurs cUe- 
vaux9 k charge d'en rembourser la valeur au prix du traité des 
entrepreneur? 9 s'il en existe ; et s'il n'en existe pas 9 d'après la 
fixation réglée provisoirement par le commissaire-ordonnateur, et 
soumise à l'approbation du ministre* 



(1) Les officiers des troupes à cheval détachés pour le recrutement peuvent 
emmener uu cheval; «r/. 77 du décr. du ^fructidor an f3,'etiU eut droit 
à la fourniture dts fouri'ages ou à l'indemnité représentative. 

(2) Toiit officier de troupes à cheval , t|u»'ile que soit sa position , qui en 
quittant son régiment , n'aura pas laissa ses chevaux au corps > et {\\\\ 
n'aura pas été spécialement autorisé par le ministre de la guerre à itîS 

emmener avec lui , pourvoira à leur nourritMrei tant eil route qu'ep sta- 
Uoi| , et n'aura droit à aucune indemnité représentative. 

S'il est autorisé à emmener ses chevaux , il pourvoira ég^&lement à leur 
nourriture , tant eh route qu'en station; mais. il aura droit à l'indemnité 
représentative au taux ûxé pour le pied de paix , même pour reU'ectif 
de ceiix de c«s chevaux au'il aura reçu Tordre de conserver sur le pied 
de guerre, pourvu que l'existence en soit régulièrement constatée par 
revues ; Circul. du 28 janvier i8ia G. 

(3) Il en est de même à réc;ard ^e& oQlciers généraux , en mission diplo- 
matique ou autres non militaires , et qui les éloignent du territoire de 
l'empire; déch, de S. M. du 18 août 180S. 

f4) Les officiers des troupes ^ cheval, détachés aux écoles vctérinaites, et 
les officiers d'artillerie à cheval, employés d^ns les directions d'artillerie, 
forges, fon4eries at manufactures d'armes , auront droit à l'iudeni/iité , 
tant eu station qu'en route , pour chaque cheval qu'ils &ont autorisés à 
avoir sur le pied de paix, et dont rexisteuce ^era constatée parles revue>; 
décr* du 2 fêmer i8p8 , art, 7. 



La paille du couchage doit être fournie, à raiipa tk cinq M- 
logramoies par homme 5 tous les quinze jours 9 et à chaque chan- 
gement de camp. 

Les chevaux de remonte n'ont droii aux ratons de fourragea 
4ju'après leur réception dans les dépots y ^t suivant Tarpae k ia- 
c£ueile ils appartiennent (()• 

11 ne doit être fourni de r^tipnsde fourrages aux chevaux d'é- 
qnipagç à la suite de^ pofps et ies ofl&^iers généraM& , aux che- 
vaux emplc^és au siçrvice dp l* pc^te et du trésor dps armées 9 
a.ux équipages des vivres pt de TaiiibiilaQce 1 qu'aui: armées feu- 
lement et à cei^x desdit^ chevaux faisant partie dps arqiées ren- 
trant dans l'intérieur, porteurs d'une feuille de route indicative 
de leur destination. Ce cm excepté 9 il pe leur sera délivré d^s 
rations des magasins militaires que d'apfcs une autorisation par- 
ticulière du fuinistfe de la guerrf. 

Dans l'intérieur , les chevaux employés dans les ateliers de 
construction et arsenaux 9 reçoivent les fourrages suivant U com- 
position réglée par l'arrêté du 9 vendémiaire an 10 C'^)* 

J. 3. Des indemnUisi ())« 

Les capitaines 9 lieutenans et sous-lîeutenans 9 adjudans-majors 
et quartiers-maîtres d'infanterie 9 d'artillerie à pied et du génie 9 
des pontonniers y sapeurs et vétérans nationaux 9 les capitaines et 
lieutenans des compagnies de mineurs et ouvriers, ainsi que les* 
oi&ciers de* santé non montés 9 âgés de plus de cinquante ans 9 
ont droit k une indemnité fixée à 4 fr. 5o cent, p^r gite d^tape^ 
quelle que soit la distance de l'un à l'autre (4)- 

Au moyen de cette indemnité, il n'est alloué dans l'intérifur^ 
auxdîts oiucîers, ni fourrages en nature 9 ni indemnité représen- 
tative 9 ni cheval de sella 9 tant en route qu'en garnison. 

Les officiers désignés ci-contre (5) sortant des armées pour ren- 
trer dans l'intérieur ^ cessent d'avoir droit à }a distri))u.tion de# 



(i) Les ch« vaux achetés directement par les ofilcif rs eo remonte font partie 
de Telfectif da jonr où ils sont partis pour rejoindre le régiment ; art. 2 
(iif décret du %b J'éi^rier 1806, num 4^9. 

(2) 8 kilogrammes de foin, 8 litres 5o centilitres d'avoine dans Tintécieur 
et 9 kîiogrammf^s de foin , 9 litres 5o centilitres d'avoine en marche ou 
aux armées. Cette fixation a t^proitvé. quelque modificaliou ; voyez* le 
tarif uum. 4^* > 

#c)) Pour ie nombre de rations en indemnité accordées aux officiers de tous 
grades , voy. le tarif num, 36 - Les sous-inspecteurs ne peuvent exiger 
ijne tes chevaux f»our iesqiiels l'indimuité est accordée , leur soient repré- 
sentés ; de même ils ne peuvent exiger cette représentation que pour les 
officiers de gendarmerie employés en service extraordinaire ou aux armées; 
et non pour ceux faisant le service de résidence. Cire, du 'à février iJJoS G. 

M ^oy* encore sur cette indemnité ia deuxième série du 'num. 4^6 et 
pour le mode de paiement; tart, 7 du num 55l vof. ÎV, 

(5) Les officiers désignés dans \f tarif uuni. d(>. 
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t'ourrage5 en nature 9 k dater du jour bh ils ont pas«^ la ligne 
de dëixiai cation de ràrniée dont ils faisaient partie ,. et dans ie 
cas même où ils seraient oblige's 9 pour se rendre à leur desti- 
nation 9 de traveTscr des divisions traite'es sûr pied de guerre ; 
il leur est accorde' en remplacement l'indemnité' de 85 cent. (1), 
suivant leur grade et l'effectif de leurs chevaux (2). 

Les mêmes, partant de i'inte'ricur pour se rendre aux arme'cs, 
n'ont droit aut fourrages eu nature qu'à dater du jour où ils sont 
entre's dans l'arrondissement de l'arme* où'ih "ont ordre de se 
rendre; jusque là, ils reçoivent l'indemnité répre'sentative de four- 
rages à raison d« 85 centimes 9 suivant leur grade «t le nouiljre 
effectif de leurs chevaux. 

Ainsi 9 et hors le cas où une division de ' l'inte'rieur aurait le 
titre d'arme'e 9 nulle partie prenante 9 autre que cetle faisant par- 
tie de l'armée existante dans ladite division 9 ne jouira des four- 
rages en nature. 

Les gc'néraux de division et de brigade 9 les adjudans-com- 
mandans et aidcs-dc-camp , les chefs de brigade 9 directeurs 9 et 
Icîi chefs de bataillon, sous-directeurs d'artillerie, les directeurs 
et sous-directeurs da génie, les inspecteurs aux revues, les com- 
missaires-ordonnateurs, \qs commissaires des guerres absens de 
leur re'sidence par congé de convalescence seulement , avec trai- 
tement, ont droit à l'indemnité représentative des fourrages en 
nature; dans toute autre circonstance 9 les officiers absens de 
leur corps ou de leur poste , n'y ont point droit. 

Les officiers de tous les grades qui auroiit reçu l'ordre de se 
préparera entrer en campagne, toucheront, jusqu'au moment où 
ils recevront des rations en nature., l'indemnité dé 85 centimes, 
pour le nombre de chevaux effectif qu'ils auront 9 lequel ne 
pourra jamais passer celui qui est déterminé pour leurs grades 
respectiîs. * 

Les officiers et les corps qui , faisant partie d'une armée , se- 
ront momentanément renvoyés dans l'intérieur en quartier d'hiver 
ou de rafraîchissement, ou pour une mission spéciale' tenant au 
service de l'armée 9 recevront de m»^me l'indemnité de 85 cent., 
pour le nombre de chevaux effectif qu'ils auront , lequel ne 

(i) Ce prix est susceptible de variations; chaque anuée il est fixé par un 
décret dans les piremiers jours de septembre pour l'anuée enhière .suivaule*^ 
voy. le décret du 25 février 1806 art. 7 du num. 489. 

(2) Lorsqu'un oificier pas»e d'une division à une autre , l'indemnité , pour 
les journées écoulées pendant sa route , doit lui être payée sur le [àtà 
iixé pour la dîvisioB dans laquelle il se ftiïd ', cir^ui. ùu 4 '"oi 1S09 A 
- Dans aucun cas les ofjiciers génécausi^ d'état-inajor et autres considéiés 
comme parties prenantes isolées , ne peuvent prétendre pour la nourri' 
ture de leurs chevaux eu roMt« , comme en station , dans ks dliviitioDS 
militaires de l'empire» qu'au paiementde Tindemnité représentative. Il est 
déftiudu aux commissaires des guerres de déférera toutes réquisitions cou- 
kraiffi* à ces dispositious : ginuL du 4 juillet 1812 A. 
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peurra jamais passer celui qui est détermiaé pour leurs grades 
respectifs. 

Les (^'ficiers et autres employés militaires appelés pour tra- 
vailler près le ministre de la guerre 9 ont la faculté' d'opter en- 
tre le traitement de leur garde et celui de leurs nouvelles fonc- 
tions. 

S'ils optent pour le traitement attache à leur grade 9 ils ont 
droit k lindemnité repre'sentative des fourrages, dans le cas con- 
traire 9 ils ne peuvent y prétendre. 

Les militaires et autres fonctionnaires appelés à remplir les 
emplois civils, et étrangers au département de la guerre 9 ne doi- 
vent 9 dans ce cas, recevoir ni fourrages en nature, ni inde- 
mnité représentative en argent. 

3. A dater de 1 époque du premier floréal , tout .officier on em- 
ployé non compris dans cet état , cessera de jouir des fourrages 
ou de l'indemnité accordée en j^em placement , auxquels il avait 
droit d après les régleraens antérieurs. 

3. Les indemnités représentatives de§ fourrages seront payéef' 
par. la mass» des fourrages (i). 

' » Les indemnités pour représenter les chevmix en route , seront 
payées par la masse des étapes : ces dernières indemnités seront 
pajées, , 

1 .• Pour V's officiers marchant avec ^eur corps , sur les états de 
rei^ues dressés lors du départ de la troupe , et en vertu d^un man^ 
dat des préfets et sous^préfets sur les caisses de lenregistn ment , 
ainsi (fuil en eU usé pour le paiement du supplément détape» 

2.** Pour les officiers marchant isolément passant dune garnie 
son ojii d une armée à une autre , sur les feuilles de route dont 
Us se font porteurs , et en s^ertu des coupons ^ui leur seront dé- 
livrés par les commissaires^rdonnateurs ou ordinaires des guer- 
res, ou à leur défaut^ par les préfets ou sous-pré fets j ces coupons 
seront acquittés par les préposés du trésor public» 

4. La composition des rations de fourrages en nature , tant sur 
pied de paix que sur pied de guerre, reste fixée conformément 
aux arrêtés à ce relatif (2). 

(i^ Elles sont payées sur les fonds du miaistàre de la guerre ; sur le tiaod* 

de paiement ; voyez le num. 546* 
(2) Voyez U tarif num. 48, voL iV. 






3lO ^lÉClSLATlO» MILlTAlftE — OUAP. l^. 

«""■ n. ', I ^ , ■■ ■ • , •- -_■■■;-, iid,.'i.' ■■;->■ i'^' i' I, IB 

N.^ 489. 
Décret impérial concernant la masse des fourrages. 

D.U sa février i8o6' (i). 

Art. i." yî dater- du 1.®' avril prochain , la masse des four- 
rages sera remise aux corps* 

Le conseil d^ administration de chaque régiment en aura la direc- 
tion et remploi, sons Vinspection et la sun^eiliance de notre mi- 
nistre-directeur de V administration de la guerre, ^ 

1. La masse des fourrages sera peiyée aux corps par dou- 
zième, par mois et a avance. » 

Elle sera parée à teffectif diaprés les remes. 

Le« chevaux de remonte ne feront partie de l'effectif que dn 
jour où ils seront mis en marche pour rejoindre le corps; jusqu'à 
cette époque 9 leur nourriture sera à la charge de la masse de 
remonte (2). 

Les chevaux reformes ne feront partie de l'effectif que jus- 
qu'au jour de leur réforme 9 et au plus^ pendaqt les quinze jours 
qui la suivront. 

3. Le premier jour de chacun des trois mois d'un trimetre cou- 
rant j il sera payé par le payeur de la guerre ^ à chaque corps, 
h titre d' à-compte , sur la masse des fourrages , ' une somme égale 
au tiers de celle qui lui aura été parée pour le trimestre précé- 
dent. Après la revue, le décompte du trimestre sera définitive- 
ment réglé et soldé* 

4. ( 

5 I Ces articles 6x#;iit le prix d'après ie<fu«l , devait être calrnlcc 
r^ j chaque ri|lioii de fQ^rrages ; ils sont ab^lument inutiles à coniiuîtie* 

7. La quotité de la masse des fourrages sera fixée chaque an- 
née , dans les premiers jours de septembre j pour l'année entière 
suivante- 

8. An moyen des sommes qui seront versées dans la masse des 
fourragea de chaque corps^ les conseils d^ administration pŒirvoiront 

à la fourniture des fourrages^ tant en santé qu^ en maladie^ en sta- 
tion et en marche , de tous les chevaux d'officiers , sous-officiers 
et cavaliers , soit présens au corps , soit en détachement. 

9. Lorsque les régimens seront réunis en corps d^ armée ^ soit 



(1) Voyez les observations placées à la tête de cctîe section, page So^. 

(i) Ensuite de l'article 2 du rlécret du 2 février 1808, les chevaux de re- 
monte livrés par les fournisseurs , ne doivent faire partie de l'effectif (fue 
du jour de leur arrivée au corps: jusqu'» cette époque, leur nouriture 
rcstt^ra à la charge du vendeur au moyen de l'indemnité de route , qui 
lui est accordée ; voyez tort. 24 ^u nttn%. 491' 



dans tintérieur , soit hors des frontières , Vescadron de dépôt et 
celui de Ift frontière , s'il en a été formé , continueront à jovir 
d' la masse des fourrages, et à pourvoir à la nourriture de 
leurs chevaux» Les escadrons de campagne pourront alors , r/'^« 
près les ordres qui auront été donnés par notre ministre-dircc* 
tfur , ou rxevoir les fourras^s en nature des magasins de l état, 
ou être chargés encore de la fourniture de Irurs fourrages au mojen 
dune phiS'Value^ dont le montant sera fixé par notre miniS' 
tre-directeur. 

10. Les magasins pour la conservation et manutention des four- 
rages gui appartiennent à tétat , et qui existent dans cbnnve 
place , seront mis à la disposition des conseils d^ administration; 
ils seront entretenus par les soins des ingénieurs militaires , dé 
la même manière que les casernes. 

Dans les places où il n'existe pas de magasins appartenant ' à 
l'état, les commnnes seront tenues de fournir gratuitement aux 
corps (i) ceux qui leur seront nécessaires 5 si la quantité' dei 
fnagasins existans n'est pas suffisante, les communes fourniront de 
mèuie les supple'mens nécessaires. < 

Les ustensiles néces^ain'.s à la manutention des fourrages , aii'^ 
très que les sacs qui existant dans les magasins de l'état , seront 
remis aux corps. Les conseils d^ administration les compléteront , 
si besoin est , les entretiendront et les renouvelleront à leurs frais, 

11. La masse des fourrages sera administrée , sous la direc- 
tion du conseil d'administration , par un chef d'escadron ; il 
sei% secondé par deux capitaines , deux lieutenans ou sous-lieu* 
tennns , et deux mnréchaux-des'logis nommés par le conseil. 

Dans les bataillons du train , les conseils choisiront le noni" 
bre de lieutenans, d^ sous-lieutenans et de maréchaux-des-logiSf / 
nécessaires à cette administration. 

12. La comptabilité en deniers et en denrées de la masse dea 
fourrages sera arrêtée , de trois mois en trois mois ^ par le sous-- 

inspecteur aux revues , chargé de la police du corps , vérifiée 
au moins une fois chaque année par f inspecter de la division j . 
et définitivement arrêtée par lofficier-général-inspecteur d'armes, 
tors de sa re^me. * ^ 

i3. On ne pourra , sous aumn prétexte^ employer aucun des 
deniers de la masse des fourrages à une autre destination qiih 
la nourriture des chevaux dU corps. 

Les économies ou bénéfices que, les corps pourront* faire dans 
les garnisons y leur appartiendront; mais ils resteront toujours 
en caisse , poiïr parer , soit^ aux dépenses pins fortes en route , 
soit au renchérissement des fottrrages ; toutefois il pourra , avec 
l'autorisation du ministre , êtrh accordé des gratifications de 1 , 
4 ou 600 frarics sur ladite tnasse , ailx lieutenans , sous-lieute^ 

(t) Ces dispositions 90fit maiai<:iiaes «o faveur d«s fouruisteurs actuels. '' 
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nans ou maréchaux-'de'-logis chargés des détails de la m-asse 
dès fourrages. 

\J\, Les officiers sans troupe seront de même chargés du soin 
de nourrir leurs chevaujc , tant en station quen marche» 

Ceux à qui il est accordé des fourrages en nature par les lois 
actuellement en vigueur , recevront cumulât i ventent avec leurs 
appointemens , pour chaque cheval quils auront réellement et 
quils seront autorisés à avoir, 

Pour les m'ois d avril, mai et juin 18069 en station, les som- 
mes fixées pour les chevaux de troupe dans les arrondissemens 
respectifs'^ et en route ^ un tiers en sus. 

Pendant les six derniers mois de 1806» en station, les som- 
mes fixées pour les chevaux de troupe dans les arrondissemens 
respectifs^ et en route, un tiers en sus, 

i5. La quotité de la masse pour les officiers sans troupe sera 
fixée chaque année , pour l'année suivante entière , dans les prc-* 
mîers jours de septembre. 

16. L'indemnité des fourrages reste fixée , pour 1806 9 à un 
franc par ration. 

17. La paille de couchage, dans les garnisons, continuera à 
être fournie par les entrepreneurs des lits militaires ; dans les 
camps et rassemblemens ,' elle le sera par les soins du ministre- 
directeur. La fourniture de la paille , pour le gite et géolage $ 
continuera à être fournie comme elle l'est aujourd'hui. 



Instruction sur les indices de la bonne ou mauvaise 
qualité des foins, pailles avoines et autres denrées 
servant à la nourriture des chevaux. 

Du 2 mars 1811. 

JjE foin ^arie dans sa qualité et dans son espèce^ suivant le 
lieu où il croit 5 mais le bon foin porte avec lui des caractères 
physiques auxquels il n'est guère possible de se méprendre. Cou- 
leur légèrement verte ou au moins tirant sur celle de la feuille 
qui meurt ;*tiges minces, déliées, souples, dirticilrs à casser, 
garnies autant que possible de leurs feuilles et de leurs tlcnrs ; 
odeur agréabU et légèrement aromatique ; saveur douce et plus 
Ou moins sucrée , mais ne laissant ^ daus aucuu cas 9 uu^ impres- 
sion aigre et acerbe. 

On fait deux distinctions des mauvais fourrages: i." ceux qui 
sont composés essentiellement de plantes qui ne jouissent pas de 
propriétés nutritives, et qui ne peuvent produire que répiiisomeilt 
de l'animal qu^ s'en nourrit ^ 1,* ceux qui coatieunent de bonue* 
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plantes 9 mais qui sont mëlaagës d'uue ccnaine quaotité de végé- 
taux acres et vënëneux^ qui , introduits daus lestotuac^ troublent 
ses fouctions et causent des indigestions quelquefois tnortelles» 

Le foin de mauvaise i|ualilé de la première sorle se reconnaît 
k ses tiges et à ses fcuillfS grossières, dures 9 coriaces et ligneuses. 
il a souvent une teinte d un vert très-foncé 9 et sur-tout il n'a 
point d'odeur; sa saveur est fade et aqueuse; conserve sur la^ 
tangue 9 et soumis à la mastication 9 il ne laisse aucune impres- 
sion S4Ciëe ni douce* 

Le foin de mauvaise qiialitë de la seconde sorte 9 c'est-à-dire 9 
celui qui contient des plantes vireuses et nuisibles 9 telles que 
les renoncules, les ciguës, etc. 9 se distingue à son odeur 9. sou- 
vent nauséabonde 9 et surtout à sa saveur acre et brAlante. 

En général 9 le foin de mauvaise qualité 9 eu égard à la na- 
ture des plantes9 est celui qu'on obtient des prairies basses 9 hu- 
' mides, marécageuses 9 ou domine la famille des joncs 9 des rc* 
seaux 9 des laîches 9 plantes dures 9 grossières 9 qui ne font 
que surcharger inutilement les organes digestifs et causer 
des maladies aux chevaux. Ce mauvais fourrage ne borne pas là 
- ses funestes effets : car lorsqu'aux plantes qui viennent d'être 
nommées se joignent celles des familles des renortculacées 9 des 
ciguës 9 qui portent toutes^ plus ou moins, des qualités véné- 
neuses9 et qui croissent abondamment dans les terres basses et • 
marécageuses 9 ce n'est plus un mauvais aliment 9 mais un poi- 
son, qui est offert aux chevaux. 

Il ne suffit point 9 pour que le foin soit une nourriture bonne 
et saine , qu'il soit dégagé des mauvaises plantes qui altèrent sa 
qualité et en fpnt un aliment nuisible à la santë et à la con- 
servation des chevaux; les foins 9 même les meilleurs9 sont sujets 
à, plusieurs modes d'altération. On sait que la coupe, la fanaison, 
la fermentation et l'eugrangement des foins, influent beaucoup 
fur leurs bonnes ou mauvaises qualités. Tels sont ceux qu'une 
trop forte dessiccation 9 une exposition trop longue au solei^ une 
coupe tardive 9 un emmagasinement pendant plusieurs années 
( passé dix-huit mois ou tout au plus deux ans 9 le foin n'est 
plus qu'une mauvaise nourriture ) 9 ont rendus secs 9 cassants et 
dépouillés de toute substance nutritive : ceux que des pluies ou 
lems humide pendant la récolte 9 une dessiccation complète, l'eu- 
grangement dans un lieu humide 9 l'exposition aux injures du 
tems , ont rendu échauffés 9 poudreux et moisis ; on les re- 
connaît à leur <^deur forte et nauséabonde 9 à leur saveur désa-^ 
giéable 9 à leur couleur d'une teinte noire: ceux que des débor- 
de mens de rivière ont enveloppés d'une couche de matière ter- 
reuse de la couleur de la vase 9 alors le Ifoin est sec 9 cassant, dé- 
coloré 9 incrusté de teire: les foins rouilles; c'est une maladie 
qui attaque les tiges des graminées 9 on l'appelle en agriculture 9 
charbon , carie ou nielle. 

Tous les foins qui portent avec eux les différeus caractères 



lao LÉciSLATlON MILITÀIRB — CHàP. l4« 

qu'on vient d'indiquer, fussent-ils d'ailleurs, quant k la nature 
des plantes 9 d'une bonne qualité , doivent être rejetës comme 
avariés et nuisibles à la santé des chevaux. 

La luzerne , le sain foin , peuvent , sans inconvénient , rem* 
placer le foin 5 mais il faut, autant que possible, que ces diffé'* 
rentes espèces soient mélang^'es; elles constituent alors une bonne 
tlourriture. A l'égard du trèfle il ne peut dans ancun cas être 
donné seul; quatid on est forcé de l'employer, on doit toujours 
le mélanger avec d'autres fourrages , dans lesquels il ne doit en-* 
Irer que pour un quart ou nn tiers au plus. ^ 

Caractères distinctifs de la tonne paille, 

La paille à fournir aux chevaux doit être de froment. On re-* 
connaît la bonne paille aux caractères suivans , les tuyaux sont 
minces et flexibles; ils conservent leur feuilles; leur couleur 
est d'un blanc mat ou d'un jaune doré , ils sont luisans ; les épis 
sont garnis de leurs balles ou calices. Si la paille est fraîche- 
ment battue , son odeur est agréable , sa saveur douce et sucrée. 
Quelques plantes graminées ou légumineuses se trouvent inter- 
posées à la base des tuyaux; on y trouve aussi le liseron et 
quelques autres bonnes herbes; ou lui donne dans ce cas le 
nom de paille fourrageuse , et c'est celle qu'on doit prélérer pour 
la nourriture des chevaux. 

Il est assez rare que des herbes nuisibles croissent parmi la 
paille; néanmoins il serait possible d'en rencontrer dans certains 
cantons, telle est l'hièble , qui croit dans le^ terres humi- 
des; l'ivraie, qni abonde dans les années pluvieuses. Ces plan- 
tes, sur tout lorsqu'elles sont garnies de leurs graines, peuvent 
être très-nuisibles à la sauté dts chevaux, et on doit sévèrement 
les proscrire. 

Altération des pailles. 

tJne partie des détails fournis k l'article des foins de mauvaise 
qualité, trouvent ici leur application; nous ne* les reproduirons 
pas , pour éviter des répétitions inutiles. 

Les vieilles pailles sont noires et out contracté une odeur plus ou 
moins désagréable. Elles doivent être rejetées des magasins mili- 
taires comme mauvaise nourriture. Les pailles anciennement bat- 
tues sont la proie des souris et des rats ^ qui dévorent les parlieïi 
nutritives et imprègnent ce qu'ils ont dédaigné, de leurs émana- 
tions dégoûtantes. La paille qui est dans cet état ne peut être 
que très-nuisible aux chevaux , et elle doit être rigoureusement 
proscrite. 

Caractères distinctifs dé la èbrirte avoine. 

Il y a de l'avoine de plusieurs espèces; quelle qu'en soit la 
Tariété^ il faut, pour qu'elle jouisse d» la propriété d'an boa 



ittinient^ qu'elle soît pesartie, (ju'élle coille el. «'échappe facile* 
'méat des doigt»; que son écorce soit brillante et lutttréë j qu'elle? 
soit sans od<>ur bleu sensible ; que aon amende soit ser^it^e^ blarf-' 
che et laisse en l'e'crasaut dans la bouche une âaVèur agiéable et 
farineuse; qu'elle soit débaïassëe de ses balles ou calices; qu'ell* 
ne soit pas inëlangëe de mauvaises graines^ sur- tout c^lle de \ik 
fausse fnoutarde ou sauve ^ ou de corps étrangers 5 terre^ plairas^ 
cailloux ) etC) etc. 

Caractères distinctifs de la mauvaise avoine. 

Ooit être rejetée des magasins militaires l'avoine qui serait al* 
térée par un trop fort mélange de graines 9 telles que celles de 
la sauve ^ du coquelicot, de la jacée, du bluet. Ce mélange^ 
qu'on ne peut' pas toujours éviter^ et qui tient à la nature du 
terrain qui a produit l'avoine, s'il excède un dixième, rend l'a* 
Voine non recevable. Doit être également re jetée ^ celle dani la- 
quelle on aurait introduit des corps étrangers , poussière j plâtras^ 
terre 9 etc. , etc. Celle qui sera altérée par différentes causes ji 
telles que les pluies 5 l'humidité, l'arrosemefit dont on use pour 
la faire enfler. Cette mauvaise avoine offre les signes suivansï 
elle est chargée de corps étrangers ^ sott écorce est molle, boitr- 
9ouflée ou ridée 9 d'une couleur éteinte, elle est légère à la main ^ 
quoiqu'elle soit volumineuse; elle est spongieuse, au lieu d'être 
coulante. Son grain cassé oâVe une farine noirâtre^ son odeur est 
forte et désagréable^ elle laisse dans la bouche une impression 
poudreuse et piquante y l'usage ne peut qu'en être nuisible âu:ft 

x;hevaux< 

« 

Espèces de grains dont tavoine peut ^uppoHef tè tnétah^t 

L'orge, la vesce 9 la gesse, la bisaille , les fève rôles, les. fé** 
Ves , le maïs , l'épeautre , les pois 9 le seigle 1, peuvent être mé-^ 
langés avec de l'avoine. Toutes ces espèces légumineuses ou gta* 
minées forment un aliment aussi sain que profîtabièf au cheVal 9 
raoycnnanl une proportion modérée qui n'excède jamais de moi-* 
tié la quantité d'avoine dads la composition de la ration. L'aVoine 
peut aussi Souffrir le mélange du fenugrec, du sarrasin, du che- 
nevis , du froment; mais comme ces .semences sont irès-échâuf- 
fantes^ elles ne peuvent y entrer que dans une proportion très-* 
faible 9 et qui n excède jamais le sixième de lei ration^ 

Caractère» distinctifs du son de bonne qualité» 

Le son à donner aux chevaux doit provenir de la mouture dû 
froment. 11 doit être frais et récent , farineux, inodor<; et d'une 
saveur douce. 

Altération du son. 

Le son subit des liltérations au bout de trois ou quatre niois^ 
au plus, de Conservation^ quelque soin qu'on prenne de le met- 

Foi* IIL II. 
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tre dans un magasin sec et aère'. Le son est échauffe' on aigre- 
loutes les fois qu'il a été ej^posé k l'action de la fermentation 9 
ce qui ne manque jamais d'arriver après le terme de conserva- 
tion indique ci-îdessus, et même avaiH » lorsqu'il est placé soit à 
l'humidité, soit à la chaleur, et sur-tout s'il est amoncelé en gros 
tas. Dans l'état de fermentation , il offre une saveur aigre,- et les 
animaux le refusent. A cette fermentation succède bientôt la pu- 
tridité; alors il se boursoufle, se prend en grosses masses 9 exhale 
une odeur de pourri et devient la proie des insectes. 

La présente instruction, faisant suite à ma circulaire de ce 
jour, sur le mode à suivre dans les expertises des différentes 
denrées des magasins de fourrages, lèvera toutes les difficultés 
qui pourraient se présenter , et facilitera aux fonctionnaires pu- 
blics et aux experts appelés à concourir à ces sortes d'opérations^ 
les^ moyens de remplir leurs devoirs dans toute leur étendue. 



^ 



^Extrait du cahier des charges pour la Journiture 

des fourrages aux troupes. 

Du II juin i8t2. 

Abt. 10. LiES rations de fourrages seront dîstribuces à la 
composition déterminée, suivant/ les armes, les positions et les 
époques fixées par les réglemens et tarifs en vigueur , ou qui 
pourront ultérieurement intervenir. 

Le soumissionnaire se conforqnera , à cet égard , aux ordres et 
avis qui lui seront donnés par les ordonnateijrs ou commissaires 
des guerres. 

Chaque bon ou mandat, relatera, en conséquence , la composi- 
tion de la ration d'après le droit de la partie prenante. 

Il est convenu que , dans les 10.*^, 27.*» 28.* 29.* et 3o.* di- 
visions militaires , le maïs et l'épeautre pourront entrer comme 
denrées principales dans chaque ration de distribution , mais seu- 
lement pour le quart du grain qui doit fake partie de la ration. 
11. Pour faciliter la comptabilité, toutes \qs rations de dis- 
tribution seront converties en rations de convention , dites ra- 
tions complètes de chaque sorte de denrée, et qui seront toutes 
soumises à un prix particulier de remboursement. 

La ration complète de foin sera composée de 1 5 kil. 

Celle de paille , de 3o 

Celle d'avoine ou d'orge , de mais ou dVpeautre , 

sera de .•••.. • 18 lit. 

Celle de son , de 36 

Celle de igurrage vert^ pris à l'écurie ^ de . . • • . 5o Kil. 
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Le prix qui aura été fixe pour la ratioa complète de foia , 
sera corn ai un a celui du fourrage vert. 

La ration complète d'orge, de maïs , d'e'peautre et de son, 
sera remboursée au même prix qui aura e'ie' stipule pour l'avoine. 

Art. 12. Le foin et la paille seront botteiës au poids fixé pour 
chaque espèce de rations. 

Les bottes au-dessous de six kilogrammes , ne pourront avoir 
plus de deux liens/, et celles au-dessus plus de trois. 

Si ces liens sont de même qualité que la marchandise livrée, 
ils entreront dans le poids de| la ration ^ dans le cas contraire , 
on les défalquera dudit poids , ^ moins qu'ils ne soient en paille 
de froment, auquel cas les liens compteront pour moitié de leur 
poids. (Le poids de chaque lien ne doit pas excéder 723 gram« 
jnes , 377 milligrammes, ci-devant 4 onces). 

L'avoine, l'orge , le son , le maïs et l'épeautre , seront distri- 
bués aux corps et détachemens , par mesure double de la ratioa 
attribuée à chaque arme ; ils seront raclés k la tranche et san« 
laisser grain sur bord. 

Le son missionnaire n'emploiera que des mesures de forme cu- 
bique, dont les trois dimensions demeurent fixées comme ci- 
après , savoir ; 

La mesure de 6 i|2 litres aura 186 mîllim. 6[io de millim. 
Celle de . . . . 8 ip litres aura 2<»4 millim. iiio de millim. 
Celle de . . . . 9 ip litres aura 211 millim. 8{io de millim. 

La mes. double de 6 ip ou i3 lit, aura 235 mil. ipodemil. 
Celle double de ..8 ip ou: 17 lit, aura 267 mil. ipide mil. 
Et celle double de 9 ip ou> 19 lit, aura 266 mlL 91 10 de miL 

Lesdites mesures seront ferrées sur les bords, et garnies d'une 
barre de fer plate et transversale 5 elles seront en outre étalonnées 
sur les dimensions prescrites ci-dessus, et revêtues du cachet da 
commissaire des guerres. 

La vérification des mesures , ainsi que des poids , romaines ou 
balances , sera faite par les commissaires des guerres , une foi« 
par trimestre , et plus souvent s'ils le jugent convenable. 

i3. Lorsque pour cause de pénurie , le soumissionnaire aura 
réclamé la substitution d'une denrée à une autre , le commis- 
saire ordonnateur prendra à cet. égard lavis du général comman- 
dant la division, ainsi que des préfets, sur la nécessité de la, 
mesure , sur la quotité de la subsistance tt sur sa durée ; il adres- 
sera ces renseiguemens au ministre directeur 5 il y joindra son 
avis particulier , après quoi le ministre prononcera. 

Dans le cas de circonstances extraordinaires, soit pour cause 
de l'arrivée subite et imprévue de la troupe, soit aussi pour rai- 
son de la sauté des chevaux, les substitutions pourront avoir lieu 
provisoirement et sans attendre l'autorisa lion du ministrc-dire- 
ctcur; mais il lui eu s^ra rendu compte immédiatement par 
l'ordonnateur. 
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i4» tes jours et heures des distributions aux troupes en sta- 
tion ou cantonnement 9 seront règles par les commissaires des 
guerres. L'ordre à suivre k cet ^gard 9 sera toujours affiché dang 
les magasins. . s. 

Les distributions se feront compagnie par compagnie 9 successi- 
vement et sans de'semparer 9 pour chaque corps de troupe et dé. 
lâchement; et les ofUciers des corps ne seront admis 9 dans au- 
cun cas , k en réclamer d'individuelles. 

Les bons partiels seront délivrés par compagnie 9 totalisés à 
chaque prise par les quarticrs-râaîtres ou omcir-rs payeurs, s'il 
s'agit de corps entiers ; et par les commandans de détache- 
mens j s'il s'agit de fractions de corps. 

S'il arrive qu'un détachement soit composé de plusieurs corps, 
les bons seront signés paroles commandans respectifs de chaque 
corps , et visés par le commandant de tout le détachement , de 
de manière qu'il y ait autant de bons que de corps diiférens. 

i5. Les distributions seront sui veillées par les commissaires 
des guerres. 

Il sera établi des gardes militaires^ suffisantes pour y main* 
lenir le bon ordre. 

Les corps enverront recevoir les distributions par le quartier- 
maître, ou l'officier chargé du détail 9 avec les hommes de cor- 
vée 9 qui seuls auront accès dans les magasins. 

Le'^soumissionnaire se conformera k tous les. réglemens de po- 
lice qui lui seront notifiés par les commissaires des guerres j il 
se soumet 9 en outre 9 a telles inspections extraordinaires et ino- 
pinées de Ses magasins 9 qu'il plaira au ministre d'ordonner, ou 
qui seront prescrites par l'officier -général coipmandant dans l'ar- 
rondissement 9 ou par l'ordonnateur de la division. 

Les officiers supérieurs et les officiers de police de chaque 
régiment auront toujours soin de s'assurer de la bonne qualité 
des denrées présentées en distribution. Si la troupe est en marche, 
cette visite aura lieu avant l'arrivée de la troupe; si elle est 
stationnée, la visite se fera avant chaque distribution. 

ib*. Les denrées îme fois sorties du magasin et enlevées par 
la troupe, ne pourront être rapportées au distributeur pour être 
échangées piir lui 9 sous quelque prétexte que ce soit. 

Ainsi 9 toute réclamation des parties prenantes ne pourra être 
admise après 1 enlèvement de la denrée; mais 9 en cas de coa- 
tesiatiou au moment de la prise 9 les coiamissaires des guerres 
ou les fonctionnaires appelés k les remplacer, seront requis de 
se transporter au magasin : alors, il sera procédé k l'expertise des 
denrées présentées k la distribution , par deux experts (1} coa- 



(l) Partout où il y a des experts jurés ou des artistes vétérinaires rtcoa- 
uus et patentés par les communes , ils seront nommée de préférciice à 
tous autres. Diins le cas où il n'y aurait ni experts jurés ni artistes vé- 



/ 
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il adictoirentent nommes 9 l'un par la partie prenante , l'autre par 
le prc^posé du soumissionnaire. Eu cas de partage d'opinions, et si 
le commissaire dos guerres 9 ou son suppléant 9 ne se jugeait pas 
suffisamment éclairé sur la qualité de la denrée 9 il ijppélera un 
tiers expert) après quoi il prononcera (i). 

L'avis des expert devra être motivé et énoncé de manière 
qu'il présente l'analyse exacte de la nature et de la qualité des^ 
denrées. Cet avis sera rapporte en détail au procès- verbal que 
dressera si cet eiFet le commissaire des guerres de I9 place 9 ou 
l'autorité appelée à le suppléer. On se conformera à cet égard 9 
et en tous points 9 h la circulaire et à Tinstructioi;! du a mars 
1811 9 concernant le mode d'expertise des denrées (2). 

Toute denrée jugée non recevablc 9 quoique non nuisible 9 
sera évacuée des magasins. 

Toute denrée jugée noa recevable et nuisible à la santé des 
chevaux 9 sera mise hors de portée des magasins et incinérée. 

Si cette* dernière denrée se trouve bottelée et rationnée pour 
la distribution 9 alors le soumissionnaire supportera 9 à titre d'a- 
mende, la retenue d'une somme égale h celle qu'il aurait reçue 
du gouvernement , dans le cas d'acceptation de la denrée. 

La sortie ou l'incinération des denrées jugées non recevable9 
aura lieu sans désemparer; en présence de tous ceux appelés à 
rexpertise9 et il en sera fait mention dans le procès-verbal. 

Les frais d'expertise seront à la charge de la partie condatn- 
née^ si c'est le corps 9 il sera de plus9 tenu de recevoir les denrées. 



itVinaires , le choix devra tomber sur ^es hommes versés dans la con- 
naissance de ragncuLtiire. 

Ln»' experts avant de procéder, seront informés paj le commissaire 
des guerres , qu'une des conditions communes aux luarchÀBdrs entrepre- 
neurs porte que les foins, pailles et avoines et antres denrées suscepiib'es 
d'être mises en distribution doivent êlre de qualité bonne, loyale et 
marchande , suivant les espèces récoltées dans les lieux où se feront les 
consommations. 

La partie plaignante devra faire consigner an procès-verbal les motifs 
du relus des denréi^s ; l'entrepreneur ou son prép se pourra de même y 
faire ronsiguer les causes qui l'ont déterminé a les mettre en^listrihution; 
circulaire du 2 mars 181 1 A. 

(l) Si l'une des parties se croit injustement condamnée , elle sera tenue de 
Je déclarer sur-îe-ch^mp 'en prcstncc des experts. Celte espèce d'appel qui 
ne pourra jamais letarder Tcxéculion du jugement rendu par le commis- 
saire des guerres ,, sera consigné au procès-verbal. Dans ce ca» , il sera 
pris un échantillon de la denrée qui aura fait l'objet de la contestation 
pour être rninché , ficelé , cacheté r:t envoyé au commissaire-ordonnateur 
de la division, qui prononcera définitivement, à rhnrge par lui d*en rendre 
compte dans les vingt-quatre heures , au ministre qui be réserve tx'lles 
poursuites que de droit contre ceux qui dans les esperliscs auront donne 
des avis contraires à révidcnce , ou pris des décisions arbitraires ; même 
firrula^re, 

(2} Voyez le num, 49<>' 
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Le montant de chaque amende sera impute sur le premier dé- 
compte à établir au profit du soumissionnaire. 

Deux expe'ditions de chaque procès-verbal d'expertise S( lont , 
dans les vingt-quatre heures , envoje'es par le fonctionnaire ré- 
dacteur, à 1 ordonnateur^ qui en fera immédiatement passer une 
au ministre, avec son avis. 

17. Dans le cas ou le service viendrait à manquer , dans celui 
où les denrées existant en magasin auraient e'té jugées non rece- 
vables , et que le soumissionnaire aurait négligé de les remplacer, 
les commissaires des guerres y fgrout pourvoir par marchés d ur- 
gence 9 à ses risques et périls. 

Cette mesure ne pourra toute fois avoir lieu qu'après qu'on aura 
constaté contradictoirement avec le soumissionnaire ou sou préposé, 
le manque de denrées ou leur mauvaise qualité ; h défaut de 
l'un et de l'autre, l'état du magasin sera constaté d'office en pré- 
sence du maire. Les marchés d'urgence devront être passés pu- 
Bliquement dans les bureaux de la mairie; apirès avoir été an- 
noncés par affiches, au moins trois jours à l'avance, si les cir- 
constances le permettent. 

L'importance de cette fourniture devra être proportionnée aux 
besoins du service. 

Dans le cas où le service serait abandonné par l'entrepreneur, 
les marchés d'urgence à passer dans cette circonstance devront 
être faits pour deux mois , et renouvelés avant l'expiration du 
premier mois , si l'entrepreneur ou ses agens ne se sont pas pré- 
ientés dans l'intervalle., et n'y ont pas pourvu par leurs propres 
moyens. 

Les commissaires des guerres enverront sur-le-champ, au com- 
missaire ordonnateur de la division , l'expédition du marché qu'ils 
auront conclu , indiquant la nature , la quantité des denrées à 
verser dans les magasins, ainsi que les prix et conditions. 

Les fonds nécessaires à l'acqurt de la fourniture , seront mis 
par le ministre à la disposition de l'ordonnateur , immédiatement 
après la réception des marchés et décomptes de fournitures, bien 
et dûment vérifiés et arrêtés par lui, à moins que le soumis- 
«ionaire fie justifia au ministre , avant la réception desdiles piè- 
ces, du paiement des fournitures faites h. son défaut, par des quit* 
tances en règle et légalisées , dans lesquelles on relatera la date 
des marchés 5 les quotités fournies, ainsi que le prix de chaque 
nature de denrées et le monta rit en sommes. 

On suivra le même mode indiqué ci-dessus pour les marchés 
d'urgence à passer, lorsque l'approvisionnement , de deux mois 
prescrit par l'article 6, .ne sera, point au complet, et que le sou- 
missionnaire n'y aura pas pourvu lui-même dans les délais dxés 
par le susdit article. 

18. Le soumissionnaire s'engage à procurer le vert aux chevaux 
^ui aurout besoiu de ce régime, 

A cet lefiet, MM." les soas-inspecteurg aux revues devroat 
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procéder, avec les chefs de corps et l'artiste vétérinaire , k l'exa- 
inen des chevaux auxquels celte nourriture peut être salutaire. 
Us constateront le nombre et le signalement de ceux desdits 
chevaux qui devront prendre le vert à 1 écurie ou à la soûlée 
danti la prairie ^ ainsi que les motifs qui auront déterininé leur 



mise au régime. 



Ils eu adresseront l'état au commissaire ordonnateur de la di- 
vision 9 ainsi qu'au commissaire des glierres ayant la police du 
service. 

Les commissaires des guerres veilleront à ce que l'herbe k four- 
nir soit à l'écurie, soit à la soûlée, provienne de prairie» de qua- 
lité requise pour ce régime , et dont les plantes ne puissent être 
nuisibles à la sauté des chevaux 5 ils consulteront , à cet égard 9 
l'instruction du ministre-directeur, du ti mars 1811, qui leur 
a été adressée^ ainsi qu'aux conseils d'administration des troupe* 
à cheval. 

Les frais de piquets, cordes, clôture et tous autî'es résultant 
de la mise au vert dans la prairie , seront à la charge du sou- 
missionnaire. ^ 

La nourriture d'un cheval de toute arme, quelle que soit la 
manière de lui faire prendre le vert, sera considérée comme 
équivalente à quarante kilogrammes d'herbes fraîches , et c'est 
ainsi qu'elle, sera employée dans les bordereaux et décomptes. 

19. La paille de couchage ou de baraquement , si la fourniture 
en était ordonnée, sera distribuée conformément aux ^églement 
actuels et aux ordres ultérieurs du ministre, et les distribution* 
seront converties eu rations complètes de trente kilogrammes (i). 



(i) Voyez encore sur cette fourniture le tarif uurn. 48. -La distribution dm 
la paille de couchage est faite aux hommes, sur des étals d'cfiitctif, que 
le sous-inspecteur établit, par corps, à chaque distribution. Ces états 
revêtus des récépissés des conseils d'administration , sont ensuite repré- 
sentés au commissaire des guerres pour être visés et enregistrés sur le 
registre des totalisations ; après quoi iU sont cbnsidérés comme entrait» 
de revue portant décomptes définitifs , et compris comme tels à la fia 
du trimestre, sur le bordereau général des fournitures de paille de cou» 
chage*. 

Pour les corps-de-garde la distribution des quotilés fixées par le tarif 
num. 48 est faite d après nn état de l'effectif des postes occupes A 
l'époque de chaque distribution , certifié et remis par le chef de l'état* 
major au commissaire des guerre» ^ visé par ce dernier et transmis au 
préposé dès fourrages. * 

Le commandant de chaquç corps-dç-garde » en recevant la paille de 
couchage, 'appose sa signature sur l'état «n forme d'émargement, pour 
tenir lieu de récépissé. Cet état est ensuite présenté au commissaire des 
guerres , qui arrête le décompte des fournitures dûment faites et Léga- 
lement justifiées , et en porte le résultat sur son registre de totalisation. ' 

La fourniture de la paille, pour la construction et couverture ou pour la 
réparation des baraques, se fait sur mandats des commissaires des guerres 
d'après L'état arrêté de concert par le chef de Tétat-major, le général du 
géaiii «t ie comiBissair«H>rdoAaat«ur. Ces mandats sont c«tUecti£i ti non 
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MASSE DES REMOxNTES. 

Voyez |>oqi* la création de cette masse la loi du %6 fructidor an 7, 

num. 447 pag» i*3. 

Instruction sur les rémontes. 

Du 94 venlôse an 12. 

4_wE ministre-directeur de l'administration de la guerre , en exé- 
cution de l'arrête' du gouvernement du ^3 fructidor an 8^q«i ac- 
corde aux re'gimens de troupes à cheval une masse annuelle des- 
tinée à leur remonte 9 dont la gestion et lemploi sont confies 
^ax conseils d'administration des corps, «ous la surveillance des 
inspecteurs et sous-inspecteurs aux revues charges de la po- 
lice des corps 9 et sous l'approbation des officiers-ge'ne'raux ius- 
pecteurs 9 et de celui du iH brumaire an 12, qui fixe la masse 
et le prix des chevaux de' remonte 9 arrête ce qui suit : 
, Art. i.*'^ La masse de remonte sera payée aux corps de troupes 
h. cheval , par douzième , chaque mois, sur le pied fixe' par ï'ar-r 
jçié du gouvernement du 18 brumaire an 12 (1) savoir; 

Pour Jes çîirabiniers et cuirassiers, de 7 1^ 4^** ) 

Pour les dragons , de . . . ^ 65. 72 i 

Pour les chasseurs et les hussards, de 5 1. 4^ !par cbev. et par an. 

Pour l'artillerie à cheval , de » . . o5. 72 l 

Pour les bataillons du train , de . . » Si. 4^ j 



niinatits pour chaque classe de parties prenantes isolées qui se trouveront 
dan>i l'arrondissement du même niaga.sia. U en est fait un particuiifr 
pour chaque corps ou détacbemeQt s'admînistraat luirmême. Les parties 
prenantes isolées donnent le récépissé des fournitures en forme d'ém^ir- 
f;ement sur les mandats. Les conseils d'administration on chefs de déta< 
ciieiuens donnent leur acquit au pied Je chaque n^andat. 

Ces pièces sont ainsi que les )>rfcédeales considérées comme extrait 
de reru€ portant décompte détiuilif et employés de la même raaniéro 
sur le registre des totalisations du commissaire des guerres et sur le hor-. 
dereau g»'<nôrsil des iournitures du pctille de couchage. 

Si les officiers , ^juGique campés , continuent à jouir de riudcmnilé de 
logeaient, ils n'ont droit à cette fourniture que pour la pn-mière constru- 
ction des haraqnrs. 

Le prix de la paille qui leur est ensuite délivrée |ionr une nouvelle cou* 
verture de leur Baraque « quelles que soient les causes qui y aient riouiié 
lieu, demt-'ure à leur charge, et ils sont tenus d'en rimbourser le m<ni- 
tapl aux entrepreneurs , soil de gré à gré , soit au prix de leur marché 
fît »Mir état» de retenue, ainsi qu'il est prescrit pour la paille de cou- 
chage; rnsfrrection du 1% frtfctidor /177 l3 ^. l3 A. 

{%) $ur <irdui|iiai)ccs 4^ miuisUg aireeit^Hï a« i'mÀuMiiUirekUou dp I9 guerre. 
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^. Le produit de la vente des chevaax reformés cpotinuera 
d'être verse dans la caisse des corps j par forme de supplément 
à ladite masse^ conformément à l'arrêté du 1 3 pluviôse an ïi (0 
et aux articles ci-après ^8 et 39. 

3. Les fonds ^ tant de la masse de remont*; que du produit 
de la vente de^ chevaux réformés 9 étant destinés à remplacer les 
chevaux quelles corps perdent annuellement, par mort 9 reforme 
ou atftres causes, les conseils d'administration y pourvoiront par 
des achats qu'ils feront directement, après en avoir reçu Fautori- 
salion du ministre-directeur (2), ou par des marchés qu'ils passe- 
ront avec des fournisseurs, s'ils préfèrent ce mode, en se conformant, 
dans l'un ou l'autre cas, aux articles 4» 5, 6 et 7 de la pré- 
sente instruction. 

4. Jusqu'au premier vendémiaire an 16 , l^es chevaux des ca- 
rabiniers et des cuirassiers seront tirés de l'Allemagne , et de 
préférence du Mecklenbourg; passé ladite époque, ils devront 
être tirés des déparlemens de l'intérieur , en conformité de l'ar- 
rêté du gouvernement du i4 veulose au 11. 

Ceux des dragons et de l'artillerie à cheval seront tirés des 
déparlemens du Calvados , de la Dyle , de l'Eure , de la Man- 
che, de la Meuse inférieure, de TOrne , de l'Ourte et" de la Seine- 
inférieure ; ils pourront cependant être tirés de l'Allemagne jus- 
qu'au premier vendémiaite an i4 9 aux termes du même arrêté. 

Ceux dfts chasseurs , des hussards et des bataillons du train , 
seront par préférence tirés des Ardennes , du Cantal , de la Cor- 
rèze , du Finijstère , du Morbihan, de la Nièvre , du Nord , du 
Puy-de-Dome, des Pyrénées et de la Haute- Vienne, 

( ^ofa). Lorsque les chevaux seront tiré^ des pays étrangers, la remonte ne 
pourra être faite que par un marché passé avec uu fournisseur. 

5. L'âge requis pour la réception des chevaux sera déterminé 
suivant les pays désignés pour la remonte, ainsi qu'il suit : 

Les chevaux tirés de l'étranger» ainsi que ceux tirés des Ar- 
dennes, du Calvados, de la Dyle, de l'Eure, du Finistère, de 
la Manche, de la Meuse inferie.ure, du Morbihan, de la Nièvre, 
du 'Nord , de lOrne , de l'Ourte et de la Seine inférieure , au- 
ront de quatre à cinq. ans. 

Ceux tirés du Cantal , de la Corrèze , du Puy-de-dome , des 
Pyrénées et de la Haute-vieune , devront avoir au moins cinq ans. 

6. Leur taille, mesurée sous potence, devra être,. 

Pour les carabiniers et cuirassiers, d'un mètre 556 mill. , à 



(i) Cet arrêté ne renferme aucunes autres dispositions que celles nippeiées 

par les articles 2 et 28 de celte instructiou, 
(2) Le roiuistrc directeur par une circulaire du S mars 1808 a défendu les 

udiat^ directs. Les remoules ne doivent par conséquent plus être tailus 

que d'après le second mode prescrit par c«t article. 
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cc^sairement soamis au minisUe- directeur ^ et ils jae pourront 
èUe exécutes que lorsqu'ils aurout ëte approuve's j ils lui seront, 
à cet effet, adresses en triple cxpeditiori, cônformi^s au modèle 
ci-Joint^ les fournisseurs seront en outre tenus aux conditions sti- 
pulées par les arl.*' 4 9 ^565 1 9 20 5 23 5 24 5 25 et 26 de la 
présente instruction. 

16. Les marchés seront toujours passes aux prix les plus avan- 
tageux qu'il sera possible : ces prix 9 dans aucun cas y ne pour- 
ront excéder ceux établis ci-devant art. 9,7 (Compris les dix 
francs de prime mentionnés ci-après art. 20. 

17. Les marchés iipprouvés par le ministre-directeur 9 seront 
transcrits sur les registres du conseil d'administration des corps 
respectifs; il en sera remis une expédition au fournisseur , et il 
seront exécutés conformément aux clauses et conditions y elnoncées. 

18. Lorsque le conseil d'administration d'un corps aura été 
prévenu de l'an-ivée des chevaux y il en donnera avis de suite 
an commissaire des guerres 9 ou à son défaut à l'autorité civile 
du lieu 9 en l'invitant à prendre les mesures nécessaires pour 
en assurer la subsistance. 

Les chevaux 9 à leur arrivée, ou au plus tard dans les vingt- 
quatre heures qui la suivront 9 seront examinés par deux of- 
ficiers du corps 9 nommés par le conseil d'administration, et as- 
sistés de l'artiste vétérinaire du corps, s'il est doué d'uue capacité 
suffisante 9 sinon d'un artiste vétérinaire choisi dans la ville ou 
le de'partïiTient. 

Ces officiers, ainsi 4issistés, formeront un état de tous les che- 
vaux présentés, en proposant leur admission ou leur rejet motivé: 
ils signeront cet état, et, sans l'avoir communiqué au fouriiis- 
«eur , ils le remettront au conseil d'administration. 

Aussitôt la remise dudit état , le colonel convoquera le 
conseil d'administration , pour procéder , en présence du sous- 
inspecteur aux revues ou du commissaire des guerres, et , à dé- 
faut de l'un ou de l'autre , «n présence d'un membre de l'auto- 
rité civile , à la réception des chevaux : il en sera dressé un 
procès -verbal portant les motifs d'acceptation ou ..de rçjet par 
cheval. 

Une expédition de ce procès-verbal ^ sera de suite envoyée au 
ministre-directeur , une sera remise au fournisseur, et une sera 
remise au conseil d'administration, qui en fera faire en, outre la 
transcription sur le registre à ce destiné 9 pour être présente à 
1 officier g«niéral chargé de l'inspection du corps 9 lors de la 
revue. 

1 9. Le fournisseur sera payé 9 pour les chevaux reçus , aux 
prix et clauses convenus en numéraire, et non autrement , par 
le quartier maître-trésorier , d'après l'ordre du conseil d'adminis- 
tration , et en sa présence ; copie de la quittance , certifiée par 
le conseil d'administration et par l'autorité militaire ou civile } 
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sera envoyée au ministre-directeur ^ avec ie p'ocès-verbal de 
réception. 

Dans le cas cependant oit il n'y aurait pas dans la caij»âe du 
corps 9 des fonds suifisans pour acquitter les fournitures faites , 
le noQ paiement ne pourra, dispenser ie conseil d'administration 
d adresser au ministre-directeur une expédition du procès-verbal, 
de réception des chevaux ; sauf à lui faire passer ia quittance 
dii fournisseur, lorsque le paiement aura été effectué, 

10. Il sera retenu au fournisseur dix francs par chaque che* 
val sur le prix convenu 9 à titre de prime : l'oflicier gésiéri^l 
chargé de i inspection du corps prononcera sur cette retenue ^ 
d'après le procès-verbal de réception, et à l'examen qu'il fera 
lui même des chevaux de remonte : le montant en sera paye au 
fournisseur, si les deux tiers des chevaux reçus réunissent toutes 
les qualités requises; dans le cas contraire^ 1 inspecteur-général 
décidera de la portion de prime qui devra être allouée au four- 
nisseur, et il fera verser à la masse des remontes du corps, soit la 
totalité de cette prime, soit la portion dont il aura ordonné la 
retenue détinitire , il en rendra compte au ministre-directeur. 

21 L'inspecte ur-géncrai rendra également compte au ministre^ 
directeur, de l'état des chevaux, et lui feja connaître xsi le con- 
seil d'administration «'est relâché dans le choix de la remonte ^ 
ou s'il y a eu de la négligence dans le« soins qu'elle exigeait ; il 
prendra dans l'un ou l'autre cas, les mesures de droit qu'il ju- 
gera convenables. 

11. Les membres du conseil d'administration seront personnel- 
lement responsables de tout paiement qui serait . fait e» covh 
travention des clauses du marché ou des dispositions de la pré- 
Sente hislructî«n. 

Ils ie seraient aussi de l'inexactitude dans les paiemens, s'il 
y avait lieu. 

2^. 11 sera foutni au conseil d'adminivtration , bonne, valable 
et suffisante Caution, pour sûreté des clauses du marché: en 
cas d'inexécution d'icelui, le conseil d'administration en informei*a 
le ministre-directeiir, et il pourvoira à l'achat des' chevaux restant 
à fournir, &ax risques péril et fortune ,' tant du soumisstoi^- 
naire oti fournisseur que de la caution ^ il prendra, à cet eft- 
tel toutes les mesures de sûreté nécessaires. 

24* En sus du prix principal des chevaux , il sera payé au 
fournisseur une indemnité qui sera déterminée tous > les ans , eC 
qui est fixée, pour la présente année , à un iranc cinquante cent, 
par journée soit de marche, soit de séjour , pour chaque cheval 
définitivement reçu. 

Les journées de marche seront c^ilculées sur le pied de 24 
kilomètres (ou 6 lieues de poste ) par chacune , et il sera ao- 
«ordé un séjour après quatre' jouis de marche. 

Cette indemnité sera payée jusqu'au lieu de ia livraison, à par- 
tir , pour les chevaux achetée dans l'intérieur , des lieux du ras- 
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scmblement de la remonte 5 et pour ceux tires de l'eïrangcr , de 
leur entrée sur Je territoire de la république, en faisant) pour 
les uns et lesautres^ déduction de la première journée de marche. 

Les lieux du rassemblement de la remonte 9 ou de l'entrée sur 
le territoire de la république 9 ainsi que le nombre des che- 
vaux qui en feront partis 9 seront constatés par des certificats 
des autorités militaires 9 ou 9 à leur défaut 9 des autorités civiles. 

lies conseils d'administration feront l'avance de cette indemnité 
«ur les fonds de leurs masses: ils en seront remboursés sur ceux 
de la masse des fourragea 9 d'après les pièces justificatives qu'iU 
adresseront au ministre-directeur 9 avec la quittance du four- 
nisseur. 

Moyennant ladite indemnité 9 tous frais de nourriture et droits 
de passe et d'octrois 9 même ceux de douane pour les chevaux 
tirés de l'étranger 9 seront à la charge du fournisseur. 

a5. Dans le cas où la réception des chevaux ne pourrait pas 
s'effectuer dans le lieu indiqué par le marché 9 par suite d'un 
mouvement que le corps aurait lait 9 le fournisseur sera tenu de 
les faire conduire et livrer dans le lieu de la nouvelle rési- 
dence du corps qui lui sera indiqué^ et si les chevaux étaient 
déjà en route pour \^ancienne résidence du corps 9 il fera con- 
stater le lieu où il se trouveront 9 lorsqu'il recevra l'avis de la 
nouvelle résidence; il ne pourra 9 pour cause de ce changement, 
réclamer d'autre indemnité de route que celle déterminée par l'ar- 
ticle précédent. 

a6. Les chevaux seront mis en subsistance aussitôt la revue 
qui et» aura été faite 9 laquelle aura lieu au plus- tard dans les 
vingt-quatre heures de l'arrivée 5 si 9 à la réception dclînitivc qui 
devra être faite dans lés trois jours qui suivront l'arrivée 9 il 
y a des chevaux refusés 9 leur nourriture restera à la charge du 
fournisseur, qui sera tenu d'en rembourser la valeur au préposé 
du service des fourrages 9 sur le pied du marché des fourrages. Le 
«on se il d'administration sera gijtrant de ce paiement. 

27. Les officiers généraux chargés de l'inspection des. corps ar- 
rêteront 9 lors de la revue gén^'rale 9 l'état des chevaux qui seront 
susceptibles d'être réformés et vendus daii5c4iaque corps f ils adres- 
seront une copie de cet état au minisae-direcleur9 aussitôt que 
la revue sera terminée (i). 

aB. Il sera procédé k la vente des chevaux reformes 9 d-ins le 
mois qui suivra la réforme : cette vente se fera à reochère 9 en 
présence des membres^ composant le conseil d'administration de 
chaque corps et du sou s- inspecte or aux revues 9 ou du commis- 
saire des guerres 9 et, à défaut de l'un ou de l'autre9 en pré- 
sence d'un membre de Tautopté civile 9 qui en dressera procès- 
verbal (1). 

(i) Ce procèi-vcibal <loi^ faire mention fie ré|Ki.|ue à laqui'lle ces chrva.ix 
fiOBt «tttrôi au coq»* : 1«« »ou*-iusj>ccleur* doiVeut eu taiit nicntiou dft is 

\ 
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Le produit net de la vente sera verse dans la caisse du régi- 
ment 9 par furiL.d de jîupplément à la masse des remontes: icf 
corps et] compteront comme de ladite masse. 

Le re'cépissé du conseil d'ad mini slra lion sera donné au bas 
du proccs-verbal de vente ) dont une copie sera Je suite adressée 
au ministre-directeur. 

29. Dans le cas où , dans l'intervalle d'une revue à l'autre^ 
un ou plusieurs chevaux d'un régiment seraient jugés hors d état 
de rendre aucun service^ il en sera dressé procès-vibrbal 9 et la 
veutc en sera iaile^ d après l'autorisation du général commandant 
la division 5 si le nombre de ces chevaux d est que de cinq ou 
de six ; sil est plus coiisidérabie 9 il eu sera rendu compte au 
ministre-directeur, et la vente n'en pourra être faite que lorsque 
le ministve Taura autorisée: dans l'un comme dans l'autre ^as 9 
la vente sera laite dan^ la forme prescrite par l'article précé- 
dent 9 et le produit en sera versé dans la caisse du corps 9 ainsi 
qu'il est dit audit article. Copies des procès-verbaux 9 tant de ré- 
forme que de vente 9 seront de suite adressées au ministre-dire- 
cteur (0» ' 

30. Le ministre^ directeur désirant connaître la situation des 
êaissts des corps relativement au service des remontes 9 le^ con^ 
Bfils d\idniinistration lui adresseront , au premier germinal pro^ 
êhain 9 uti bordereau -général de toutes les recettes et dépenses 
quils auront faites pour ledit service , depuis que l^administra* 
tion de la masse leur a été confiée. 

Dans les dix premiers jours de vendémiaire prochain 9 il sera 
adressé au ministre-directeur un pareil bordereau 9 qui 9 en rap- 
pelant le restant en caisse au premier aperminal an 1:^9 contiendra 
les recettes et dé[)cuscs faites depuis ladite époque jusqu'au pre- 
mier vendémiaire an i3 : pareil bordereau sera ensuite adressé 
au ministre 9 dans les dix premiers jours de chaque année 9 pour 
les recettes et les dépenses qui auront eu lieu dans l'année précé- 
dente. 

Les conseils d'administration des corps comprendront dans les 
recettes les lettres d'avjs de fonds qu'ils auront entre les mains 9 
quoique non encore acquittées. 

Â l'égard des dépenses ^ elles devront toujours cadrer avec le6 
— — Il " I « ..1 1 1 . 1 1 I iiii 1 1 I II . Il ■ . , I I « ■ , 1 

leur visa : La décision de Tinspecteur général ou dn général commandant 
la division ne doit pas être collective , mai» doit être spécialement mo- 
tivée pour chaque cheval. CircuL du j. février i8io»|A. 
(1} La morve, le tarciu iuvétéré , la vieillesse , la lu i blesse , le défaut d« 
taille, lu pousse outrée, le roux vieux iuvéléré , la cécité, la claujica* 
tien , habituelle : tels sont les principaux- cas qi^i uécessiteut la réforme 
des chevaux. 

Les circonstances détcrmintnt d'ailleurs la rigidité de l'examen* 
Les chevaux mot veux rioivenl être abattu» sans délai : ou doit faire 
sur-le-champ, à ceux qui sont vendus apiès avoir été ré^'orniés ,. uue 
iu(;»siou lougitudintilb' à X'oL«;ill/; instruct. dt* x5 frimuire an 10. G 
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pièces qui auront ëtë autcrieurement adressées au ministre-direc-» 
leur; daas le cas où quelques unes n'auraient pas encore été 
transmises au ministre , les conseils d administration les joindront 
au bordereau général dont l'envoi est prescrit par le présent art. 

3i* Les corps ne comprendront pas dans les bordereaux ci- 
dessus inentionuës 9 les sopimea qu'ils auront payées pour indem- 
nité de route des cheraun de remonte y attendu qu'ils ne font 
qu'une avance momentanée de ces sommes , dont le rembourse- 
ment leur est fait sur la masse des fourrages, au terme de l'ar^ 
licle ^4 ^^ ^^ présente instruction. 

33. À l'avenir 9 les conseils d'administration adresseront régu- 
lièrement au ministre-directeur, dans les cinq premiers jours de 
chaque mois 9 un état de situation des chevaux du corps au pre-' 
mier dudit mois. 

lis joindront à cet état les procès-verbaux "qui constateront les 
pertes que le corps aura faites pendant Je mois précédent , en 
chevaux morts ou abatlns; ces procès- verbaux continueront d'être 
établis comme ci-devant 9 par le sous-inspecteur aux revues 9 ou 
par le commissaire des guerres, ou 9 à défaut de l'un ou de l'au-" 
tre 9 par uu iiicmbre de l'autorité civile, à la réquisition d'un 
officier du régiment, et en présence de l'artiste vétérinaire. 

A l'égard des procès- verbaux constatant les réceptions de chevaux 
faites pendant le niois précédent, ils doivent toujours être adressé;? 
au ministre séparément , ainsi qu'il est dit ci-dessus ( articles is 
et 18 ). 

34* Lorsque tous les chevaux d'un corps ne seront pas station- 
nés dans une même place, fe conseil d'administration n'en com- 
prendra pas moins dans l'état de situation 9 les chevaux qui se- 
ront dans d'autres places, même ceux qui seraient aux escadrons 
de guerre , d'après les derniers renseignemens qu'il aura reçus 5 
sauf k faire telle observation qu'il jugera k propos, et à rectifier, 
par les états suivans , les erreurs qui pourraient en résulter ; de 
sorte que les conseils d'administration ne pourront, sous quelque 
prétexte que ce soit, se dispenser d'adresser ledit état dans le 
délai prescrit. 

3r>. Lorsqu'un sous-officier proiliu au grade de sous-liente- 
nant aura le temps de service requis par l'arrêté du gouver- 
nement du 9 frimaire an 11 (i)^ pour avoir droit de prendre 
dans la rt^moute un cheval à son choix , le conseil d'administra-^ 
tion en rendra compte 'au ministre-directeur , en lui adressant 
copie de la délibération qu'il aura prise h ce sujet. 

d6. Toutes les feis qu'un commissaire des guerres aura dresse 
un procès-verbal ou délivrjé un certificat, à dét'aut d'un sous-ins- 
pecteur aux revues, il en adressera une copie au sous-inspecteur 
le plus voisin^ comme aussi lorsqù'u>u membre de l'autorité civile y 
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(i) Vu)' «2 le uum. 43^ vol. lii. 
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k défaut de T'autoritë militaire , aura dresse un des procès-^ver- 
baux 9 ou délivre uu dos certificat prescrits par la présente ins- 
tructîon ^ il eu sera adressé une copie au sous-inspecteur aux 
revues^ ou au commissaire des guerres de rarroudissement , snU 
vaut que ledit procès-verbal aurait dû être adressé^ ou le cer- 
tificat délivré par l'un ou l'autre de ces officiers. 

37. Au moyen de la présente instruction^ celle du 19 ven<* 
déuiiaire au 1 i cessera d avoir son effet. ' 



I ^ ^ pi II» I 



HUITIEME SECTION* 



MASSE DES ÉTAPES, 

FOURNITURES ET TaAïTBME.\T DES TROUPES EN MARCHE- 
FRAIS , DE POSTK — TRANSPORTS ET CONVOIS. 

( Nota ). Voyez relativement aux disposilious de service et rie poHc« qui 
duiveut être observées par les troupes eu marche 3 et sur les revues de 
départ et, de passaj^e ; le num. 45 paije 899 vol. I. 

Sur le mode de paiement des iiideni ailés de route aux militaires isoles, 
▼o/. le num. b'àj poI. IV art. I28 à ï3b. 

N.» 493. 

Arrêté qui détermine les cas dans lesquels il sera^ à 
Vas^enir^ accordé des frais de poste aux officiers 
de tous grades. 

Du 22 messidor an â. 

Art* 1.*' XX l'avenir et à partir de la date du présent ar- 
rêté ^ il ne / sera plus accordé de frais de poste aux officiers gé- 
néraux 9 commissaires-ordonnateurs et ordinairea àei guerres, irf 
aux autres militaires en activité de service^ si ce n'est dans le 
cas dé missions urgentes. 

a. fin consécf ucnce 9 l'urgence de ces missions sera expressément 
mentionnée daiis les ordres qui seront donnés 9 mais qui ne pour- 
ront jamais lèire que par le ministre de la guerre 9 pu par lei 
■seuls généraux en chef d armée. 

3. Les frais do déplacement qui résulteront de l'exécution de 
tels ordres d'urgence , ne pourront être remboursés qu'autant que 
les- ordres porteront formellement l'indication du nombre des che- 
vaux de poste qui seront alloués respectivement à ceux qui en 
^rent porteurs, et le taux du remboursement de ces frais , le tout 
conformément aux art. 4? ^9 ^i 7? ^ ^t 9 du présent arrêté. 

VqL IIL 22. 
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4* Lorsque rurgence sera telle, qu'un officier gênerai division* 
naire sera forcé de mener avec lui ses deux aides-de-caiiip , il 
' lui sera accorde six clievaux, Dans le cas coutraire 9 les aides- 
cle caaiji se reudroiit separétuea^ à leur poste, et ils recevront 
en route. une indemnité égale à celle prescrite par l'article i5 
«ie la loi du i3 floréal dernier (1), alors il ne sera plus fourni au 
général divisionnaire que quatre chevaux, pour lui, un secrétaire 
et un domestique. 

5. Les mêmes i^ispositions sont applicables k un gén^îral de bri- 
gade. S il y a urgence, pour lui et son aide-de-camp (2), il lui 
«era passé cinq chevaux j quatre chevaux leuiement s il voyage seui. 

6. Aux termes de la, loi du ^3 floréal dernier, les généiaux 
chefs d'élat-major d'une armée, les oilicicrs généraux et inspec- 
teurs de toute arme , doivent être rembouraos de leurs frais 
de route, sur des états appuyés de pièces Jujitincativcs ; mais iU 

. ne pourront exiger au-dtià de six chevaux s'ils sont gciic- 
raux de division et qu'ils mènent leurs aides-de-canip ; et cinq 
chevaux, s ils ne sont que généraux de brigade. Dans le cas ou 
les uns et les autres voyageraient avec un secrétaire et un do- 
mestique seulement, il ne leur sera passé que quatre chevaux (3). 
9. 11 sera accordé aux ofïiciers des autres grades et de toutes 
les armes, et aux individus ci-dessous désignés, qui voyagero!;t 
également par missions urgentes, le nombre des chevaux détaillés 
ci -a près, savoir : 

Aux chef de brigade (4) et aux chefs de / rp . ^ 
batailkjn ou d'escadron ( 

Aux capitaines et officiers de grades in- / >. » t. 
SA ' ° ( Lieux chevaux, 

relieurs ) 

Aux commissaires- ordonnateurs Quatre chevaux. 

Aux commissaires des guerres (5) Deux chevaux. 

Aux officiers de santé en chef, et aux ch^fs ) rp . , 

j . j • • . .-i- 1 1 * -, l A fois chevaux, 

du service administratit des hôpitaux. . ) 

8. Les chevaux et les guides seront remboursés suivant le 
tarif annexé à la loi sur les postes. 11 sera passé deux guides 
pour six chevaux , et un guide pour cinq chevaux et au- 
dessous (6). 



mm 



(l) Us recevront rindetnnité déroute fixée pour les oiBciers de Uurs grades; 

vayeï le tarif num. 45. 
(%) Lt's généraux de brigade ont actuellement deux aides-de-carop^ voyez 

le nu ne, 5o co/. i/. ' 

(3) Les iutipttctcurs aux revues assimilés aux généraux de brigade ont éga- 
i«N)eut droit à quatre, chevaux. 

(4) Aux sous-iiispecteurs aux revues. 

(5) El adjoints. 

(6) Les fiais de poste sont remboursés à raison d'un franc 5o cent., pour, 
cbaque cheval^ et de 79 ctut, pour chaque guide; Toye« le ^ha/t. 17. 



f). Dans aucun cas les officiers gonoiaux divisîofuiaiiTS ou de 
brigade, les chefs de'tat-majoi* d armée , ies généraux inspecteurs^ 
ni les oiiiciers de quelque grade qu'ils soieul, ne pourront pré- 
tendre au reinbouri>einent de frais de bouche et d'auberge 9 ni 
de ceiix qu^'iconques de voiture, mêxne lorsqu'ils voyageront par 
urgence (i;. 

10. Les arrêtés des 23 frimaire et 16 pluviôse derniers con- 
cernant les frais de route des officiers de santé et des coniman* 
dans temporaires, sont rapportes. 

1 u A l'avenir et à dater du pre'scnt arrêté , excepté Içs of- 
ficiers généraux qui n'ont droit, k^ ancune indeninité de route , 
&\ ce nest dans Içs cas d urgence, les individus ci-dessous désignes 
qui voyageront isolément, soit pour passer d'une aimée on d'une 
résidence h une autre, soit par congé de convalescence, recevront 
par journée détape, et indépendamment de leur solde, Tindetn* 
ni té de route ci-après déterminée , savoir ('i). 

12. En conséquence desdites indemnités de route , il ne Sera 
délivré en route aux individus ci-dessu^ désignés, aucune four- 
niture en nature. 

i3. Il ne sera payé de frais de route ou indemnités, k aucun 
militaire ou employé d'administration militaire , que dans le caà 
prévu par la loi du 23 floréal, et par 1& présent arrêté (3^. 

^ i T^ • • ^. -■- , ._ . - . — , — .^ ■ ^^^^^r:r^^^ 

N.» 494. ■ 
Arrête relatif aux étapes* 

Du premier fi uclidor , an 8. 

T I T R E l .** 
Du taux de l'indemnité pour Vétape» 

Art. 1 .•*■ I L sera tracé sans délai une nouvelle carte d'étapes. 

Les gîtes seront, autant qu'il sera possible, choisis de ma- 
nière A ce que la journée de marche soit de 3o kilomêu*e» ( 6 
lieues de 2556 toises chacun^) au moins, et de \o kilomètres ^ 
(8 lieues ) au pins. 



(i) Les frais de poste sânt remboursés sur ordonnance du ministre de Ia 
guerre; et quelquefois, à l'armée, sur les or ires de Tintendaut général. 
Pour en ohlenir le paieneut , on doit produire une copie de l'ordre 
en vertu duquel on a voyagé, et nu état des distances parcourues.^ 

(2) Voyez le tarit' nurn^ 5o. 

(3) On ne peut à-la -fois cumuler l'indemnité de rotite et les frni6,|de po^te» 
et les géuérauii . lorsqu'ils ne voyagent pas par ordr<| d'urgence u'onl 
droit ni à l'une ni aux auu«i. 
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a. A dater du premier vendémiaire jprochain 9 les troupes à 
pied qui seront en marche dans l'intérieur, ne recevront en na- 
ture que le logement et la ration de pain : les troupes k cheval 
recevront le logement le pain et le fourrage. 

3. Les troupes à pied et à cheval y recevront toujours le pain 
pour 4 jours ^ 

Les troupes à cheval recevront les fourrages pour deux jours 
au plus. ' 

En consp'queace^ les gît^s Sfront distingues en trois classes : 

I.® Les gîtes où l'on ne donnera que le logement j 

2.® Ceux où l'on donnera le logement et le pain ; 

3.<> Ceux où Ton donnera le pain, le logement et les four* 
rages (i). 

Il sera , dans les ordres de route , fait mention des lieux où 
ces différentes livraisons devront être faites. 

4.° Les troupes à pied et à cheÀ^al reces^ront une. indemnité 
en argent pour leur tenir lieu de supplément d^étape. Cette in- 
demnité sera de vingt-cinq centimes par Jour pour les caporauœ^ 
brigadiers et soldqtSj 

De trente-cinq pour ks fourriers, sergens et maréehaua:* 
des-logis i 

Dei quarante pour les maréchaux^des-logis chefs et les ser- 
gens-majors; 

D'un franc pour les adjudans sous- officiers ; 

De deux francs cinquante centimes pour les lieutenans et 
souS'lieutenans. 

De trois francs pour les capitaines ; 

De quatre francs pour les chejs de bataillon et d^ escadron / 

De cinq francs pour les chefs de brigade et adjudans-com- 
mandans ( >.). 

Les ofilciers autorises 4 avoir des chevaux , et ceux qui sont 
tenus à en avoir , recevront, en nature, des rations de fourra- 
ges, mais seulement pour les chevaux qu'ils «'auront réellement, 
î'ans aucun cas, les capitaines, les chefs dé bataillon et d'esca- 
dron, ne pourront en avoir plus de trois; les chefs de brigade, plus 
de quatre 9 les généraux de brigade, plua de six; les généraux de 
division, plus de huit (3). 

5. Le pain des tioupes en marche leur sera fourni par le« 



(ï) La situation des lieux n*a pas toujours jicrmis He se conformer à ces 
clisposilious : «lupiès un atièié du piemitr fructidor an 9, le« troupe 
à (lied et ». chexcil riiaiohaul daus î'iuLérieur, ue doivent recevoir la 
distribuliou de paiii que |»our deux juurs^ 

(2) Le sujjfjlé'tneut d'itape est réuui à in soldt ; voyez l'art, premier du 
r>um. ifCS page 61. 

(3) Voyez rHiiiîté.du i^ germinat an 10 num. 488 qui déterrqiue le nom- 
bre dts clit\Hu.\ qu'cturoht droit à ovnii les otHri^^rs de tout grade «t 
d« toutes armes : et ceux qui lecoiveut ks luunages en nature. 
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entrepreneurs généraux àes subsistances militaires. Il en ^erâ de 
même des fourrages. 

Les troupes ne voyageront dfrqs l'intérieur qu'en exécution des 
ordres du ministre ou de> généraux en chef des armées, ou euiin 
que d'après les réquisitions des préfets. 

Titre a. 
Du mode de paiement de ^indemnité. 

Les dispositic);!-? qn*.' renferme ce titre traitent dii morle tle pai«mftnt 
et de légularisatiuii cli sup|iiéint*uL i) étape tfin'^i que dea iudemniré» Je 
route: voyez j>our ce dernier obj» l la ciuf|nit'm • seqt tit. 5 du //«m. 537 
foL IV. Ce qni a trait a^ suppléaitul fi'étape tsl devenu inntilt^ y.w 
)â r«^iiniou de Cftte indeniuité à la sodé; voyez rarticle premier dd 
num. 4f5 page b*i. ' 



- ' N.<^ 495. 

Instruction relative aux indemnités de • route à pay^r 
aux militaires de toutes armes et de tous grades. 

Du 8 frimaire an Z2 (i). ' 

i.TJx circulaire du ai prairial an 11^ Messieurs^ a, comme je l'a* 
vais prévu, fait cesser beaucoup d'incertitudes et d'abus dans le paie* 
ment des indenmités de route. Cependant, différentes réclama* 
tions m'ont été adressées : les unes ne m'ont paru nécessiter au- 
cune disposition nouvelle , les autres m ont déterminé k modi* 
fier les dispositions existantes. 

Pour mettre les autorités à portée de ne consulter qu'un seul 
régiment sur cet objet, j'ai cru devoir annuler ma circulaire d-u 
21 prairial an^ii, et réunir ici toutes les règles qui doivent 
être désormais observées pour l'allocalioa des> indenoités -de 
route. 

Les officiers susceptibles de jouir de ces indemnités- , sont : 

Les adjudans-connnandans , 

Les officiers d'état*major , d'artillerie , dti ge'uie et des trou- 
pes , jusqu'au grade de colonel inclusivement (2). 



(i) Ou remarquera dans cette circulaire de<i décisions qui sont postérieure^ 
À l'époque où elle a été publiée : ces décisions ont été intercalées d^ius 
l'édition , qui a été réimprimée sur la (10 de l'an i3. • 

(2) Il nV'st fait d'exception pear les grades supérieurs à cejui de colonel qu'à 
l'égard Hcs généraux de division ou de brigade , nommés commauii'tus 

d*armc&. ^ 
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Xe* comm^udans d'armes et adjudans des places , 
Les sous-inspecteurs aux revues ^ 

Les cotn m issaH es-ordonnateurs et ordinaires des guerres 9 
Les olliciers de sauté attachés aux corps (ij. 
Ils y out droit losqu'ils marchent isoiéiuent dans les positions 
suivantes ^ savoir ; (2). 

Première SÉRIE. 

Indemnités de route aux officiers. 

Art. !.•' Les officiers de toutes armes (3), avec ordre de 
mission , sur l'autorisation du ministre de la guerre ou du géné- 
ral en chef de larnice ^ dont ils font partie , mais après leur 
retonr seulement 9 et sur crrtiûcats du ministre de la guerre ou 
du général en chef, constatant qu'ils n'ont reçu aucune sorte 
d indemnité pour Irais de route (décision des 9 pluviôse an 1 1 et 
2tS vendémiaire an 12 ) (4y 

2. Les aides-de-camp des inspecteurs généraux envoyés en 
mission sans 1 autorisation du ministre, mais pour objet de ser- 
vice constaté , et pendant la durée de Tinspeclion seulement (mê- 
me décision \ 

3. Les mêmes cfn tournée, avec la restriction ci-dessus (même 
décision }. 

4. Les officiers du génie et d'artillerie, jusqu'au grade de 
colonel inclusivement , en tournée pour objet àc service, lorqu'ils 
flevront s'éloigner à plus de 20 kiîoro." ({ lieoesj de leur rési- 
dence habituelle 9 pourvu qu'il ne leur ait pas été altoaé de 
traitement fixe pour frais de tournée (6^ (même décision), 

5. Les o^ciers de toutes armefr passant d'un <iorps , d une ar- 
mée ou d'une destintition à une aatre (6)^ en vertu don ordre 
émané du ministre de la guerre ou du directeur-ministre , ou 
du généra l en chef dune armée, et ceux qui, par suite de la réor- 
ganisation de l'armée , se rend^^nt dans leurs foyers où ils doi- 
vent jouir du traitement d'activité' et rester à la disposition du 
gouvernement 9 ou qui quittent leuils foyers pour se rendre à 



Ci) Ainsi' qnQ c«v5 9tt«dbé5 aux hl&pitaux. 

(2; On ne ^icut c«inulec l'iudcmnité de route et les frais de poste; et les 
généraux., quand ils ne voyagent pas par ordre d'urgence, n'ont droit 
iiï'i à l'une ui au5i autres. 

f3} Les &ous-îuSptcteurs aux revues et les commi.^saires des guerres sont 
compris (iaus la dénomiuation d^odiciers de toutes «trmes. 

(4) Voyea la note 2 de la page 355 sur les indemiiîtés de séjour. 

(^) Les €lir&ct«ars'et les sous-direcleiirs faisant fonctions de directeurs d'ar- 
tillerie' et du génie, ayant des frais de tournée (ixeS , sont' exceptés de 
cetîri disposition. 

(€) Qfs dispositions sont applicables aux officiers des compagn'tes tU réserve 
passant d'une compaguie dan» une autre 3 circuL du 24 mars 1S08 A. 



8.*"* SECr. - ÉTÀFES - TROUP. BH MÀKCHB - »UM; 49^. 3f\i 

une nouvelle dcàlination (décision du 'lo brumaire an la). 

6. Les ofjiciçrs de gendarmerie se rendant aux années 9 ou 
sortant de leur département pour service extraordinaire,: ou re- 
tournant dans h'urs fojers (1^. 

7. Les orticiers de toutes armes 9 et employe's y assimilés^ re- 
venant des colonies 9 sur un ordre d'embarij^uement («circulaire 
du 7 germinal an 1 1 ). 

8. Les officiers de troupes françaises à la solde des gouverne* 
mens alliés, rentrant en France par congés d© réforme ou de re- 
traité ( décision du 9 pluviôse an 1.1 ) (2^. 

9. Les officiers fiançais attachés au service de la république 
d'Italie 9 venant en France ,' porteurs de congés de réforme ou de 
retraite ( décision du 1 1 pluviôse an 1 1 j (2). 

9 bis. Les officiers faisant partie des troupes étrangères ( ita- 
liennes et autres ), au service de France 9 rentrant dans leurs 
foyers en vertu d'un congé de réforme ou de retraite 9 ou d'un 
ordre de leur gouvernement , mais jusqu^aux frontières de la 
France s'^ulement (5) (circulaire du 7 messidor an i3). 

'10. Les officiers de toutes armes congédiés pour infirmités ou 
blessures 9 se rendant aux invalides 9 ou renvoyés ch(^z-eux avec 
ou sans solde de retraite ou traitement de réforme (2) (arrêté du 19 
ventôse an 1 o ;. ^ 

11. Les officiers de toutes armes proposés pour la réforme9 au- 
torisés par le5 conseils d'administration 9 ensuite des ordres du 
ministre de la guerre ou des inspecteurs-généraux 9 à se retirer 
dans leurs foyers 9 jusqu'à l'obtention de leur solde de retraite 
ou traitement de réforme ( décision du 28 vendémiaire an 12 ) (a), 

i2. Ldeni réintégrés par décision du ministre de la guerre ( ar- 
rêté du 10 floréal an 1 1 9 art. 3 ). 

i3. Idem réformés 9 appelés à reprendre de l'activité ( même 
arrêté ) (4). 

i4« Les officiers qui jouissent du traitement de reforme 9 se 

Ml 1 I. . ■ ■■ ■■■ ■ ■ — ■— — »— ^— I— — — — ^— 

(1) Conformément à 1h circui-nre du 21 t'iucti({or an 12, le!» commissaires 
des guerres et l€S 8ou.s-»préfef« ne c'oivt;nt plus délivrer de mandats 'd*in- 
deninité de route aux gendarmes en activité de service. ( l'article 6 «»t 
annulé^ 

(2) A compter du premier Vendémiaire an 14, les officiers • »dans ces posi- 
tions, auront droit à la double indemnité de route; décret du 26 ger- 
minal an. i3 art* 4^ num, §^7 vol» IV, 

f3) t^a restriction qui termine cet article n'est point applicable auK ofliciers 
des troupes sulsits ^ lesqiitlfs devront être payés de i indemnité jiJsqu'?V 
leur destination- les milîtaines suisses. au service de France, sont non- 
seulement cens qiii ont appartenu aux 4 régimeus suisses , nuiis en- 
core ceux qui ont fait partie des bataillons du prince de Neufqj^l<-1. 

Les commissaires des pnerres des places frontières de l'empire, sont char- 
gés de délivrer les mandats nécessaires au pairmeut de <es ii^if^ijuiiilés 
jusqu'au lieu de la destination de ces militaires; cinul. du 29 avril 
i8f2. A. V 

(4) Ces dispositions sont applicables aux oftieicrs pensionnés^ qui rcjoigneot 
«ne compagnie départementale; circdl, du 24 mars 1808 Â* 



Sî4 LÉGISLATION MILITAIRE -- CSAP. . l4- 

rendant 9 en vertu des ordres du minisire de la guerre, à uq 
lieu d'embarquement où ils doivent continuer k jouir du traite- 
ment de réforme jusqu'au momeut de leur embaf(|uement ou 
placement ( décision du 9 pluviôse an 11 }. 

1% Les officiers de letat-major d'une armée 9 passant de la 
non activité à l'activité ( arrêté du 10 floréal an ii j. 

16. Les mêmes passant de l'activité h. la non activité ( décision 
du 1 1 thermid-or an 1 1 ). , 

17. Le^ membres des couseils de gueiTe ou commissions mili- 
taires ^ se tranvsportant sur les lieux où s'est commis un délit , 
ou en revenant ( décision du 9 pluviôse an 11 ) ^1). 

1^. Les oiHciers de toutes armes iippelés à faire partie d'an 
conseil de guerre ou d'une commission militaire ^ se rendant à 
ces tribunaux ou/ retournant à leur corps (12} ( décision du 28 
vendémiaire an 12 ) (1). 

19. Jdem appelés en témoignage devant les tribunaux, les con- 
seils de guerre ou commissions militaires, ^e rendant h. ces tri- 
bunaux ou en revenant ( décision du 17 frimaire an 10 ). 

20. Jdem acquittés par jugement et le joignant leurs corps ( dé- 
cision du 9 pluviôse an 1 1 ). 

21. Venant de purger une contumace , et rejoignant leurs corps 
( même décision ). 

22. Les officiers de recrutement passant d'un arrondissement 
dans un autre, sur l'ordre du commandant du reciutemeui, pourvu 
qu'ils aient plus dune journée de marche de 35 kilomètres ( 7 
lieues ) à faire pour se rendre à leur nouvelle destination , sauf 
les exceptions portées à l'article 1 1 bis de la 4»* série ( circulaire 
du 21 pluviôse an 11.) 

23. Idem retournant à leur corps en vertu d'un ordre supé- 
rieur { décision du 28 vendémiaire an. 12 ). 

24. Idem revenant de conduire à leurs corps des détachemens 
de conscrits ( même décision ). 

25. Les officiers de l'artillerie de la marine chargés du ras- 



(i ) Pourvu que la distance à parcourir excède 35 kilomètres (7 lieues }. 

(z) L'iudenanilé de route est. pareillemeiit du* aux Qffficier9 , soit en actif itéf 
soit en retraite , pu en réforme ^ Etotamés juges ou suppléans près lus cours 
criminelles'SpéciaUs ( voyez le num. 221 vol. Il , lorsqu'ils sont a^ipelés 
devant la cour impériale de lear arrondissomv;ut , à l'eilet de pr^îter ser« 
ment ; ou lorsqu'ils doivent se rendre aujlrès des procureurs généraux 
près les cours d'assises de leurs ariondiftsemen.s respectifs ,' pour prendre 
connaissance des obUgations de leurs nouvelles fonctions, eettc inuemiiité 
et çdlle du cheval de selie pour ceux de ces ofliciers â^f's^ de plus.de 
5o ans , doivent être payées pour le nombre de gUes dont la place dans 
la(|iielle ils ont été eu seraient appelés , est c'loi£;née de leur résidence ; 
aiuâi qae pour leur retour; circuL du ti septembre iSii. A» 
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semblemeat des conscrits destines aux arsenaux de la mai^ine (i) 
( circulaire du lo prairial an ii } (2). 

26* Les officiers de toutes armes parlant de la garnison ou du 
cantonnement pour aller iaire eiitraordiuairement partie d'un de* 
tachement on d'un poste éloigné de la résidence du corps de 
plus de 35 kilom ( 7 lieues ) 9 ou revc aant de ce détachement 
au corps 9 en vertu d'un ordre motivi* du général commandant 
la division ou du général de brigade commandant la subdivision 
où le coi^ est stationné ( décision du 28 vendémiaire au 1 1 ). 

27. Les officiers de toutes armes ayant dû faire partie d'un 
détachement 9 mais restés en arrière pour cause de maladie cons- 
tatée 9 et partant pour le rejoindre 9 en vertu de l'ordre du géné- 
ral commandant la division 9 ou du général de brigade comman*. 
dant^ la sudivision où le corps est stationné ( même décision ). 

28. Idem allant aux écoles vétérinaires et d'équitation 9 ou re- 
tournant à leurs corps (même décision). 

29. Les officiers des demi-brigades de vétérans en activité 
appelés à former le conseil d'administration de leur corps , tors- 
q^ils auront plus de 35 kilom. (7 lieues) k faire pour se ren- 
dre à leur destination (décision du 8 fructidor an 10). ^ 

30. (3) Les officiers invalides appelles à reprendre de l'acti- 
vité dans les succursales ou ailleurs (circulaire du 22 gerniinal 
an II ). ' 

3i. Idem Passant d'une succarsale dans une autre (même cir- 
enlaire ). 

32. Idem Se retirant de l'hôtel ou de l'une de ses succursa- 
les 9 poar jouir 9 dans leurs foyers 9 de la pension qui leur est 
accordée par le ministre de la guerre ( même circulaire) . 

33. Idem Appelés en témoignage devant les tri bùnauX9' conseils 
de guerre ou commissions militaires 9 s'y rendant ou retournant 
à lliôtel ou à la succursale dont ils font partie (décision du 3o 
pluviÀse an i3). 

34* Idem Tenus en résidence pour être entendus k un conseil 
de guerre auprès duquel ils ont été appelés en témoignage ( mê- 
me décision). 



(i) L'indcmnitÀ payée â ces offîrierg est imputable sur Les dépenses clù 
département de la muriue, et doit couséquem'ncut être établie sar des 
bordereau! distincts de ceux formés pour l'indemnité des troupes -de 
l'armée ce terre. 

{1) Lts officiers isolés des troupes d'artillerie? , d<:s compagnies d'ouvriers 
militaires de la marine, des bataillons de Uotille, et de ceux de la na- 
rine impénalc ont droit à l'indemnité de rouie sur le même taux et 
dans les nH:mes positions que les officiers isolés de L'armée de terre : il 
n*en est pus de même des officiers et ageiis d'administration de la ma- 
rine ; ijrsfrzict. du ih février 1809. 

(3) Leii officiers désignés sous leS'UumerûS 3o , 3i , 82 , 33, 3^9 3S , u*ont 
droit qu'à l'indemnité de 2 fr. 5o cent, par journée d'^'tape , conformé- 
UijJinent k l'art. 3 de l'arrêté du 27 praiiiuï au 8. 
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35. Les invalides revêtus du grade honoraii'te dofficier pas* 
saut, de l'hôlel a une succursale ^ ou d une succursale à une 
autre ^ et vice versa (circulaire du 3o fructidor an 12}. 

3d. Les sous-olliciers nommés ofiiciers^ passant à d'autres corps 
par suite de cette promolion (arrête' du 10 flarëal an 11). 

37. Les ofliciei'S Français rentrant des pisons de 1 ennemi (dé- 
cision dn 28 veude'niiaire an iî^). 

38. Les oifioicrs prisonniers, de guerre étrangers se rendant 
isolément à un dépôt 9 ou rentrant dans leur patrie (même 
décision ), 

3g, Ceux des élèves de l'école spéciale de Fontainebleau (1) 
passant officiers dans ia ligne, qui ont été entretenus U l'école 
aux frais du gouvernement (circulaire du 10 pluviôse. au 12^ (^)* 

Deuxième série. 

Indemnité représentative du cheval de selle (3). 

L'indemnité de 4 ^^* ^^ cent., allouée par l'arrêté du 19 ger- 
minal an 10, pour tenir lieu de fourrages et du cheval de selle, 
est due aux termes du décret impérial du 25 germinal an i3, 
aux capitaines 9 lieutenqns et sous-lieutenans d infanterie âge's 
de p^ns de cinquante, ans seulement. J'ai cependant jtigé n<'ces- 
saire d'étendre l'allocation de cette indemnité à quelques classes 
d'officiers qui m'ont paru y avoir également droit, et à des nxi- 
litaîres auxquels les anciens ro^lemeus sur le service des convois 
accordaient du cheval de selle. 

En conséquence 9 à dater du -premier vendémiaire an i4î cette 
indemnité sera accordée pour chaque journée de marche 5 et d'un 
gîte détape à un autre* 
— ■ ■ • ■— »— «^'-»»~— »— ^— »— »— *i I I ■—■—■Il I »ii II I -^— i»»»^i»- 

{i) Les élèves nommés olïiciers et rejoignant l«;urs dépôts en Italie, touchenl 
l'iudoranité de route à partir de la frontière ; circul. dv 7 février 1807. 
(2; Le> médecins^ chirurgiens ^pharmaciens et employés des hô[iitaux militaires, 
i.'* tjorsqu'ils se rendent à une de&tinatiou , 
2. Lorsqu'ils passent' d'une destination à une autre j 
3* Lorsqu'ils «iccompagncnt des évacuations voy. l'art. 68 du rtum. 5i5 
pol. IV, 

4. Ivorsqu'ils rentrent dans leurs foyers par suit« de licenciement ou 
de réfiirme. Ces indemnités qui n'étaient payables pour ces fouctioa- 
ïînirffs r|ue sur ordonnances spéciales dr<î commi.vsaires-ordonnateuis, inn- 
putahles sur la masse des hôpitaux, l<^ur sont aujourd'hui soldées de la 
Blême manière qu'aux officiers îles corps de trouf)es et «ont imputables 
sur la masse des étapes; décret du. "^b JanvieniSoy , .et circuL du z'i 
m-.'rs suit>ant. 
(S) Le» militaires désignés dans la note placée à l'arL 25 de la prciiiiéie 
série , ont également droit à l'indemnité re-^réseiitative du cheviil de 
selle, lorsqu'ils se trouvent dans les po:>itious indiquées par cette deu- 
xième série , les officiers et a^ens d'administration de la marine n'ont 
paj droit à cette indemnité, attendu qu'il leur est alluiAé. d«îs irais de 
Toyagà et de vaoatioiis sur uu taux particulier, Instruct, du ô février rSo^. 
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Art. i.**^ Aux capitaines 9 lieutcnans et sous-lieiitenaus d'infan- 
terie ^ âgés de plus de cinquante ans^ dans toutes les positions 
où ils ont droit aux indemnités de route 9 et lorsqu'il» vont aux 
hôpitaux ou aux eaux ou qu'ils en reviennent (1^ ( décision du 
9 pluviôse an 1 1 } 5 

2. Aux officiers de cavalerie des mêmes grades 9 âgés a»issi de 
plus de cinquante ans, admis à la sojde de retraite, ou au tiai- 
tement de réforme, ou ne jouissant pas, dans l'une des postions 
précitées, des rations de fourrages, ni de l'indemnité représen- 
tative sur le pied de paix (décision du 28 vendémiaire an i2u); 
I 3. Aux officiers de gendarmerie h pied et à cheval, des meniek 
grades et du même âge, admis à la léforme (même décision )j 

4. Aux officiers d infanterie des mêmes .grades, mais ùigôs de 
moins de cinquante ans, allant aux hôpitaux ou aux eaux (^^ ; 

5. Aux membres des conseil» de gucTre ou commissions mili- 
taires, se tiauspoxtant sur les lieux oii un délit a été cofnmis.i 
ou en revenant «^décision du 9 pluviôse ap 11, motivée sur lar- 
rêté du 17 flfM'éal an 5 ) ; - , 
!^ 6. ^rtx officiers rentrant des prisons de l'ennemi, et qui prou- 
veraient , par certificats d'officiers de santé , être hors d état de 
tejoindre à pied leur corps ou leur foj^crs (décision du 28 ven- 
démiaire an 1 2 y f 

7. Aux officiers invalides passant d'uue succursale dans une 
autre (décision du 9 pluviôse an 11 ); 

8. Idem appelés à des fonctions actives ( même décision ) ; 

9. Idf'tn allant jouir dans leurs foyers de la pension qui leur 
est accordée 'même décision); 

10. Aux invalides revêtus du grade honoraire d'officiers, pas- 
sant de l'hôtel à une succursah' , ou d'une succuisale à une au- 
tre , et vice versa ( décis. du 3o fructidor an 12) (3); 

(1) C^'tte tîisp#Mtion à été rtenrlne aix officier** J<s menifs gT;»de.s âcrs cjt» m(»ins 
de 5o iku^^ lorsqu'il a reviennent de l'armée avec d-.'S blf ssurrs assrA ^ravt^s imur 
les enipèclier de faire leur nMilt* ; ft qu'ils se reiuictit au <!«'p6i dtî leurs 
corps on du dt^pôt daa.s leurs foyers eii v«'rlu d'un conj^é de retraite J 
en prodt isant toutefois des cerliiicats des officier- de sanle .qui cons- 
tatent leur position , tt que leurs bitssures proricnucnt de la guerre : 
circul. des 11 ai'ril i8o6 y et h août 1807 A. 

(2) Cette indemnité n'est pa& \\\\^ ])onr le retour. 

(3) Ceux d«& médecins^ chirurgiens et pharwaci.n.'^ des bôpttanx et armé«s 
qui auraient plus .df cinquante ans d'i^e , recevront en «utre de l'in- 
demnité de route qui leur est aiioiiée 4 fr. 60 cent, par journée d'éta- 
pe à titre d'indemnité représentative du cheval dn 8.e)Ie : ne ponrront 
u/'anmoins prétendre à c«tle indemnité les officiers de santé escortant des 
évacuations d'hôpitaux , auxquels il est fourni dans ce cas un chev»! <le 
•elle eu nature ( voy. l'art. 68 du num. 5i5, vol. ÎV.)^ de même 
que les médecins , chirurgiens «t pharmaciens à qwi les lois el réj;lemeU8 
accordent d«'S r^itions de fournîmes en route {drcr. du 25 janvier 1807); 
To^- aussi la note placée à la fin de ia première série. 
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TROISIÈME SÉRIE. 

Indemnité de route aux soui^offlcùrs et soldats. 

Les sous-officiers et soldats voyageant isolement (i), ont droit 
aux 3o centimes par myiiaaièlre C^). 

Cette indemnité doit èïre pa jëe 9 

Art. i.*' Aux sous-oiïiciers et soldats partant de la garnison 
ou du cantonnement pour aller faire parti • i un detachemeut de 
leur corps, ou rentrant à leur corps (décîs duîSvende'm. an 12); 

a. Aux mêmes allant aux hôpitaux externes ou aux eaux 9 ou 
en revenant (3) (arrêté du i.*' fructidor an 8 ) (4)^ 

3. Aux mettes faisant partie d'un détachement éloigné du corps 
de plus de 35 kilomètres ( 7 lieues ) , et appelés à l'infirmerie 
du «orps, pour y être traités ( décis. du î8 veudciii. an 12); 

4. Aux niêînes congédiés avec ou sans solde de retiaîte cl se 
retirant du cor pi dans leurs foyers (arrêté du 19 ventôse an 10 y, 

5. Aux ninnes rejoignant leur corps pour y être réformés (dé- 
cision du 9 pluviôse au n J5 

6. Aux mûmes qui se rendent aux invalides (même décis. j 
6 hls. Aux sôus-ofïiciers et soldats faisant partie d^'S troupes 

,étrang(nes (italiennes ou autres) au service de France ^ renlitmt 
dans leurs foyers en vei lu d'uu congé de réforuje ou de retraite, 
maïs jusqu'aux frontières seulement (5) ( circulaire du 7 mes- 
sidor an i3 ); 

7. Aux» invalides qui passent d'une succursale dans une autrr, 
ou qui y sont appelés à des fonctions ai-tives par le ministre de 
la guerre ( ciicul. du 11 germinal an 11); 

8. A ceux qui se retirent dans leurs foyers pour y jouir delà 
pension qui leur est accordée ( même circuL ) ; 

« 

(1) Les hominrâ faisaut imttîe de ^'iQ^riptiou maritime sont considéras 
comme niarrlieint iàolcmeut, quel tjUft soil leur uombre ; instruc. du i5 
février 2809. 

(2) Les secrélaires-écrîvaias des places de cuerrt doivent être considérés 
comme sous-officiers , ainsi que les ioTalides revêtus du grade d*ofticier 
honoraire «ians toute autie position que celle désignée par Tarricle 73 
xle la première «^érie. - Los militaires de la garde impériale rvCttivcnt à 
titre d'avance un supplément de ao centimes par myriamétrc. Ce sup- 
plément est pnyc sur des mandats séparés délivrés par L-s commissaires 

des guerres , ou à leur défaut par le sous-préfet; voy. pdur l'a régulari- 
sation «le celte avanrp l'art. i33 du num.5 37, vol. if^. Ces dispositiou» 
Tie sont pas nppUciibUs aux fusiliers de la garde impériale ( f/Wtt/. du 20 
mars 1807 A, 

(Z) L'indemnité est pareilltment due aux sous-officiers et gendarmes dans 
la même position, qiii seraient en service extraordinaire ; circul. du 6 
octobre 1807 ui, 

{^) Même lorsque leur corps ne serait éloigné que d'une journée de mar- 
che; circul. du 26 mars 1806 A, 

(6) La restriction qui termine cet art. n'est point applicable* aux soii^ rifli-< 
cît?rs et soldais des trotipes Suisses, lesquels doivent être pfryés de l'»u- 
demnité jusqu'à destinalion \ voy. la n»te do l'art. 9 page 343. 
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9. A ceux employf's sur les ligues lelej^raphiques^, et se ren- 
dant à leur deslinalion ; (même circulaire/. 

10. Aux militaires qui passent d'un corps dans un aut^e ( dë- 
cisîon du ç) pluviôse au n }• 

11. Aux soi»ji-<)ificiers de recrutement dans les positions ipeci- 
fjres par W» articles 11'^ 23 et 2/j de la 1/* série j sauf les ex- 
c<'ptions portées à l'article 11 ^ts de la 4-* *^rie ( décision de« 
21 pluviôse an 11 et 28 vendémiaire an 11 j, 

12. Aux recrues et volontaires qui se rendent à lear destina** 
lion ( décision du 9 pluviôse an 11 ) (1). 

i3. Aux enrôlés volontaires non admis et retournant dans leurs 
foyers ( même décision ). 

14. Aux conscrits rejoignant en vertu de l'arrêté du i.*' fri- 
maire an 12 (décision du ministre de la guerre ^ du 2 frimaire 
an 12 ). 

i5. Aux conscrits de nouvelle levée j destinés au recrutement 
d^un corps qu'ils ont rejoint 9 reconnus ensuite impropres au ser- 
vice 9 renvoyés chrz'eux sans congé de réforme 5 pour qu'il soit 
pourvu à leur remplacement ( décision du 28 vendémiaire an 12). 

16. Aux militaires acquittés par jugement et retournant à leur 
corps ( même décision ). 

17. A ceux revenant de purger une contumace et retournant 
à leur corps ( même décision ). 

18. A ceux appelés eu témoignage devant les tribunaux 9 con- 
seils de guerre ou commissions militaires ^ ^'y rendant ou retour- 
nant à leur corps ( décision du 17 frimaire an 10 ). 

19. A ceux tenus en résidence pour ètxe entendus à un con- 
. Beil de guerre auprès duquel ils ont été appelés en témoignage (2}. 

( déciseu du 28 vendémiaire an 12 ). 

20. Aux employés du génie et de l'artillerie en tournée pour 
objet de iervice, lorsqu'ils devront s éloigner de plus de 20 ki- 
lomètres ( 4 lieues ) de leur résidence habituelle ( décision du 
16 praûîal an § ). 






(i) Les recrues ou volontaires des régimens de la lour d'Âuvergue , des 
chasseurs à cheval de la iégiou hauovrie.uue et tle^ régimezif suusos ne 
reçoivent pas i*inderanité , aliendu que ces c(*rps ont i\es masses qiû 
doivent en supporter la flé|)«fnhe. Néaniuoiris ces dispositions ne sont f>as 
applicables aux recrues que cjus intMnes rétiniens pourront être autorisés 
à faire dans h <> dépôt des pri'^oimters de guerre éliangers; et ces recrutas 

• seront a la. charge du trésor impérial jusc|u'4 leur arrivée aux dépôts, 
lis doivent en oonséqucuce recevoir les iouriiilures de ruu'e anxqnelles Unr 
donne droit la itosition dans laque le ils se ttouvent: à L'exrtpUon toute- 
fois des convois uitlitaires qui ne seront ac/urdés qu'aux (lonimes isolés 
sortant des hôpitaux qui seraient hots d'ttat de faire loute à pied ; 
circul, du 8 avril 181 1 A. 
(î) L'iudemniU? <le 73 crqtimes par j«)ur leur êtra allouée pcnraut le sé- 
jour, indépeudauiineur de la sohie (ioul le (appel leur est (ait à leur 
rentrée an corps: voyez le uuiu. 413 pug. 6t. 
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21. Aux soldats du train dartilione (i) conduisant des convois, 
chevaux ou équipages (anêtés du 19 piuviobe et 16 geiunual 
an 9 > 

2'2 Aux sous-oiilciers et soldats revenant d un semestre ou 
congé, et ne trouvant pas le corps dans ie lieu indiqué parla 
feuille de roule, depuis ledit lieu seulement jusquà la nouvelle 
desiination (décision du M vendémiaire an 11 j, 

2i. Aux uiiliiaireji se rendant à une même destination pour 
affaire.de service, ^n vertu dune même feuille de roule, mais 
dont le nombre sera moindre de six ( ne formant pas alors ym 
détachement (même décision j» 

i[\. A ceux allant en oninunance k pics de 3o kilom. (6 

lieues ^ du canlunnimenl ou de la garnison (2) (même décision j. 

' 2^. Aux déserteurs étrangers qui, engag'^'S au s<Tvice de la 

république, iraient rejoindre leurs corps (décision du 9 pluviôse 

an 11). 

26. Aux sous-offici"rs et soldats démissionnaires des compagnies 
de vétérans^ et quittant ces compagnies pour se rendre dans 
leurs tb^er!» (arrêté du 10 fluiéal an ii, art. 5) (3). 

26 bis. Aux vétérans se rendant aux camps avec leurs fem* 
mes et leur enfans (circulaire du 25 ventôse an i3) 

27. Aux portiers-consignes des places de guerre, autorisés par 
les généraux commandant les divisions militaires, à passer d une 
place ou d'une division dans une autre, pourvu qu'ils aient plus 
dune journée de marche de 35 kilom. (7 lieues) à faire pour se 
rendre à leur nouvelle destination ( circulaire du 31 floréal 
an 1 1 ). 

28. Aux gendarmes allant aux arméet ou sortant de leur 
département pour service extraordinaire^ ou retournant dans 
leur résidence ( j). 

29. A ceux destinés à former les compagnies coloniales , et 
rejoignant ces compagnies (4)« 

30. Aux sous-ofh^iers et gendarmes réformés se retirant dans 
leurs foyers (décision du 9 pluviôse an 11) (5). 

3i. Aux sous-oificiers et soldats nommés gendarmes allant re- 



ti^^T^u génie et des équipages, 

(2) Cette dispositioD n'est applicable qu'aux seules ordoDDances voyageant 
hors (les carlres des armées, (]iiaii(i » celles qui se. trouveront clans lo 
cadre d'une i^rinée ou d'un canip„ellts stionl traitées comme il <îst ou 
sera prescrit par le régbmeut sur la comptabilité du servie» des subsis- 
tances en campagne. 

(3) Les militaires admis aux vétérans ne peuvent plus se retirer dans leurs 
foyers ; voyez le nura. .S21 vol. 11. 

(4) Ces deux articles ont été annulés par la circulaire du 21 fructidor 
au 12 ; voir l'art, 6 de la preniièie série. 

(5) Aux ménies, détaches en servnc extraordinaire, lorsqu'ils vont aui 
iiôpitaux ou aux eau2( ; et lorsqu'ils eu revicuu«ixit^ circuL du 29 stp* 
inmhre i8p7« 
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joindre les Î3rigades auxqnelUs ils doiveat être attaches ( même 
décision ), 

32. Aux musiciens engagés ou conge'dios rejoignant leur corps 
ou le quittant pour reutrer dans leurs foyers (mè/ne décision )• 

3j. Aux miliUures el employés y assimilés, revenant des co- 
lonies, sur un ordre du général commandant de la colonie, et 
se rendant à la destination qu'ils auront reçue après leur débar- 
quement ; ( décision. du 4 germinal an ii. J ^ 

34. Aux individus destinés pour les dépôts des colonies^ et s'y 
rendant ( circidaire du i4 pluviôse an ,11 ). 

33. Aux militaii'es tenus en résidence dans les principales com- 
munes, pour être réunis sur les voitures au nombre requis par 
les régltinens (1) 5 

35. bis. Aux cannouiers garde-côte» allant aux hôpitaux ou 
aux eaux, ou en revenant ( circulaire du 1^ pluviôse an 12 ). 

3(i. Aux conscrits destinés au service des arsenaux d€f la ma- 
rine (2) ( circulaire du 7 germinal an ii ). 

37. Aux marins isolés (^3) ( décision du 9 pluviôse an 1 1 ). 

3b. Aut veuves d;.'s militaires décédés aux colomes , rentrant 
dans leurs foyers (/{) ( décision du 4 germinal an 11 ). 

39. Aux femmes el enfans de troupe congédiés, ou se retirant 
dans leurs foyers avec leur mari ou leur père porteur d'un cotigc 
absolu, motivé sur 1 âge et l'ancienneté de service (arrêté du 10 
floréal an 1 1 art. 6 ). ^ 

/\o. Aux blanchisseuses congédiées et rentrant dans leurs foyers ; 
( même arrêté ). 

4i. Aux sous-oificiers et soldats rentrant dos prisons de l'en- 
nemi , et rejoignant leur corps , on rentrant dans leurs foyers, 
en vertu duu ordre légal (décision du 28 vendémiaire an 12). 

42. Aux prisonniers de guerre étrangers ( sous-officiers, soldats 
ji—— 1 1 1 1 ' I I I III ■ ■ Il III ' n 

(1) L'arlicle 27 du réfi'IemeTit du 18 frimaire an 14 sui: le service des con- 
vois , leur alloue une in. lemiiité particulière de 73 cent., par jour , pour 
If tems qu'ils sont eu résidence 3 voy. sur l'indeinuité de séjour la note 
1 (les pHjîf."^ 355 et 367. 

^2) L'in lerîinitépiayée à cesr individus doit être à la charge de la marine. 

(3) Les marins en convalescence sont compris dans cet article (arrêté du 
9 pluviôse au 9, et circulaire du 16' vendémiaire an 14). 

Les marine isolés ont droit en mitre pour frais de port de bardes et 
outils à une indemnité de 16 centimes par myriamètre pour les officiers, 
marins et ouvriers, et de lo cenlimes pour les matelots , novices et 
mousses 5 (circulaire du 16 veadAiiaire an 14 ) / <'ette indemnité, de 
même que celle de route doit être payée sur mandats des commissaires 
des f» u erres , à défaut des commissaires de la marine. 

Ces mandats doivent être distincts et séparés de ceux relatifs à la pre- 
mière indemnité, elle doit être allouée aux sous officiers et soldats des 
troupes désignées dans la note de Tarticle 25*, prtmiére série , rnais elle 
ne peut se cumuler avec la fourniture des moytns de transport ; instruct. 
du i5 JeWier 1809. 

(4) Ct tte indemnité doit être selon le grade du mari , pour les veuves 
d'oiiiciersy couformémcnt à U ciicuidire du 12 yendémimaire an x3. 
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femmes 9 enfaos et non combattans) voyageant isolcfment pour 
rejoindre un di^pot ou pass: r dans un autre 9 on retournant dans 
leur patrie ( règlement du 10 thermidor au 11 ). 

43. Aux forçats con4;e'dies9 lorsque la demande en sera faite 
par un commissaire de la marine (1) ( ^^^cision du 9 pluviôse 
an 11 ). ^ 

44- Aux sous-offîciers et soldats de la garde impériale ; l'ia- 
demnilé pour eux est augmentée de 20 centimes par myriamètre^ 
cette augmentation se paie sur mandats et coupons sépares^ à titre 
d avance 9 et .sauf retcnuf sur la solde des hommes et la masse du 
corps ( décret impe'rial du 12 fruct. an i3 ) (2). 

Quatrième Série. 

Exclusions. 

Les individus ci-dessir> rl's qnës ont seuls droite messieurs 9 aux 
indemnite'sde route et Ix 1 inJemnitë représentative du cheval de 
selle 5 nul autre ne peut y pre'tendre sous quelque prétexte que 
ce soit: ont doit donc en exclure tous les militaires qui ne sont 
point dans les positions précitées 9 et notamment. 

1*^ Ceux voyageant avec ordre de mission urgente 9 attendu 
qu'il leur est alloué des frais de poste 9 

' 2.*' Les aides-de-camp voyageant avec les officiers généraux, 
lorsque ceux-ci reçoivent des frais de poste y dans Fevaluatiou 
desquels les aides-de-camp sont entrés (3); 

3.® Les mêmes en mission sans l'autorisation du ministre; 

4'^ Les mêmes accompagnant leurs généraux allant en con- 
valescencej 

5.^ Les mêmes accompagnant leurs généraux nommés ambas- 
sadeurs ; 

6.* Les officiers de toutes armes envoyés en mission sans 
l'autorisation du ministre ; 

7.* Ceux envoyés en mission pour affiaires du corps ( ces of- 
ficiers recevant 9 sur la masse générale des corps, une indemnité 
d'un franc par lie de ) ; ^ 



(i) L'indemuilê payée à ces intiîvûl||^ .<»era à la charge de la marine. 

Il ne doit plus rien être délivré aux forçats libéiés, sur mandats de<; 
Cdinmissaires des guerres , la dé|>euse des couda mués aux ft-rs étant a la 
charge du milnistère de l'in érittir ; instruct du \b février i8o*), 

(2) LfA gardes nationales requises pour e«;corter les prisonniers de guerre 
sont considérées comme faisant le service actif, et ont droit au inr:uie 
tr.'iiteuient que les troupes de Jign<* qui se tronvtmt dans une paiehle^ 
position; circuh du 23 novembre iSti A. Os escortc-s n'ont aiicuu droit 
«ux moyens de transport , atteudu qu'elles doivent être composée» 
d'hommes valides : ihid- 

(3} Circulaire du 2 messidor an i3. 



« 8. .Ceux qui vont aux hôpitaux ou aux eaux, et qui ci» 
Ireviennent (1)5 

9. Les aides-ile*camp acconipaguaot les inspecteurs gëneraiii; 
eu tourbe'e ^ sans êire particulièrement chargés d'aucune miii^ioa 
pour objet de service constaté; : *. 

10. Les adjoints aux états-majçts et aides*de-camp des généraux 
voyageant dans les divisions par ordre des généra ux-cofnraandansj 

11. Les officiers de toutes armes en tournée dans l'étendue de 
larrondiâsement où ils excrcei»t leurs fonctions (^) ; 

1 1 bts* Les officiers et sous-officiers àt recrutement, poui* les dés 
place mens exigés par le décret impérial du 8 nivôse an i.3 ; 

12. Les officiers, sods-officiers et soldats de la .gendarmerie 
en activité de service , dans quelques positions qu'ils se trouvent 
(arrêté du 16 germinal an 12 , et circulaire du ai fructidoir 
suivant ) ? 

i3. Les officiers de toutes armes 9 se transportant 5 pour une 
exécution militaire destinée au recouvrement des impoiilionS) 
daus un canton rural voisin de leur gatnison; 

i4« Ceux allant relever un poste voisin de leur garnison 5 
i5. Les officiers en remonte ^ attendu, qu'il sera statué en tema 
et lieu sur cet objet (^jl 

16. Les officiers de toutes armes en activité^ passant dans la 
gardé sédentaire de Paris j 

17. Ceux remis en activité pour être employés dans la même 
garde 5 

18. Les officie A99 sous-officiers et soldats porteufs de congés de 
convalescence j 

19. Les officiers autorisés , & la fin d'un congé de convale^ 
scence 9 à piv>ionger leur séjour dans leurs foyers 5. sans appoin* 
temens ou âVec appointemens | 

19 bis, Los officiers réformés^ destitués ou démissionnaires, ap- 
pelés k reprendre de l'activité k compter du j.*"^ vendémiaire 
an 14* ( cette exclusion est une conséquence de l'article 4^ ^^ 
décret di^ a5 germinal an i3) (4) j 
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({) Les of&dtcrs qui leoyageiit avec la solde de route ou riiutemnité , et 
qui sont forcés par maladie d'entrer aux hô[Mtaux , Joiiii^sent, Lors de 
l«ur sortie de ces ctablissemeus , de riiideruuilé de leur grade jusqu'à 
leur destina lieu ; circuL du 20 ^^oùt l8ob A. 

•(2) Sauf it^ exceptions portées au ïium. 4 An la première «érîe^ 

(3) Les officiers en remonte doivent être traités, conformément à ^article J 
de Cette série , et recevoir en coiiséqueuce sur la masse des remontes , 
une indemiiité d'un franc par Lieue; k l'exception néâkimoins de ceux 
accoitipaguiiiit les détachenieus chargés d'aller chercher les chevaux , ou 
de Us conduire à leur destination , circonstance dans laquelle la .solde 
de route doit leur être allouée sans autre indemnité ; circuh du 1 jan~ 
i^ier 1808* 

(4} î^s articles I2 et |3 de la première série ayant été provisoirement myin- 
tenus^ l'exécHtiou de «tite disposition se trouve par conséquent suspendit. 

Vol IIL ^3. 
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20/ Les mêmes , recevatit ordre de rejoiodre pendant leur se- 
mesuc ; 

2 1. Ceui^ abscns de leur corps oa résidence, recevant ordre 
de rejoindre j 

22. Ceux passant 4 de nouvelles fonetions 9 ou changeant de 
dej^tîriatiou pendant le cours ou à la» fin de leur semestre 5 

23. Ceux passant à des fonctions civiles^ 

24. Les officiers de santé ou ernploj es attachés caix hôpitaux 
militaires , attendu quaux termes fie la circule lire du i3 frimaire 
aw 11, les ind< milites à leur allouer leur sont payées à leur ar- 
rivée à destination^ sur ordonnances particulières des commis' 
saireS'Ordonnatturs des gutrns , imputables sur la masse des hô- 
pitaux (i)*; 

25. Les élèves de l'école polytechnique noniniés sous^L'eutenans 
dans un corps quelconque (2) j 

26. Les mêmes, et ceux du prytanée admis aux écoles d'ap- 
plication de l'aaiiierie et du géuie (3j ; ^ 

27. Les invalides allant en congé ou pernTÎ^'sïon, ou rentrant 
à 1 hôtel, Fan été du 10 floréal an n leur accordant, pour cette 
position une indemnité parliculièn; 5 

a8. Les militaires en semestre ou congé limité; 
2j). Les véién ns qui vont rejoindre leur corps (4); 
3o. Les gendarmes de tous grades en tournée dans leur dépar- 
tement ^ 

3i. Les sous-'ofTiciers et soldats des troupes de ligne, remplacés; 

32. Les militaires conduits de brigade en brigade Ci) ; 

33. Les militaires qui quittent leur corps pendant leur route, 
et se prétendant égarés , devant être traités comme ceux conduits 
de brigade en brigade j * 

34. Les femmes et enfans des militaires décodés, hors ceux 
désignés sous les n.°* 38, 39 et l^o de la 3/ séries 

35. Les oihciers, sous-ofhciers et soldats des compagnies de rr'- 
serve, dont la formation a été ordorinée par le déaet impérial 
du 24 floréal an i3. Liii'lemnilé de route n'est due à ces olïi- 
ciers , sous-ofllciers et soldats, que lorsque les compagnies sont 
appelées hors de leurs départemens respectifs (6); 

Toutes dispositions antérieures ou contraires à celles de cette 
letM'^î MM., sont déflnitivement annulées. En conséquence, tout 

(1) Vo}e« les notes placées à la fin des première et detixième séries. 

(2) Voye-A page v^46 art. 39 de la première série. 

(3) Le niinistre s'est réserve de faire aux articUs iS et 26 les exceptions 
qui Uii par^itront convenables. 

(4j Eusuite de U décision du iSby les officidrs, sous officiers , 

et sokîats passaut des corps de La ligue dans ceux de Tetérans , sont 
traités corame c€u\ passant d'un corps à uu autre , et comme tels jouis- 
sent de riu'iemuité He roale; curul du 3 septembre 1807 G, 

(5) L*arrèté du 26 août i8o6 numéro i^zi page 72. leur accordant indé- 
pfndamrueul de la ration de paia une indcmnilé de 20 cent, par j«ur. 

(6^ Cciie disposition est ordonnée par la circulaire du i<» y^ndémiaue au 14. 
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individu qui ne se trouverait pas dans* une des positions pre'citées', 
ne (X)urra prétendre aux indemnités de route 9 sans une décision 
spéciale de ma part. 

Les prétels et sous-prcfels continueront de pourvoir ^ mais seule- 
ment à défaut de commissaires des guerres 9 h la délivrance det 
mandats nécessaires au paiement dçs indemnités aâectées aux sous- 
offîcii^'rs et soldats 9 dans les positions 011 ils j ont droit : ils au- 
ront soin de jenvojer par-devant les commissaires des guerres 
tout officier qui. prétendrait aux indenmités de route 9 et comme 
il est nécessaire de ramener tout à un poiut d'unité dont on ne 
peut s'écarter sans qu'il en résulte de la confusion et du désor- 
dre'9 les commissaires des guerres auront soin de se faire repré- 
senter les feuilles de route dont seront porteurs les militaires qui 
traverseront le chef-lieu de leur résidence 9 ainsi que les ordres 
en vertu desquels elles auront été délivrées. Ils devront faire un 
relevé exact des indemnités que ces militaires auront touchées, 
et dont la feuille de route devra toujours énoncer le montant ^ 
en former un décompte 9 et rectifier 9 s il est ne'cessaîre 9 les er- 
reurs dont ces sortes de paiemens pourraient être l'objet ( i) : il» 
annuleront en même tems les feuilles de route délivrées par les 
autorités civiles 9 et en expédieront de nouvelles 9 auxquelles les 
feuilles annulées seront jointes Qi). 

■ Il I ■■ I ■ , ■ I ■ ■» 

(i) La feuille â^ rOule sur laquelle sont portées des allocations illégales 
doit être bntoanée , et le commissaire des guerres doit exiger qu.e \m 
montant de ces al'îocatious soit versé à la caisse d'amortissement, lorsque 
la retenue ne peut en être e^cercée sur le traitement du nu militaire pour 
la route qui lui reste à parcourir. 

( 2) Indemnité de sfjour aux officiers. Cette indemnité se paie sur le même 
taux que Tindemnité de route; elle est due, i.^ aux officiers escortant 
un détachement de conscrits, pour la journée pendant laquelle ils re« 
mettent aux corps les contrôles de ce détachement ; z.^ aux ofliciers en- 
voyés dans une place à la disposition du géuéral comman<lant la division 
et attendant les ordres du général , à la charge par ces officiers de pro- 
duire les titres prescrits par l'art, premier de la première série, pag. 042- 
3.® Aux officient rentrant des prisons de rennemi , et abordant aux îles 
de Corse et d'Elbe pour toutes les journées pend:mt les(|uelles ils sont 
retenus dans ua port pour y attencfre leur passage sur le cojitinent. 
£^J* Aux officiers passi'^ut du continent à l'une de ces ilrs ou de ces îles 
sur le Continent, et retenus par les mêmes motifs^ circula îiu 3z août 
X8ii A. 
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Décret impérial portant que les transports militaires 
de Turin à Ferrare ^ se feront par le Pô. 

Du 2 pian ail an i3,> 



N, 



APOLÉON etc. 

i.* Les traiJbports niîlîlaires de Turiu à Ferrare se feront 
constamment par le Pô. 

2.® k cet effet il sera construit, par les soins de rartillcrie^ 
d'*s bateaux propres à la navigation de ce fleuve , et dans des 
dimensions suffisantes pour contenir loo hommes ,. une chaaibre 
pour 7 ou 8 oiîlciers , un emplacement pour les bagages des 
corps et une cuisine pour faire la soupe des troupes. 

3.^ Trente de ces bateaux seront construits dans le cours de la 
présente année. 

4." A dater du 1.*' therm. prochain, un bateau partira de Tu- 
rin tous les samedis. Il embarquera les bagages, les troupes^ les 
conscrits et les malades sortant des hôpitaux et rejoignant leurs 
corps. 

5.® Les troupes destinées pour la vallée d'AostC) débarqueront k 
Chivas ; 

Celles destinées pour la Sésia , à Casai ^ 
Pour Alexandrie et Gênes, à Valence 5 
Pour le Tesin et l'Ag'ogna , à Bufialore^ 
Pour Parme et l'Adda à* Plaisance j 
Pour rOglio, à Crémone ; 

Pour Manîoue, le Mincio , l'Adîge et les légations, & Borgo- 
forte. 

Il sera établi à cet effet des bureaux ou maisons de dépots 
dans les endroits qui seront désignés, les bagages y seront débar- 
qués, et les corps auxquels ils seront destinés les y feront pren- 
dre pour les traiisport'r dans leurs garnisons. 

6.** De Borgo-lorte à Turin , des relais seront placés pour 
servir au liâlage des bateaux qui remonteront, le fleuve. Ils se- 
ront disposés de manière que chaque relais ne puisse jamais être 
absent de sa station pendant plus d'un jour et aune nuit. 

7.® Le service de ces bateaux se fera par les pontonniers 9 
et celui des relais par le train et les chevaux de l'artillerie. 

b.^ Le génie militaire fera connaître , dans un mémoire dé- 
taillé , les opérations qui seraient trouvées nécessaires pour que le 
Pô fût navigable la nuit comme le jour. 

9.*' Les bateaux ne descendront au-delà de Borgo-forte que 
sur an ordre exprès du général-commandant Tarmce ou du gêné- 
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ral'coromandant l'artillerie 9 et ces ordres seront combines de ma- 
nière k ce que les bateaux suffisent au sei vicc^ et qu'il y eu ait 
toujours à Turin pour recevoir les corps qui seront dans le cas 
de s'embarquer pour les différentes stations de l'Italie. 

10.* Lorsque les semestriers rejoindront oa lorsqu'il y aura 
passage de conscrits pour se rendre k l'armce 9 l'artillerie pourra 
faire partir un ou plusieurs bateaux 9 si le norabie dhomines est 
suffisant pour un chargement complet. Ces départs exti aordinaîres 
ne changeront rien ne'anmoins au de'part régulier du samedi de 
chaque semaine. 

ii.° Lorsque des bateaux partiront de conserve 9 s'ils sont 
au nombre de deux ou trois 9 ils seront commande's par un ser- 
gent de pontonniers ; au nombre de quatre k huit par un officier^ 
au-dessus de huit par un capitaine 9 au-dessus de vingt par le 
chef de bataillon. 

Les pavillons feront toujours connaître le commandement9 et un 
système de signaux sera établi pour le petit nombre de manœu- 
vres nécessaires. 

i'2.* A dater du premier thermidor9 et sous quelque prétexte 
que ce puisse être 9 les étapes n'auront plus lieu que spr les di- 
rections transversales du Po aux diifércnle^ garnisons. 

i3.® Au dcpiirt de Turin, les vivres, pain, vin et viande 
Seront donnés aux soldats pour quatre jours» Si la navigatron 
jusqu k Borgo-forte doit excéder cette durée les troupes recevront 
k Plaisance le supplément nécessaire (ij. 



(1) Au moyeu de cette fourniture, la solde des troupes qui voyagent sur 
It Pô doit élre rjlculéc sur le pied li\^ j)ar le tarif pour ia solde avee 
▼ivres de campagne. 



mm^ 
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N.o 497. 

Règlement concernant le sejvice des convois militaires 
et des transports directs du ressort de l'adminis* 
tration de la guerre. 

Du 9 décembre i8o5. 
/ 

Titre i.*'" 
Service des corufois militaires. 



Section i/* 
Objet et fixation des fournitures- 

Art. i.*^ x^E service • des convois militaires a pour objet le 
transport de la caisse des papiers et effets d'un usage journalier 
à la suite des corps et dëlachemens en marche dans l'intérieur , 
tl celui des sous-officiers et soldats blessés 9 malades ou infir* 
ines^ voyagean t soit avec troupes, soit isolement. 

Ce service s'exécute par drs voitures k un, deux, trois, ou 
quatre colliers, él par des chevaux de selle , de trait ou. de Mt, 
qui sont fournis d'un lieu de logement militaire h un autre (1). 

3. Les fournitures portées au tarit ci-dewus ^'i) devront être ré- 
duites paV les c.oinujissaires des guerres , ou k leur défaut, par les 
fous-préfets, lorsque les circonstances et la force du corps ou 
détachement le pcrmellro»t. 

Les délaciicmens au-dessous de vingt-cinq hommes n'out point 
droit aux fouruitures de convois; néanmoins, si l'un de ces déta* 
chemens avait à sa suite des malades ou éclopés, il sera alloué 
pom* chacuu une place à la voiture , en se coniormant à leur 
égard , à ce qui est prescrit , pour les militaires ,isolés , par l'ar- 
ticle \i ci-après. 

4^ Les officiers et sous-officiers de recrutement, quoique mar- 
chant sur une feuille de route séparée de celle du détachement 
de conscrits confié à leur conduite , seront néanmoins considérés 
comme ne formant qu'tn détachement avec lesdits conscrits, 
pour les moyens de transport & leur allouer en vertu de l'arti- 
cle ci-dessus , et ne pourront, dans aucun cas, être traités, à cet 

— i^— »"—— » ■' " ni ■ I I I II I , Il — ^■^^— ^» 

(1) L*art. 2 et ie premier S. de l'art 3 et l'art. S contiennent les mêmes 
dispositions cine les arlirles 2 et S du rwni. 4^)8. 

(2) Voyez le tableau qui est à la suite de lart. 6 du nam. 4^8. 
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égard 9 comme formaut ua detachemeut pjarticulier) (juel que soit 
leur nombre. 

6. Daos les pays de montagnie > oir les voitures tie sont pas en 
usage 9 les transports seront exécutés en partie par des chevaux 
de bât < ou à dos de mulet 9 à raison de 12 myriagrammes et 
demi pour la charge' de chaque bète de somme 9 et en partie par 
des chevaux de se&e ^ de manière qu'jl sera i'ourai i 

Savoir: ... 

3 Chev. de bât et 6 chev. de selle au lieu d'une voiture à' 4 colliers 
2 idem et 4 ideui au lieu' d'une voitui^ â 3 id', 

2 idem et 3 idem au lieu d'une voiture à 2 id. 

1 idem et 2 idem -au lieu d'une voiture' h i id. 

Cette conversion ne pourra avoir lieu que lorsqu'elle aura été 
ordonnée par les mandats j et seulement pour les communications 
ci-après. ' ' ' 

Savoii't • ^ 

i • ' \ ' ' 1 

7.* Dwinion militaire» 

Du Bourg-d'Oîsans à la Grave. De Briançon k Ouït et à 
S.*-Crespîn. De'ChoVgos k Gap «t k Embrun. De Corp à la Mure 
fet à S.*= Laun^nt. D'Embrun' à Chorges et à S.* Crespin, De Gap 
à la Saulce j à Chorges et à S.* Laurent. De la Grave à Brian- 
çon. De Lanslebourg à Suze. D« la Sàulcé k Upais et k Gap. 
De la Mure k Vizile et k Corp. De S.*-Crespîn k Embrun eik 
Briançon. Do 'S.**GGngoulph a^Thonon. De S.*-Laur'ént k Corp 
et k Gap. De ^'honon k S.*-Gengoulpb. D'Upais k la Saulce. De 
Vizile à ia Mure* et au Bourg-d'Oisans. * / 

8."'** division . ntMitairc- ■ • .' 

t 

D*ATitibes k Grasse. De Barème k Castellane et k Digne. De 
Breglio à Sospeilo et k Tende. De CiisieJlane a Barème. P« Ce- 
reste a Moutiers. De Digne k Barêhae. De Draguignan k .Aups. 
De Grasse k Antibes. D'IIyères à Ïsle-Porqueroile et k Bormes. 
De la Garde k Luc et k S.*-Tropez. De Menton à Nice et k 
S.*-Kème. De Moutiers à Puiraosson. De Nice k Menton et à 
Scarena« De Puimosson k Digne. De Scarena k SospeJlo et à 
Nice. De Sospello k Breglio et a Scarena. De S.'-Tropez à la 
Garde. De Teadeà Limon et à Breglio. 

9."** division militaire. 

De Bleymart à Villefort. De Joyeuse k Aubeaas. De Meade 
à Bleymart. Des Vaus à Joyeuse. De Villefort aux Vans. 

10."** division mifitaire. 

D« Mont-Louis k Villefranche. De Villefranche ki Mont-Louis. 



27.""* division mîlîtaireJ 

De LimoiT^ k Tend^. D^Oul» à Briànçon ei à Suze^ De Suze 
à Lan^lebourg et à Oulx. 

« 

aS."** division militaire, 

D'Allassiô k Finale et au Port-IVlaunce. De Finale h Allassio 
et a Savo«e. De Gênes à Rappalio', à Voltagio et k Voltri. De 
l,eVlwilé k Sestri et k la Spezia. De Novi k Voltagio. Du Port- 
Maurice k Allassio et k S,*»Rème. De Rappallo k Gènes et kSes- 
trj. De S.*-Rème k Menton et au Port-Maurice. De Sarzane k 
Massa et a }a Spezia. De Savone kFinale et k Voltri. De Sestri 
il Levante et k Rappallo. De la Spezia k Levante et k Sarzrtne. 
De Voltagio^ k Gênes et k Novi^ De. Voltri k Gt^nes çt a Savone, 
Tous chevaux de selle fournif en remplacement de voiturrs 
dans d'autres places et pour d'autres comraunications que celles 
ci-dessus désignées 9' seront, réduits en colliers 9 suivant les pro- 
portions prescrites pai' l'article 3 (i). 

c). Tous squs-oiBciers et.«oldata ea activité de sf*rvice et marchant 
isolément) ont droit d'^lre transportés quand ils seropt infirmes 
QU blessés^ et qu'ils se trouvent d.'\iis .une des positions sulvanles : 

Savoir; 

!,• ( SouS'ofliciers et soldats) allant aux hôpitaux externes 
ou amji £aux on en revenant) 

. 21.** Les m^^nies •, faisant partie d'un détachement éloigné du 
<îorps de plus de 35 kiJom. (j ligues) 9 et appelés k l'iulirmeiie 
du corps pour y être traité^j 

3.** Les mêmes congédiés avec ou sans solde de retraite 5 et 
ge retirant du corps dans leurs foyers ; 

4." Les m^hnes rejoignant leur corps pour y être réformés ] 

5.** Les m(^mcs se rendant' aux invalides 5 

6** Les m--mes acquittés par jngement et retournant k leur 
corpij 

7.® Les mt^mes revenant de purger une contumace 9 et re- 
tournant k leur corps. 

8.® Les mêmes appelas en témoignage devant les trihunaui, 
conseils de guerre ou commissions militaires 9 s'y rendant ou re* 
tournant k leur corps ^ 

g,* Les m^^mes se rendant aux camps de vétérans avec Icars 
femmes et leurs enfans ; 

10'** Les mêmes revenant des colonies sur un ordre du gé- 
néral commandant la colonie ^ 6t se rendant' k la destination 
qu'ils auix)nt reçue après leur débarquement; 

1 1.* Les mêmes rent^'ant des prisons de l'ennemi et rejoi- 



ir^^ 



(l) Les disoQsilioQS des articles 7 et $ sout re^iro.]|iitt:$ dans Its num. 4:/8. 
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gûaiit leur corps, ou rentrant dans Igurs* foyers en vertu d'un 
ordre le'gal ; 

11.® Les mêmes allant en convalescence ; 

i3.* Les mêmes évacuas d'un hôpital sur un autre ; 

i4.* Les mêmes tombes ii^alades en route et diriges sur 
l'hôpital le plus proche j 

i5.* ( 8ous-offici€rs et gendarmes) reforme'* et se retirant 

dans leurs foyers ; 

i6.* (Canonniers gardes-côtes) allant aux hôpitaux ou aux 

eaux, ou en revenant 3 

\y (Portiers et consignes des places de guerre) passant, 
d'après les ordres des géne'raux commandant les divisions militai- 
res, d'une place ou d'une division dans une autre, pourvu qu'ils 
aient plus d'une journée de marche de 35 kilom. (7 lieues) à 
faire pour se rendre à leur nouvelle destination; 

ï8.** (Invalides) passant d'une succursale dans une autre ^ 

19/* Les mêmes se retirant dans leurs foyers pour y jouii? 
de la popsion qui leur est accordc'e ; 

îo.*» Les mêmes employe's sur les lignes télégraphiques et 
se rendant k leur destination j 

21.*» /"Militaires) conduits par la gendarmerie , y compris 
ceux condamne's aux peines portées par l'arrêté du 16 vendé- 
miaire ah 12, concernant les dépôts des conscrits déclarés réfra- 
ctaires. 

22.** (Prisonniers de guerre étrangers) sous-ofïiciers et soldats, 
femmes, enlans et non combattans , voyag-aul en délachcmént 
ou isolément pour rejoindre un dépôt ou passe*- dans un autre > 
ou retourner dans leur patrie (i). 

Ces militaires , seront selon la circonstance ou la nature de 
leurs infirmités, transportés en voiture ou à cheval ; mais les in- 
dividus conduits par la gendarmerie, et dont la position devrau 
être mentionnée d'une manière spéciale sur les mandats dont il 
sera parlé ci-après , ne devront point être placés sur une mê- 
'me voiture avec les militaires Bfiarchant librement. 

Tout individu dans une position étrangère a celles ci-dessus 
désignées , ne pourra prétendre au transport sans urie décision 
spéciale de son excellence le ministre-directeur de ladministra- 
tion de la guerre. 

Les préposés pourront , mais avec l'agrément de l'ordonnateur, 
qui en rendra compte ii son excellence le ministre-directeur de 
^administration de la guerre , employer les moyens de transport 
qu'offrent les localités 5 tels que barques, diligences etc*, quand 



(l) Les prisonniers de t;uprre employé» à demeure chez les particuliers 
doivent , Jorsqu'ilg tombent mulades pendant la durée de U u ri; ^ travaux, 
être transportés' à l'hôpital aux frai» de ces particuliers: circul, du 3t 
JuUUt'i^o^ A. 
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ces moy«DS seront d'ailleui-s commodes et 'avantageux pour les 
parties prenantes. 

lo. Les itiarius blesses ou infirmes sont assimiles aux sous-of. 
fîcicrs et soldats des troupes de terre j mais le paiement des 
Iburnitures.qui leur seront faites j Sera imputé ^ur ies ibuds du 
département de la marine. 

Section a.' 

Mojens (Vexécution du service des convois» 

i\. Les commissaires des guerres j ou, en cas d'absence les 
sous-prëfels qui délivreront des feuilles de route ^ devront y in- 
scrire le DOiubre et l'espèce des voitures accordées. 

Celte metition seia toujours renouvelc'e sur la même feuille 
de route dans chaque lieu de re'sidence d'un commissaire des 
guerres. 

12. Le transport des militaires ou des marius marchant isole- 
ment ne pourra être autorisé que par un commissaire des guer- 
res , ou 5 à son d'^faut , par le sous pre'fet de rarrondissement, 
et après que lesdîts njilitaires ou marins auront été soumis à la 
visite d'un officier de santé, qui sera désigné par le commis- 
saire des guerres ou le fonctionnaire chargé de le ren^placer, et 
reconnus, par cet officier de sauté, hors d'état de faire roule 
à pied. 

La formalité de la viste ne sera pas nécessaire pour les mi- 
litaires conduits par la gendarmerie, quand ils seront trop nom- 
breux, eu égard à la force de l'escorte , et lorsque la siirele de 
leur conduite exigera qu'ils soient déposés sur des voitures. 
Ce motif néanmoins ne donriera lieu à une fourniture extraordi- 
naire do voitures que dans le cas oii les individus à conduire 
excéderaient la proportion de dix pour deux hommes d escorte, 
à moins que , par des considérations particulières , le géuéral 
commandant la division n'en ordonne autrement. 

Les militaires condamnés aux travaux publics ou au boulet ^ 
au moyen de ce qu'ils ne sont chargés de leurs chaînes et bou- 
lets quà leur arrivée aux dépôts auxquels ils sont destines, n'ayant 
rien qui puisse entraver leur marche , ne pourront prétendre au 
transport qu'à l'instar des militaires conduits par la geodarmerie. 

Dans to«s les cas, l'autorisation ne vaudra que jusqu'au pre- 
mier lîeu de résidence d'un commissaire des guerres, sur la route, 
où elle devra être renouvelée, s'il y a lieu, et ainsi de suite, 
de résidence en résidence de commissaires des guerres , jusquà 
la destination des militaires. 

i3. L'officier de santé ne délivrera des certificats qu'aux indi- 
vidus qu^l aura reconnus être dans l'impossibilité de faire r«ute 
à pied; dans ce cas, il indiquera d'une manière suffisamment 
détaillée 9 la nature de leurs inûrmiié^ 9 et il énoncera positi- 
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vement si elle* exigeât que tel militaire soit transporte à che* 
val ou eu voiture. Les oiîiciors de santé' seront responsables des 
certificats qu'ils auront délivres. 

14. D'après Ténoncé du certitl^iat, le commissaire des guerres^ 
ou le fonctionnaire ajaat droit ^ jugera s'il doit accorder .ou re- 
fuser le transport. 

Dans le cas de l'affirmalive^ il inscrira sur la feuille de route: 

( i.*"" exemple ) Le sieur sera transporté par 

les pre'posés aux convois militaires 9 en voiture ou à cheval ^ jus- 
que (Indiquer la des- 
tination du militaire ou la résidence la plus prochaine d'un com- 
missaire des gu^'rres, si celte destination est au-delà ). 

(2.* exemple ) Ou bien ; 

Le sieur sera transporté en voiture 9 par les 

préposés aux convois militaires 5 jusqu'à 

( i * ex<*mple ) ou bien ; . ' - 

11 sera fourni au sieur . un cheval de selle 

pour le transporter jusqu'à 

L'inscription do la première espèce *era en faveur du militaire 
€[ai p )urrait aller indifféremment eu voiture ou à cheval ; 

La deuxième pour le militaire qui ne pourrait supporter le 
cheval de selle. 

La fourniture exclusive d'un cheval de selle, au lieu d'une place 
à une voiture»^ ne sera autorisée , que dans les cas très rares où. 
la nature de linfirmitc du militaire ou marin s'opposerait abso- 
lument à son transport en voituiv. 

i5. Le certificat de visite , signé par l'ofl&cier à^ santé et visé 
par le commissaire des guerres ou fonctionnaire ayant droit de. 
le remplacer^ sera annexé à la feuille de route du militaire ou 
marin. 

16. Le commissaire des guerres sur la résidence duquel le 
militaire ou marin sera ^dirigé , retirera le certificat joint à sa 
feuille de route 9 et pmirra ensuite le faire visiter tie nouveau ; 
il comparera les motifs énoncés au certificat de 1 oiïicier de santé 
de sa résidence avoc ceux contenus dans le certificat précédent 9 
et il ordonnera^ suivant qu il 1<; jugera convenable^ la contiuuatiou 
ou la cessation de *la fourniture. 

S'il juge que le militaire est en état de faire la route ^ pied y 
il en fera mention expresse sur -la feuille de route. 

Dans le cas contraire 9 il en sera usé, par suite du nouveau 
certificat de visite^ coatbrmément aux dispositions des articles i4 
et i5. 

17. Quand an sous-officier oii soldat, en quelque position qu'il 
se trouve , tombera malade en route dans une commune où il 
ne résiderait ni commissaire des guerres ni sous-préfet , il sera 
transporté sur-le-champ en vertu de Tordre du maire, dans le 
chef>-lieu d'arrondissement le plus voisin sur la route, et adressé 
au commissaise des guerres 1 ou, à son d/'faut, au sous-préfet. 

Ce fonctionnaire ^ aprts avoir fait visiter le militaire 5 ordon- 
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nera le transport nécessaire , et le dirigera 9 s'il y a lieu , sur 
l'hôpital le pins prochain, et se conformera au sutplu^ aux dis- 
positions des articles ït. , iS, i4 et i5. 

Les fournitures mentionnées dans cet article porteront le titre 
de fournitures accidentelles : l'entrepreneur général des con>ois 
militaires sera tenu d opérer le retrait des pièces jiistificati>es de 
celles de ces fournitures qui auraient été faites dans des com- 
munes qui ne seraient pas gîtes détape 9 et d en tenir compte 
aui[ individus qui auraient été requis de fournir. En cas de con- 
testation, le sous-préfet de l'arrondissement prendra sur cet objet 
Une décision à laquelle l'entrepreneur sera tenu de se conformer; 
néanmoins ces fournitures ne lui seront allouées qu'aux prix de 
son traité» 

18. Si un corps ou détachement de troupes partait d'une com- 
mune qui ne f At pas gîte d'étape , le préposé aux convois mili- 
taires de la place la plus voisine fournira les moyens de trans- 
port alloués d'après le règlement. A défaut de commissaire des 
guerres 9 ou de sous-préfet 9 cette fourniture sera faite sur l'ordre 
du maire de la commune dans laquelle résidera le préposé k la 
Tequête du commandant du corps ou détachement. 

19. Hors les cas ci-dessus désignés 9 les fournitures en convois 
militaires ne seront faites 9 soit aux corps de troupes, soit aux 
militaires isolés, que sur les mandats de» commissaires desgiurres 
visés successivement par les maires des communes dlins lesquelles 
cos fournitures devront être exécutées. 

En cas d'absence ou k défaut des commissaires des guerres, 
ils pourront être remplacés par les sous-préfets. Dans les places 
de garnison, ainsi que dans les communes frontières de la France 
où il ne résiderait ni commissaire des guerres 9 ni sous-préfet, les 
fournitures de con\ors militaires pourrojit être faites en vertu des 
ordres des comraandans d'arme^ , et , à défarut de ceux-ci , en 
vertu des ordres des maires , mais seulement aux parties prenantes 
appartenant à la garnison, ou à celles qui entreraient sur le 
territoire de l'Empire. 

Les mandats pour fournitures de convois militaires aux corps 
entiers et détachemens, seront conformes au modèle num. 1: ceux 
relatifs aux militaires isolés seront conformes au modèle num. 2. 
Les fonctionnaires qui délivreront ces «mandats, devront en rem- 
plir les blancs avec exactitude et biffer les articles dont , sui- 
vant la composition des corps et détachemens, ou la nature des 
frifirmités des militaires, il ne devra pas être fait usnge^ La moin- 
dre négligence à cet égard entraînera la retenue du montant des 
fournitures reconnues illégales, sur le traitement du fonctionnaire 
qui les aura ordonnées. 

ao. En conséquence , le comnfîssaire des guerres ou le fonction- 
naire ayant droit de le remplacer , délivrera à chaque partie pre- 
nante , porteur d une feuille de route, autant de mandats c{iie>& 
partie prenante aur«i de stations ou gîtes ï parcourir jusq/aa 
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lieu de r<?sideuce du premier commissaye des guerrrs sur la route: 
C(-iuL-ci délivrera de nouveaux mandats, et aiusi de suite ju;j(2u'â 
destination ; de manière que les sous-prefets ( les commandans 
d'armes ou les maires dans les cas prévus par l'art, précèdent ) 
n'auront de mandats à délivrer qu'aux parties prenantes aux- 
quelles ils expf'dieront en même temps des feuilles de route. 

Ces mandats seront également individuels pour les militaires 
conduits par la gendarmerie, lorsqu'il sera constaté qu'ils ne 
pourront faire route à pied; ils seront collocl ifs, lorsque 4:e5 mir 
litaires seront au nombre de dix au moins pour deux hommes 
d'escorte. Si , dans ce cas, parmi les individus conduits par la 
gendarmerie , il s'en trouve qui appartiennent à la marine y les 
commissaires des guerres, ou à leur défaut les sous-préfets,' dé- 
livreront pour ceux-ci un mandat se'paré de celui affecté aux inr 
dividus ressortissant au département de la guerre ; l'un et l'au- 
tre de ces mandats indiqueront le nombre des militaires conduits^ 
et celui des gendarmes chargés de les escorter. 

A l'égard des militaires évacués d'un hôpital sur un autre, il 
leur sera délivré des mandats nominatifs et individuels , toutes 
les fois qu'ils ne seront pas au nombre de six. Lorsque leur nom- 
bre excédera cette proportioa 9 il ne sera délivré qu'un seul 
mandat, pour tous; mais le fonctionnaire chargé de délivrer ce 
mandat se fera remettre par le directeur de 1 hôpital, un état 
des militaires qui y seront compris ; cet état devra contenir tous 
les renseignemens exigés par les registres de roule pour les mi» 
litaires isolés , ^t ces reuseignemens y seront portés avec exa- 
ctitude. 

Si ces militaires sont accompagnés d'un officier de santé, il 
lui sera délivré des aiandats particuliers pour la iburniture d'un 
cheval de selle. . 

Hors les deux cas précités , le même mandat ne pourra com- 
prendre plusieurs parties prenantes, marchant en vertu de feuil- 
les de route particulières , quand mêmes elles auraient la même 
destination. 

21. Le porteur d'une feuille de route, auquel le transport 
aura été accordé , se présentera à la maison commune de chaque 
lieu de Ic^emcnt militaire ^ et remettra au maire ou à son ad- 
joint, le mandat en yortu duquel la fourniture devra lui être 
^ite dans ledijt lieu. 

Les maire ou l'adjoint y après avoir visé ce mandat et y avoir 
fait apposer le cachet de la municipalité , le transmettra , pour 
être exécuté, au préposé au service dçs convois militaires de la 
içommune. 

22. Les mandats de fournitures seront toujours délivrés aux 
préposés la veille du départ de la troupe. 

Mais quand il s'agira d une fourniture aux corps entiers, 1^ 
préposé sera autant que possible, prévenu piusieuis jours d'avance, 

23. Du premier octobre au premier avril, Içs foiucni^m^es uf 
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pourront être exigées drg préposas avant six heures, ni apièi 
huit heures du niaiiu ; et elles ne pount)nt 1 être avant quatre 
heures ni après neuf heures aussi du nriatin pendant les six 
autres mois de 1 année, a 1 exception des cas iniprë%us et ur- 
gens, auxquels cas les préposés seront tenus, d'exécuter les trans- 
ports ordonnés, sans quils puissent prétendre à aucune indenioiié 
ni double station pour cet objet. 

i/\. Les militaires et marins auxquels il serait accordé une 
place à la voiture , lorsqu ils suivront la même» route , seront 
réunis indistinctement , scl<»n leur nombre , et dans les propor- 
tions déterminées par l'art. 2, sur une même voiture à un, 
dçux , trois on quatre colliers, cest-h-dire quil ne S"ra fourni. 

Qu'une voiture à un collier , si le nombre des individus à 
transporter n'excède pas quatre ; ■ 

ÏJne voiture h doux colliers , si le nombre est de cinq k scpl; 

Une voiture a lix)is colliers pour huit à neuf hommes ; 

Une voiture à quatre colliers, |)Our dix h- douze hommes. 

Au-delà de douze hommes, il sera fourni une seconde voi- 
ture , dont le nombre de colliers suivra la proportion ci-dessus 
et ainsi dv suite. 

25. Si i\n /nili taire se trouve obligé de partir seul , et qu'il 
puissse indifféremment supporter la voiture ou le cheval de selle, 
le cheval lui sera exclusivement fourni. Dans tout autre cas, 
il lui sera fourni une voiture à un collier , s'il ne peut suppor- 
ter le cheval ; et un cheval de selle s'il ne peut supporter la 
voilure. 

Les fournitures que prescrit le présent article ) seront de 
rigueur , et devront très-expressément être faites. 

a6. A l'égard des fourni ture^ à faire aux corps et détache- 
mens, ou aux militaires isolés suivant la même route et pouvant 
supporter la voiture, le nombre de deux, de trois et de quatre 
colliers ne sera pas de rigueur pour les voiture» accordées en 
vertu des articles 3, 5, 6, et a^» quand, sur les routes pa- 
vées ou ferrées , la même charge pourra être tirée avec la mêrae 
célérité par un moindre nombre de chevaux ou de boeufs ^ sui- 
vant l'usage du pays. 

Réciproquement ces voitures ne seront réputées qu'à quatre, 
à trois , à deux ou k un collier, quand bien même la difficulté 
des chemins ou .la faiblesse des bêtes de trait obligerait d'en 
augmenter le nombre. 

Cette disposition aura également lieu pour l'emploi des bêtes 
de somme dans les pays de montagnes. 

Dans le cas où la disposition dont il s'agit donnerait lieu k 
quelques discussions entre les parties prenantes et les préposes, 
il en sf»ra référé aux maires , qui pronouceront , et à la décision 
diesquels les parties prenantes et les préposés devront se conformer. 

La faculté donnée par le présent article aux préposés aux con- 
voif militaires 9 ne s'entend ^ue du nombre de chevaux à ateler 
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âux voitures 9 et non de la capacilé de la voitare 9 qui doit tou- 
jours èli'c en tîlat de recevoir commodément les militaires et les 
effets auxquels elle est destinée. 

Celles dfj ces voitures qui seront employée» aux évacuations 
d'hôpitaux ou au transport sur lesdits hôpitaux^ des militaires con- 
damnes aux travaux publics ou au boulet 5 devront être couvertes 
de toile et garnies de paille. 

27. Dans le lieu seulement oii réside un commissaire des 
guerres 5 et oîi les passades sont assez fréqucns pour être fondé à 
croire qnon pourra donner h un militaire des compagnons de 
route 9 les militaires ayant droit au transport 9 qui ne se trou- 
veraient pas en nombre suftisant pour compléter au moins une 
voiture à un collier, attendront qu'il en arrive d'autres ayant 
la même direction j à moins que le départ de l'un d'eux ne 
soit reconnu urgent 9 circonstance dont il sera fait mention sur 
son mandat de fourniture ; cependant ces militaires ne pourront 
être retenus plus de trois jours. (1) < 

Il sera payé à. chacun des militaires ainsi retenus 76 centimes 
par journée de séjour (%). 

a8. Les conducteurs de voitures et chevaux seront porteurs 
des mandats de fouri^tures 9 et ils conduiront les militaires et 
effets dont ils seront chargés devant l'hôtel de la mairie du lieu de 
l'arrivée. 

Le maire de la commune, ou un adjoint, après s'être assuré que 
les transports ordonnés par les mandats auront été exécutés , si- 
gnera le certificat de vu arriver. 

Dans le cas où un militaire transporté sur une barque ou 
' dans une voiture publique devrait franchir un ou , plusieurs gî- 
tes sans s'arrêter , il lui sera néanmoins délivré autant de man- 
dats que s'il devait être transporté de gîte en gîte par la voie 
ordinaire des convois militaires j mais le maire du lieu d'étape 
où le militaire quittera la barque ou la yoiture publique ^ sup- 



(i) Le prnposé doit refuser le transport à un militaire lorsqu'il est seul , 
et que le Vu Boa à fournir délivré par le maire n*a pas tiois jours de 
date ; sur ce refus le militaire doit se retirer pardevatit le commissaire 
des guerres qui lui alloue l'indemnilé de séjour, ou fait mention sur 
le mandat de l'urgence du départ; circul. du i^ janvier 1807 A. En* ca» 
d'inobservation de ces mesures, U préposé -n'est point eu droit de récla- 
mer, qu'il lui soit alloue un cheval de selle poux U transport d'un mi- 
litaire seul. 

(jl) les hommes des troupes à cheval, que le corps ou détachement nuquel 
ils appartiennent aurait, pendant sa marche, laissés en arrière avec des 
chevaux malades , doivent être considérés comme des militaires isolés 
jusqu'à leur rentrée au corps ou détachement, ils rcçoiveut 75 cent, pur 
houime et par jour de séjour daus les communes où leurs chevau,\.sont 
en station, et 3o oent. par myriamètre pour rejoindre^ circuh du 20 
frimaire an. 14. 

L'indemnité' de séjour est encore due aux militaires dans pi usie»ir». au- 
tres positions; voy, pag, 349 art, 19 et pag, ^55 note 2. Voy, aussi U 
l^reouère aot« de Tart. 7 du num* 548 yoL IV. 
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pléeia pour le vu arriver , les maires des gîtes franchis et iois« 
crira sur chacun des mandats relatifs h. ces gites ^ transporté par 

eau (ou par la voiture publique) de a et il signwa. 

Le cachet de ladmifiistration municipale sera apposé à cote 
de la signature des maires ou adjoints ^ et les mandats seroot 
rendus aux conducteurs. 

29. Si , par quelque circonstance c|ue ce soit 9 un corps ou 
cLétachement n'employait, pas tous ses mandats 9 il sera tenu, 
^us sa responsabilité , d'envoyer sans délai 9 ceux qui lui reste^ 
ront 9 au commissaire des guerres dans l'arrondissement duquel 
ils auront été délivrés 9 atin que ce fonctionnaire en fasse meu- 
tion sur son registre de rojute. 

Lorsqu'un militaire isolé se trouvera dans le même cas^ soit 
parce qu'il entrei'a à l'hôpital 9 soit parce qu'il rejoindra son corps 
plutôt qu'il n'aurait été prévu.9 soit pour tout autre motif, le 
commissaire des 'guerres 9 le sous-préfet ou le maire de la com- 
muue oii il s'arrêtera 9 sera tenu de retirer les mandats qui lui 
resteiont et d'eu faire l'eiivoi de suite comme il eêt dit ci-dessus. 

S E c T 1 o N 3.* 

Dispositions de police pour le servie des convois. 

« 

30. Il est expressément défendu à tous officiers 9 sous-offi- 
«iers et soldats 9 de surcharger les voitures9 d'yf laisser mouler ha 
vivandiers 9 femmes et enfans 9 d excéder ou surmener les cbe- 
vaux9 de maltraiter les conducteurs) de menacer 9 d'injurier ou 
maltraiter les fonctioimaires publics 9 non plus que les préposes 
au service. 

Il leur est également d^endu de s'emparer 9 pour ajouter aux 
voilures^ ou pour tout autre usage d'aucun cheval travaillanl) 
ou passant dans la campagne ou sur la route. 

Les comraandans des corps ou d^'lachemens sont chargés, sous 
leur responsabilité 9 de réprimer tous les excès et abus qui pour- 
raient se commettre 9 et d'en punir on l'aire punir les auteurs. 

Ce soin est également recommandé à me'ssieurs les officiers gé- 
néraux, commandans d'armes et commissaires des guerres. 

Ces derniers fonctionnaires sont particulièrement chargés de 
surveiller la conduite de«. militaires voyageant isolément; ils 
Tendront compte à S. Exe. le ministre-directeur de l'administra- 
tion de la guerre 9 des abus qui seraient parvenus k h-ur cou- 
naissance 9 et des mesures prises pour leur répression. 

3i. Les militaires9 auxquels il sera accordé des moyens de trans- 
port 9 ne pourront ni s'arrêter 9 ni s'écarter de la route 9 ni for- 
cer les préposés à doubler la station (i). 

(i)LcS doubles «itatious ue sont légitimement dues qu« lorsque dos ^Uei 
ont été ' fraûchis ; dans ce cas, les gites frauchi« doivent être indi- 
qués sur lc5 bordereaux généraux. Pour toule autre ci rcous lance ralloca- 
tiuu des doubles ^itcs est interdite au& co^oniissaires ordonnateurs. 
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3à. Tout transport Sera refas<? au tuilitaire qui declaléraife 
avoir perdu 9 soit le certificat d'iiifirmiléj qui doit être auucxd 11 
ia feuille dé routé 9 coijformém«at à l'art. i5, soit Ivs mandats 
qui lui auraient e'te délivres^ ou qui présenterait des uiaudats 
non revêtus de la signature du fonctionuaiie dm les auriit expc iiés. 
Dans ces diiFérens cas, si le militaÎFe paraît être rreljoment hors .. 
d'élat de continuer sa route à pied ol sera traité de la manière 
prescrite par l'art, ij pour les militaires tombes inalades ea 
route* 

33. Les rachats. de fournitures def convois militaires sont ex-« 
press^ment défendus. 

34. Tout préposé aux convois militaires convaincu d'avoir fait 
un rachat, sera condamné à une amende de i5 francs^ dont l'en- 
trepreneur géne'ral sera responsable ^ sauf sou recours conlre le-* 
dit préposé. En cas de récidive , ce préposé sera , eu outre, deS-^ 
titué en vertu des ordres du commisSaire-ordonuatcur , toutes les 
fois que son ^emplacement pourra se faire sans inconvénients 

, 35. Tout militaire qui aura reçu de l'argent en remplacemenî 
d'une fourniture ordonnée ^ sera privé du transport pour le réside! 
de sa route. 

Cette fraudé sera toujours constante y quahd tin militaire qûî 
aura obtenu une fourniture, sera rencontré faisant route k pied ^ 
sans être précédé ou Suivi de la voiture ou du cheval destiné à 
son transport. 

36. Il est enjoiint ^ k cet effet ^ à la gehdarnàerie de ^e faire? 
représenter les feuilles de roule des sous-oliiciers et soldats mar- 
chant isolément, ainsi que les mandats de fournitures dont les 
(conducteurs de œnvois doivent être porteurs. 

37. Lorsqu'un militaire auquel il aura été adcordé ud trans* 
port, sera rencontré faisant route k pied^ il S'^ra conduit par- 
devant le commandant de la gendarmerie de la résidoncelfC plus 
prochaine. Ce commandant inscrira sur la feuille de route du 
militaire j qu'il doit être privé du transport 5 il lui retirtra les 
mantlats dont il se trouvera porteur ^ et les fora passer de suite» 
au commissaire des guerres^ dans i arrondissement duquel ils au- 
ront été délivrés , pour être annulés , et la mention en être faite j 
conformément à l'art. ig sur les registres de route. 

Le capitaine de la gendarmerie du département^ a qui il sera 
rendu compte de ce fait , en informera le commandant du corps 
auquel le militaire appartiendra. 

oB. Quand un préposé sera prévenu d'un rachat,- leS geiidar- 
mes qui aurdnt constaté le fait en enverront le procès-yerbal au 
sous-préfet de l'arrondissement, lequel 5 après avoir fait compul- 
ser le registre d'inscription de la commune^ et pris tous les ren- 
seignemens nécessaires en p?ieiUe circonstance 1 fera son rapport 
au préfet du département, qui , sur l'avis du coiinmissaire djfs 
guerres , prononcera Tamende fixée par l'art. 3^. 

De sua côté, le commissaire des gueVreis rendra compte de^ 
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faits au commissaire-ordonnateur , qui ordonnera de suite le paie- 
ment de Tameude 9 et, s'il y a lieu 9 ia destitution et le rempla- 
cement du prépose'. 

Dans le cas où le' pre'posë refuserait le paiement de l'amende, 
le commissaire-ordonnateur la fera payer sur les fonds mis à sa 
disposition , en observant dans son ordonnance y que le montant 
en sera imputé eu recette par le ministre à l'enlrepreneur du 
service 9 lequel en fera la retenue audit prépose'. 

39. Le produit de l'amende sera délivré 9 à titre de gratifica- 
tion ) aux gendarmes qui auront arrêté les militaires et constaté 
la fraude. 

Section 4* 

Comptubilité du service des convois militaires. 

40. La comptabilité du service des conrois militaires sera régie** 
phv trimestre et de la manière qui sera expliquée ci -après. 

Chapitre 1 .•' 
Registres de route* 

41. Chaque commissaire des guerres ouvrira, au commence- 
ment de chaque trimestre 9 deux registres. L'ordre des numéros 
de ces registres sera le même pour toute Tannée 9 et ne pourra 
être changé au renouvellement d*ua trimestre ^ néanmoins celte 
disposition naura son effet qu'à dater du i." janvier 1806. 

42. Le premier de ces registres, conforme au mod. n.** 3, sera des- 
tiné aux corps entiers et délachemens; il contiendra les détails des 
feuilles de route et des mandats délivrés tant pour fournitures 
en convois militaires^ aux corj« entiers eC aux détachemens corn- ' 
posés de plus de vingt-quatre hommes 9 que pour fournitures de 
vivres-pain et fourrages ( étap( s ) , et [)Our paiement à titre de 
supplément d'étape et indemnité représentative du cheval de selle 
«ux corps entiers et aux détachemens composés de six hommes 
au moins. 

Seront cependant également portés sur ces registres 9 maïs pour 
les fourrages seulement 9 les hommes des troupes à cheval voya» 
géant isolément ou en nombre au-dessous de six 9 lorsqu'ils au- 
ront avec eux leurs che\aux. 

43. Tous les mandats délivrés le même jour et par le même 
fonctionnaire à un même corps ou détachement 9 porteront le 
même numéro 5 mais ces mandats seront détaillés aux registres 
de route pour chacune des places dans lesquelles les fournitures 
devront être faites 9 sauf les e^^ceptious qui peuvent résulter de 
l'article 5o. 
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44- Le s^^cond registre sera exclusivement drstiiië aux militairc's 
isolés 9 k ceux tvacucs d'un hôpital sur uii autre et à ceux cou -^ 
duits sous l'escorte de la geiidaFtoerie. 11 sera conforme au me- 
dèie u.^ 4^ ^^ cx>utiendra Ws liétaiLs des feuilles de route et des 
maudats délivrés à ces trois classfîs d individus , tant pour* foLi]c-> 
nitures en convois militaires , .^uc pour paiemens d'iademaité do 
séjour 9 d'indemniié représeutative du cheval de selle ^ et d'ia- 
demuite de route.. 

Seront considéiés comme mil itaires -isolés , sous le rapport du 
«erv.ice des convois, les sous-olficiers et soldats appart^'imat h des 
détacliemens moindre de vingt-cinq hommes, et auxquels, da- 
pr£S l'art. 3, il aurait été alloué des moyens de transport. 

45. Tous les mandats délivrés le même jour et par le même 
fonctionnaire à chaque partie prenante isolée, porteront le même 
auméro ; leur nombre sera indiqué en une seule ligne dans la 
coloane applicable k leur objet, sauf les exceptions qui peuvent 
résulter de l'art. 5o. 

46. Les sous-préfets qui seront dans le cas de délivrer des 
feuilles de route et mandats, devront en tenir des états con- 
formes aux modèles u.^' 3 et 4 ^^ ^^^ dispositions ci-dessus 
prescrites. 

47* Les maires des communes qui , en conséquence des articles 
17 , 18 et 19 , se trouveront dans le cas de délivrer des feuil- 
les de route ou des mandats de fourniture ou d'indemnité , de- 
vront , le jour même , en envoyer l'état au préfet ou au sous^ 
préfet de l'arrondissement. 

48. Le premier de chaque mois , les sous-préfets transcriront 
à la suite de leurs états , les détails des feuilles de route et man- 
dats que les maires de^ communes de leur arrondissement auront 
été dans le cas de délivrer pendant le cours du mois précédent^ 
ib auront soin d indiquer, en tête de chaque article, le nom et 
la résidence de chacun desdits maires. Cette opération terminée, 
ils arrêteront leurs. états , et les enverront, avant le 5 du mois, 
au commissaire des guerres de l'arrondissement. 

L#s commandans d'armer qui auront délivré des mandats en ver ta 
de l'article 19 , en adresseront également l'état au commissaire 
des guerres de l'arrondissement, du i.*' au 5 de chaque mois, 
pour le mois précédent. 

Lorsqu'il n'aura été délivré ni mandat ni feuille de route dans 
le courant d'un mois , il devra être adressé un état négatif au 
commissaire des guerres. 

En cas de retard de la part des commandans d armes on sous- 
préfets dans les envois que leur prescrit le présent article , les 
commissaires des guerres devront leur écrire pour réclamer cc*,8 
envois. 

49. Dans les huit premiers jours du premier mois de chaque 
trimestre, les commissaires des guerres porteront à la suite di: 
leurs registres le montant en fournitures et %tx deniers de chacun. 
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des états qui leur auioiit ^le adresses 9 peni!ant le cours du trî^ 
mestre précédeut, par les comtnandaus d armes et sous-préfets de 
leur arrondissement respectif; le nom et la résidence de chacan 
de ces fonctionnaires précéderont 1 inscription du mootant de 
leurs états ; si ces états étaient négatifs , il en sera fait mentioa 
auxdits regi>lres. Celte opération terminée 9 les commissaires des 
guerres arrêteront en nature et en deniers leurs registres de roote^ 
et les conserveront pai-devers eux , avec lesdits états k l'appui y 
pour y avoir recours lors de la vérification qui sera prescrite 
«i^après. . 

5o. Lorsque 9 vers la fin d'un trimestre 9 un commissaire des 
guerres ou autre fonctionnaire sera dans le cas de délivrer ett 
même tems à la même pintie prenante des mandats dont la 
dépense appartiendra en partie au trimestre suivant 9 les man* 
dats seront distincts 9 pour ce qui concernera chaque trimestre : 
ils porteront tous néanmoins le même numéro; mais chacun de 
ces mandats sera inscrit sur le registre du trimestre auquel ap** 
partiendra la dépense ou la fourniture qui en sera l'objet. 

Cette disposition est applicable 9 tant au supplément d'étape 9 aait 
indemnités de route 9 de séjour et indemnité représentative au che- 
val de selle i qu'aux fournitures par étape de vivres > fourragea 
pt convois. 

Chapitre a. 

^ Relevé des registres de route, 

5u Le 6 de chaque mois au plus tard, «chaque commissaire des 
guerres fera un relevé des fournitures ou paiemens ordonnés par 
mandats dans son arrondissement 9 pendant le cours du mois pré- 
cédent 5 l'addition de ces fournitures et des sommes faisant liobjet 
de ces paiemens 9 sera portée sur un état sommaire conforme au 
modèle u.® 5 ; le commisaire des guerres devra y ajouter 9 dang 
une seule ligne ^ le montant en fournitures et en denier^ drs 
mandats délivrés par chacun des commandans d'armes 9 sous^préfets 
et maires de son arrondissement 9 pour le service dudit mois 5 
cet état ou relevé 9 clos et arrêté 9 sera envoyé au commissaire- 
ordonnateur de la division 9 avant le 8 du mois suivant. 

52. Le eoinmissaire-ordonnateur de chaque division réunira les 
relevés de cette espèce qui lui auront été adressés par les cont- 
missaires des guerres emplpyés sous ses ordres. En ras de retard 
dans cet envoi , de U part d'un ou de plusieurs conuuissaires 
des guerres 9. il provoquera leur vigilance à cet égard 9 de ma* 
nièrè que tous les relevés lui soient parvenus le i5 de chaque 
mois au plus tard. 

53. Ce délai expiré 9 -les commissaires-ordonnateurs formeroat» 
de ceux de.i4it# relevés qui leur seront parvenus 9 un t%hle».9 
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.•onforine au modèle n.* 6. Ils en feront lenvoi, avec les relevés 
des commissaires des guerres k lappiii , h S. É. le ministre di- 
recteur de l'administration de la guerre ( bureau des étapes ) , 
cl lui désigneront nominativement les commissaires des guerres 
qui ne se seraient point conformés aui dispositions ci-dessus pre^ 
Sentes. 

Chapitre 3. 
Des Bordereaux particuliers* 

64* Dans les cinq premiers jours de chaque trioaestre) Tentre- 

f preneur général des convois militaires fera former par le préposé 
ocal 9 dans cha<jue lieu de logement militaire 9 un bordereau 
en double expédition ^ conforme au modèle n.* 7 , des fournitures 
faites pendant le trimestre précédent. 

Un semblable borderau devrk être formé pour chacune des 
communes qui ne seraient pas gîtes d'étape 9 et dans lesquelles 
il aurait été fait des fournitures de la nature de celles mentio- 
nées dans l'art. 17. 

Le bordereau des fournitures dans les places- qui seront gites 
d étape sera divisé en trois chapitres 9 lesquels contiendront 9 pat 
ordre de dates 9 pour chaque gite correspondant ^ savoir : 

jLe premier chapitre 9 les fournitures faites aux troupes dé 
terre et de mer indistinctement^ marchant en corps et détachement; 

Le second 9 les fournitures faites aux militaires et marins voja^ 
géant isolément^ à ceux évacués d'ua hôpital sur un autre 9 et 
aux militaires et marins conduits par la gendarmerie 9 quel 
qu'ait été leur nombre^ 

Le troisième 9 les fournitures faiteis aux prisonniers de guerre 
étrangers voyageant en détachement ou isolément. 

Dans les gîtes d'étape où des fournitures de la nature de celles 
désignées par les articles 17 et t8 auraient été faites 9 ce borde* 
reau contiendra un quatrième chapitre dont ces fournitures feront 
l'objet. 

Il sera fait une récapitulation de ces fournitures par chapitre. 

Â la suite de celte récapitulation il en sera fait une particu- 
lière indépendante de Tautre 9 des fournitures faites aux individus 
ressortissant au département de la marine. 

55. Chaque bordereau sera certifié par le préposé local 9 et par 
le maire de la commune 9 conforme au registre tenu à la mairie 
des monvemens de troupes qui auront eu lieu dans ladite commune. 

56. Dans les quinze premiers jours de chaque trimestre 9 l'en- 
trepreneur général fera renaettre aux commissaires des guerres 
employés dans les départemens 9 les bordereaux de place et les 
snandatjS jusiiticatifs à l'appui des fournitures faites dans toutes 
les places et communes de leur arrondissement respectif- 

Èk. lappui des bordereaux des fournitures faites dansées coni»- 
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liiunes qui ne seraient pas gîtes d'étape 5 seront joints ^ savoir : 

i.** Le procès-verbal constatant les causes qui auront provo- 
que la fourniture ^ 

!i.® Le certificat du chirurgien ou officier de santé qui aura 
déclaré que l'individu était hors d'ctat de continuer sa route à 
pied 9 et s'il pouvait être transporté à cheval ou en voiture 5 

3.' L'ordre donné par le' maire pour la fourniture des moyens 
de transport jugéjs convenables à la nature de la maladie de l'in- 
dividu. De semblables pièces devront être annexées aux bordereaux 
de place des gîtes d^étape dans lesquels des fournitures de cette 
nature auraient été faites. 

A l'égard des rplaces dont les préposés auraient été requis par les 
nraives de fournir des moyens de transport à des corps ou dp'ta- 
cbemens stationnés dans des communes qui ne seraient pas git^s 
d'étape 9 les pièces justificatives de ces fournitures 9 à joindre aux 
bordereaux de place 9 seront r 

i •** La réquisition du commandant d'u corps ou du détachement^ 

2.° L'ordre de fourniture du maire. 

57. Chaque commissaire des guerres fera la vérification de ces 
bordereaux et des pièces justificatives h l'appui. Il comparera les 
fournitures qui y seront parlées , avec les feuilles de route et les 
mandats mentionn^'s sur ses registres de route et sur les états des 
ôous-préfet-s de son arrondissement. Il fera 9 dans la colonne d'ob- 

. servations ^ les rectifications -et indications qu'il jugera nécessaires. 

Seront considérés comme pièces irrégulières , et, comme telsj 
re}<'tés d«s bordereaux 9 les mandats altérés , ceux dont les dates 
ne seraient pas remplies 9 ceux non revêtus de la signature du 
Xoncliounaire qui serait censé les avoir expédiés 9 ou du visa du 
maire 9 ou du certificat de vu arriver^ 

Le montant des fournitures illégales 9 maïs ordonnées par les 
commissaires des guerres ou sous-préfets, ainsi 'que par les com- 
mandans d'armes et les- maires, dans les cas prévus aux art. 17, 
18 et 199 sera alloué dans les comptes de l'entreprise générale 5 
mais la retenue en sera exercée 9 s'il y a lieu , sur les fonction- 
naires qui les auront ordonnées 9 en vertu des ordres de S. Exe. 
le ministre directeur de laciministration de la guerxe. 

Sont réputeW fournitures illégales celles ordonnées en faveur 
d'individus autres que ceux mentionnés dans le présent régie* 
ment 9 ou au-delà des quantités déterminées pour chaque partie 
prenante 9 les fournitures pour lesquelles les formalités exigf'rs 
(autres que celle9 du vUa du maire ou du certificat de i^m «r- 
rher) n'auraieirt pas été scrupuleusement remplies, et générale- 
ment toutes les fournitures non autorisées par le présent règle- 
ment ou par des décisions postérieures du ministre-directeur de 
l'administration de la guerre. 

58. Les fournitures qui excéderaient les proportions détermi- 
nées par les art. 3 , 5 , 6 et :x4 9 ^^ q"i n'auraient pas été or- 
doiiuées par les mandats des commissaires des guerres 9 des corn- 
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mandans d'armes, ou des sous-prefetSj' seront rejetées des cora- 
ptes de l'entrepreneur 9 quand même ces fournitures auraient ët^ 
autoris**'es par les maires des gîtes d'étape en raison soit de In lon- 
gueur des distauces ^ soit du mauvais état des routes 9 soit dtx 
départ des voitures après les heures fixées par l'art. 2 3. 

59. Les fournitures faites o'un gîte détape sur une commune 
qui ne le serait points seront considérées comme faites d'un gîte 
d'étape à un autre. 

Il on sera de même de celle* faites 9 en vertu des art. 17 et 
18 9 d'une commune qui ne serait pas gîte d'étape s\ir une com- 
mune qui serait gîte. 

En conséquence, ces fournitures seront allouées en totalité, etr. 
liquidées aux prix du traité de l'entreprise généralç , quelles que 
soient Ips distances et la nature des communications. 

60. S'il arriv.iit que des militaires faisant partie d'une troupe 
en marche fussent envoyés â Miôpital parle corps auquel ils ap- 
parlieridraient 5 qu'ils ne fussent pas jugés en état d'y être reçus, 
et qu'attendu le départ du corps il fallut leur fournir des mo- 
yens de transport autres que ceux alloués au cozps par sa feuille 
de route , les mandats et la feuille de route qui saront délivrés 
k cet effet, devront énoncer que celte fourniture sera à la charge 
du corps, et il en sera fait mention snv les bordereaux de place. 

6i,*Les fournitures dont lf>s mandats justificatifs seraient éga- 
res, ne seront comprises que pour mémoire dans les bordereaux 
de place; mais elles ne se^rout point allouées à l'entrepreneur général. 

62. Les pièces fausses seront dénoncées de suite aux tiûbunaux, 
eonformément à l'arrêté du 23 floréal an 10 ^ par les connnis- 

.5aires ordonnateurs, qui sont tenus d'en rendre «compte sur-le-- 
champ à S. E. le ministre-directeur de ladminislration de la guerre. 

63. Après les vérifications prescrites ci-dessus, les commissai- 
res des guerres arrêteront le décompte , en nature , des fourni- 
tures portées dans chaque bordereau de place , et feront ressor- 
tir à la suite de chaque espèce de fou^'niture , celles à la charge 
de la marine. 

64. Le 25 au plus tard , du premier mois de chaque trimes- 
tre , chaque commissaire des guerres remettra à l'agent de l'en- 
treprise générale les bordereaux de place ainsi arrêtés et le* 
pièces justificatives à l'appui, après avoir toutefois timbré cha- 
que mandat de la griffe d'annulation , et. approuvé les ratures eis 
changcmens faits sur les bordereaux particuliers. Il transmettra , 
en même tems et sans le moindre délai , au commissaire -ordon- 
nateur de la division , ses registres de route «los et arrêtés , 
ainsi qu^il est dit à l'art. 49 9 en y annexant les états non m* 
gatvfs ({u'il aura reçus des commaudans d'armes et sous-préfels 9 
en exécution de l'art. 43* 



»?f 



Des bordereaux généraux. 

05. Dftng Ips cîntj jours qui suivront la rrinîse faite par le« 
jjop:i rai ssa ires dos guerres , k Pogoiit de l'entreprise générale, des 
bordereaux praticuliers j vérifies et arrêtes pareux^etdes pièces 
justificatives à lappui 9 cet agent forpoera qe ces bordereaux de 
plapc un bordereaij général et sommaire 9 pour (pute la division, 
ipontbriiie aa modèle num. 8; ce bordereau sera en triple expé- 
dition ; le ipoutant de chaque bordereau particulier y sera in- 
scrit en îine seule ligne ^ et par ordre alphabétique pour chaque 
di'partcmçnt 5 dans \^& colonnes comprises sous ie titre de inoDr 
^ant des bordereaux de place. 

pans celles ayant pour titre détail des fournitures h la cj^ar^e 
de la marine 9 seront portées les fournitures faites aux indivi- 
dus ressorti ssajit k ce département. 

Daps les colonnes comprises sous le titre de détail des fournî- 
|;ure§ faites aux prisonniers de guerre étrangers , celles compo- 
sant }e troisième chapitre de chaque bordereau particulier» 

Le tout svra conforme aux réduction^ çt rectipcatjous opérées 
par les commissaires des guerres. 

6(>. L'ag -nt en chef, après avoir arrêté ce bordereau* le remet- 
tra en triple expédition , avec les bordereaux , états particuliers 
et pièces justificatives ^ Jappai , au comtriîssaire'OrdQunatetir de 
}a division. 

67. Le commissaire-ordonnateur vérifiera ce bordereau général 
pt les pièces a l'appui, et les comparera aux registres de route des 
commissaires des guerres de sa division. Si, à celle époque, quelr 
ques uns de ces registre? ne lui étaient pas parvenus , il en 
fer^ la demande aux commissaires des guerres eu retard. En 
cas de nullité dans l'effet de cette démarche, il en rendra coiri- 
pte à Sî Exç. le rainistre^directeur dp l'administration de la 
guerre , procédera de suite à la vérification du bordereçiu géné- 
ral" et- des pièces à l'appui , et y fera les réductions et rectilir 
cations qn'il jugera nécessaires. Cette opération terminée, il arr 
rêtera le décompte eq nature et en deniers , des fournitures por- 
tées sur ce bordereau général, €u égard aux réductions et rectiT 
fications dont il les aurait trouvées susceptibles. 

68. Le 10, an plus tard, du 2.* mois de chaque Çrimestre, l'orr 
donuateur de cliaque diyision adressera ^ S. Exe. le ministre-di-: 
recteur de l'administration de la guerre , i.? une expédition du 
bordereau général, 2.? une expédition de chacun des bordereaux 
particuliers, 3.* ies; pièces désignées par l'article 56, justificatives 
des fournitures acci4ente]les , et 4**^ les registres é^e route des 
commissaires des guerres de sa division. 

Il remettra à l'agent en chef la deuxième expédition du boiV 
dcreau général, pt une expédition de çhacufi 4e§ bordereaux paf- 
JjçviUeJcs, 
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Il conservera dans ses bureaux lai troisiènoe expédition du bor- 
dereau géoéral) et les mandats annules, pour y recourir au besoin^ 

Sectio» 5,, 
Transports des détenus owUs, 

69. Les dispositions du tit. 1." du présent re'glement ne seront point 
^applicables au transport des de'tenus 9 militaires ou non 9 dans les 
pliions civiles j ou traduits d<*Tant les tribunaux civils-, ni à ce- 
hii des militaires coudamnës à d'autre» peines que celles de'ter- 
Lfiiiiées par l'aiTêté du 19 vendémiaire an 13. 

Néanmoins 9 en exécution du règlement du i.**" juin 1775^ les 
préposés aux convois militaires devront obtempérer aux réquisi-t 
loircsdes procureurs-géne'raux impériaux pour le transport de ces 
individus. 

70. Les fournitures qui seront faites en vertu de l'article prc-r 
cèdent , étant à la charge des ministères de la justice et de Fin* 
térieiïr, ne seront point conr^prises dans Jes bordereaux des four- 
nitures faites pour le compte de l'administration de la guerre ^ 
mais les préposés aux convois militaires en seront remboursés aux 
prix , clauses et conditions du traité de l'entreprise générale. 

À cet effet , il sera formé de ces fournitures un état particu^ 
lior portant décompte de la dépense. Cet état 9 appuyé des réquisi- 
toires en vertu desquels les fournitures auront clé faites^ ainsi que 
des certificats constatant la remise des prévenus 9 sera rendu cxé^ 
cutoire par le président du tribunal 9 en présf^nce du procureur- 
général impérial 9 soit du lieu du départ soit de celui de Parriyée, 
<Bt après avoir été visé par le préfet 9 sera de suite payé par le 
receveur de l'enregistrement j pour les transports ressortissant au 
liiinislère de la justice», et par les receveurs des déparlemens , 
pour les transports appartenant au ministère de l'intérieur, 

T j T R E 2, 

Service des transports directs. 



S E C T I O N l*^* 

1 Fixntion des transports directs, 

71. Le service des transports directs a poui; objet le transport- 
dans l'intérieur 9 par la voie du roulage ou celle de la naviga- 
tion , du lieu de départ \\ celui de la destination. 

1.** De tous les bagages appartenant aux corps de troupes, 
autres que ceu?: désignés k l'art- i." (i). 

a.** J>es effets d'hôpitaux , d'habillement , d'équipement ? dft 



> ■ L " " ^' .t ■ ! H ' 1 " . ■ ■ * 



(i) ^^ corps sont actuellement chargés du transport de leur» ba^aces ; 
voycx ie num, 49^ ,. page 383i. 



\ 
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haroachcraent et de campement 9 livres en vertu des wdrcs dé 
S. Eue. )e ministie^diiecteur de L administration de la guerre. 

71. Les transports direct! auxquels les troupes ont droit pour 
les f^vos bagages, demeurent fixés ainsi qu il suit ; savoir (i) : 

75. Lorsque les corps le jugeront convenable , ils pourront requé- 
rir les ^gcns de 1 entreprise ge'nérale" d exécuter ou de faire exé- 
cuter le transport des effets dont le poids serait l'excédant de 
ceux déterminés ci-dessu«. Ces sortes de transports seront à la 
charge du corps , qui s^ra tenu d'en payer le montant k Tavanc* 
aux prix du traité de Tenlreprisej condition sans laquelle les 
agens de ladite entreprise seront autorisés k refuser d'exécuter le 
transport. 

76. Le supplément de transport k la charge de l'état , auquel 
les corps eti marche pourront avoir droit dans les cas prévus par 
l'article précédent, ne devra pas excéder le poids de iS^myrîa- 
grammes ( 3,o64 livres ) par bataillon ou régiment de troupe» 
à cheval 9 et fera partie du transj)ort direct. 

77. Lorsque S. M. PEmpereur et Roi jugera à propos défaire 
des changcmens dans la force des divers corps de troupes, il en 
sera fait, s'il y a lieu, dans la quotité des transports directs 
fixée par les articles 72 et 73. 

Tout corps, sous quelque dénomination qu'il soitj autre que 
ceux désignés par les articles précédens, ne pourra prétendi-e à 
d'autres transports que ceux alloués en convois militaires par 
l'article 3 du présent règlement. 

S E c T I o N a.* 
Moyens cCexéciUlon du service des transports directs. 

78. Suivant les circonstances et les localités, les transports 
devront être exécutés par terre on par eau ; mais cette dernière 
voie ne sera employée qu'autant qu'elle pourra l'être avec sûreté 
et commodité. 

7^. Les ordres pour l'exécution des transports directs seront 
donnés, soit h l'entrepreneur général, par S. Exe. le ministre- 
directeur de l'administration de la guerre 9 soit à ses agens ^ par 
les commissaires ordonnateurs et ordinaires des guerres, ou au- 
tres fonctionnaires ayant droit de suppléer ces derniers. 

Chaque ordre indiquera la voie (de terre ou d'eau) par laquelle 
le trauj^port devra s'exécuter. A défaut de cette indication , la 
voie de terrfe sera censée prescrite. 

Lorsqu'une expédition sera dans le cas d'être faite par terre 
pour une partie de Ja distance à parcourir ^ et par eau pour Tau- 



(i) Le* àisposirioiis suivantes et. celles des articîei.yS et 74 et des 
nreiaiers §. de l'art. 76 traitent de la quotité des transports aux 



deux 

Jireiaiers §. de l'art. 76 traitent de la quotité des transports anxqiiets 
es corps de troupes auront droit, ils sont liltiTalcmtiJt icpioduits daus 
les premier^ article* du num. 498 ; on s« dis)>ensei'a par conséquent de 
les rapporter ici. 



/ 
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tre partie^ 1-ordrc indiquera les points oii"devront commencer et, 
ceux où devront finir les moy us d'rxecution de chaque espèce. 

Lorsque les transports devront sexo'cuter par terre, le t'arme 
du délai pendant lequel chaque expédition devra arriver h des- 
tination 9 sera détermine par l'ordre. Le calcul de ce de'lai sera 
fait siir celui de la dislance, k raison de vingt kilomètres ^5 
lieues de poste) par jour, et de dix jours en sus pour i'cnlèye- 
ment , à compter du lendemain de la date de l'ordre. 

Quant aux transpoKs par eau 9 il s^^ra pris des nu sures pour 
que leur durée puisse en être calculée approximativement h cha- 
cune des époque où il serait ordonné des transports par cette voie- 

80. L'entrepreneur est tenu d'exécuter chaque transport par la 
voie indiquée dans l'ordre. 

Néanmoins si ^ par quelque circonstance imprévue, lontrepre- 
neur ne pouvaii pas se conformer k l'ordre sur ce point , il ne 
«er^ admis à compter aux prix des transports par terre ^ d'une 
distance qui aura *dû être parcourue par eau 9 qn en justifiant 9 
par un certificat de l'autorité locale, visé de l'autorité supériru** 
re^ qu'il y a eu impossibilité absolue d'exécuter le tvansp«)rt poireau. 

81. En cas de retard de la part de l'entrepreneur dans lex- 
pédilion des transports , les fonctionnaires qui auront donné les 
ordres, ou ceux des lieux sur lesquels les objeis seront entrepo- 
sés 9 devront y pourvoir par des marchés d urgence aux, risques de 
l'entrepreneur ; mais il sera in lispensable que le retard à exé- 
cuter l'Ordre 9 soit le'g:drment constaté. 

Lorsque la remise des eflets k destination n'aura pas éfr' faite 
dans le délai déterminé pr^r l'ordre de transport et par le pro; è^- 
verb'il de pesé.*, il sera fait à l'entrepreneur une retenu** du 
tiers de la dépense U la quelle le transport aurait donné lieu 9 
d après les prix fixés par son marché. Cette retenue seia portéç 
h la moitié de la même dépense 9 si le retard est de trente jours 
ou plus. 

82; L'emballage ou encaissage des effets composant les gros ba- 
gages des troupes , pour la partie dont le transport est a la charge 
de l'état sera fait par les soins de l'officier cliaigé du magasin 
ou dé[)ôt de chaque corps ; et pour les effets d'hôpitaux, d habil- 
lement, de campement, etc. 9 par les soins du garde-magasin ou au- 
tres préposés à cet effet. Les caisses ou balhs ne serout fermées 
qu'après que la reconnaissance des effets aura été faite par 4e cotn- 
missaire des guerres chargé de la i^dai;tion du procès-verbal de 
pesée et qu'en sa présence. . 

Le poids de chaque caisse ou balle sera indéterminé pour les 
transports à exécuter dans rintérieur; mais toutes les lois que 
les eif^'Ls à transporter devront traverser les monts pour ailer en 
Italie ou en revenir 9 ou lorsqu ils devront passer par des lieux 
qui ne permettent que le transport k dos de oiulel, chaque 
balle, caisse 9 tonneau ou colis ne pourra excéder le poids de 60 
^ 73 kilogrammes (i2q k i5o livres anciennes). 
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sence 

d'un officier délégué par le conseil d'administratioa du corps 
pour les gros bagages des troupes ^ et du garde-mdgasiu ou autre 
dépositaire pour les effets dliôpitaux, d'habillement etc. 

Le corps, pu le dépositaire des eifets fournira les hommes né- 
cessaires à l'opération de la pesée ; mais les frais accessoires se- 
ront k la charge de l'entrepreneur, qui est tenu de faire enlever 
et .expédier les effets ou bagages dans le délai de dix jours , à 
compter du lendemain de la date de l'i>rdre. Le commissaire des 
guerres constatera la pesée par un procès-verbal en (juadrupU 
expédition , conforme au modèle numéro 9 pour les gros bagages 
des corps, et au modèle numéro 10 pour les effets d'hôpitaux, 
d'habillement, de campement, etc. Ce procès-verbal relatera ex- 
pressément le terme du délai fixé par l'ordre pour Tarrivée deê 
effets à destination, et sera signé par le commissaire des guerres, 
le préposé de l'entrepreneur général , l'officier', le garde-magasin 
ou autre dépositaire ^ et par le^ experts, lorsqu'il aura été néces- 
saire d'en app<ler. Le procès-verbal fera mention ei^presse dos 
effets appartenant aux corps que le commissaire des guerres aura 
Jugés devoir être réformés et vendus conformément à la décision 
du gouvernement dû 27 prairial an 10. 

Lorsqu'un ordre de transport comprendra plusieurs expéditions, 
chaque expédition fera l'objet d'un procès-verbal de pesée 

Le commissaire des guerres, en cas d'absence , sera suppléé^ pour 
la lédâltion du procès- verbal de pesée, parle sous-préfet ou le maire. 
' Une expédition du procès-verbal de pesée sera envoyée sor»le- 
cliamp au commissaire ordonnateur de la division ^ qui la trans- 
mettra au ministre-directeur de l'administration de la guerre ; 
la seconde sera remise à l'officier du corps, au garde-*magn$in ou 
fiutre dépositaire; la troisième, au préposé de l'entrepreneur gé- 
néral , bquel devra l'adresser h l'agent du service sur le point 
de la destination, pour y faire inscrire le récépissé des effets j 
la quatrième eiipédition restera entre les mains du commissjyre 
des guerres ou du fonctionnaire qui Taura remplacé. 11 sera re- 
mis, en outre *> au préposé de l'entrepreneur, lorsqu'il s'agira de 
bagages de troupe, un extrait de la revue du départ du corps 
ou détachement. 

84. Chaque cx'^édition sera accompagnée d'une lettre de voiture , 
Indiquant 

1.° La date de l'ordre donné pour le transport, soit par terre, 
«Dit par eau; 

2** Le nom du voiturîer, soit par terre, soit par eau 5 
3.® Le détail ^ par nature et quantité , des effets k transpor- 
ter, les n.®' des caisses et balUs, et leur poids particulier; 

4.* L'époque à laquelle ils devront être rendus à leur des^ 
ftination. Cette dernière disposition ne sera dé rigueur que P'«»r 
les transports par terre, et pour ceux des transports par eau, dans 
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Tordre desquels , ainsi que dans les procès- verbaux de pesée ^ 
il aura été déterminé un di'lai dVxécution. 

85. A l'arrivée des effets k destination ^ la reconnaissance d^-s 
balles et caisses sera faite j en présence du voîturiej- et de 
l'agent de 1 entrepreneur des transports ^ par l'officier 9 le garde- 
magasin, ou autre préposé à cet effet, ou, k leur déihut, par le 
maire ou un adjoint municipal du li'ui i elle sera constatée sur 
le récépissé, ainsi que la date de l'arrivée. 

Les dégradations que l'emballage aurait é})rouvées, et par suite 
les avaries qui en seraient résultées dans leis effets , scroût cons- 
tatées, dans les vingt-quatre heures de l'arrivée, par le commis-» 
jaire des guerres ou fonctionnaire chargé de le remplacer, lequel 
sera tenu d en dresser procès-verbal. L'agent de l'entrepreneur 
•era également appelé k cette opération. 

86. L'estimation des effets avariés par suite des dégradations 
que l'emballage aurait éprouvées, sera faite par experts contra^ 
dictoires , et le montant en sera payé par l'entrepreneur des trans- 
ports , sauf son recours contre qui de 'droit. 

Il en sera usé de même pour les effets qui pourraient se trou- 
rer perdus. 

Lorsque les emballages auront été reconnus sains et entiers à 
leur arrivée , les avaries intérieures que les effets auraient pu 
éprouver, ne seront point k la charge de l'entrepreneur, k moin« 
qu'il ne soit constaté qu'elles résultent de l'humidité des magasins 
dans lesquels l'entrepreneur aurait pu entreposer les effets, ou 
qu'elles sont l'effet des pluies auxquelles ils auraient éié exposés 
sur des voitures non suihsamment hachées , ou enfin qu'elles ont 
été produites par des causes du fait de l'entrepreneur ou de sei 
agens. L'entrepreneur ne sera point non plus responsable de la diffé-^ 
rence de-3 effets contenus dans les caisses , balles ou tonneaux y 
lorsque ces caisses , balles 00 tonneaux auront été reçus et remis 
sous corde , de même poids , marques et numéros. 

Ne seront k la charge de l'état , k 1 égard des effets dont le 
transport aurait été ordonné par eau, que les pertes et avaries ré- 
sultantes d'accidens de force majeure , dAment constatés par pro- 
cès-verbal assermenté, fait dans les délais et pai*-(Jevant les au- 
torités compétentes , conformément aux lois et réglemeus sur la 
police de la navigation (i). 

» 
SectiotïS. 

Comptabilité du service des transports directs, 

87. Dans le cours de chaque trimestre , l'entrepreneur remet* 
tra a S. £. le ministre-directeur de l'administration delà guérir, 
le compte | en double expédition , de tous les transports qu il auta 



t^) Vnyez le num. 5o2 bis relativement aux partes , rlérhels ou avaries quf 
i«s. eHirts , d«nré«s y nOArcbundise» «ic. éprouvent peudaut le transport. 



X 
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exécutés 9 c'est-à-dire 9 rendus k destiiiatiou pendant le trimestre 
pn'cédenl. 

G- compte sera divise en trois chapitres : le premier^ pour les 
gros bagages des corps; le second, pour les etfets dhopitaux^ le 
troisième 9 pour les etlets diiabilleineiit 9 campement) etc. 
Il indiquera par colonne 9 

1.^ La date des ordres de transport 9 

x^ Les autorités dont les ordres seront émanés; 

3.*^ La nature des objets soumis au transport; 

4.® La désignation des corps, des i'ourui^eurs ou des éta- 
blissemens qui les auront expédiés ; 

5-^ La désignation des corp, des fonctionnaires ou des éta- 
blissemens auxquels ils seiont destinés ; 

6® Le lieu et ia date du dépait ; 

7.® Le lieu de destination et la date de l'arrivée , 

B.** La distance à compter au prix de terre ; 

9.® La distance à compter aa prix deau; 

10.** Le poids des effets; 

11.® Le moulant de la dépense de chaque expédition. 
Outre ces indications 9 chaque article du compte présentera un 
n." d'ordre cor'^espondant au numéro que devront porter les pièces 
îusliticalives à 1 appui. Ces pièces devront toujours être envelop- 
pées d'une feuille imprimée. conforme au modèle n " 11 9 laquelle" 
aura principalement pour objet d'établir le décompte particulier 
de cha(|ue article de la comptabilité 9 avec la désignation et le 
détail de toutes les pièces qui y sont relatives. 

Lorsqu'un ordre de transport comprendra plusieurs expéditions, 
les pièces justificatives de chacune de ces expéditions seront pla- 
cées dans le même bordereau ou compte, à la suite les unes des 
autres^ mais par article séparé; Tordre sera joint au premier ar- 
ticle ; et les articles suivans qui en feront partie , indiqueront le 
numéro sous lequel ledit ordre s&ra placé. 

88. Les pièces comptables dont le décompte de chaque trans- 
port direct devra être appuyé 9 sont 9 

i.** L'extrait de la revue de départ de chaque corps ou déta- 
ehement ( à l'égard seulement des transports des gros bagages des 
troupes ) ; ' , 

2." L'ordre du transport ; 

3.® Le procès-verbal de pesée 9 constatant le poids , la quan- 
tité et la nature des objets mis en transport 9 au bas duquel 
sera le récépissé soit du conseil d'administration 9 ou de lofiicicr 
ou du sous-oiticier chargé des détails du c<è>'ps ou détachement , 
ou de la municipalité du lieu de destination qui aurait -pu re- 
cevoir lesdits effets en 1 absence du corps ou détachement ; soit 
du garde-maj^asin, préposé ou comptable auquel les effets d'hô- 
pitaux^ d'habillement, déquipement, de haruachenient et de cam- 
pement ou autres, auraient été adressés; lequel récépissé devra 
être visé par le commissaire des guerres du lieu de la destina- 
tion 9 et à son défaut par le soui>-prcfet bu le maire ; ,, 



£14** ^^ procès-vcrbauï de reprise pour ceux des effets qui 
passeraieut d'Italie eu Frauce 9 ou de France en Italie. 

bg. Dans les caîr de pertes Ofu d'avaries à la charge de rèfutre- 
preneur 9 le pai<^ment de la valeur des objets avaries, apparte- 
nant à un corps , sera justifié par quittance en bonne forme du 
conseil d'admiuistiation du corps, appuyée du procès-verbal d'ex- 
pertise et devaluatioQ des effets. , 

Titre 3. 

Dispositions générales* • 

90. Les fonctions attribuées aux sous-préfets par le§ dî^sitioni 
du présent règlement , seront remplies par les secrétaires géné- 
raux des préfectures dans les cbefs-lieu^ de département où il 
ne se trouvera pas de commissaire des guerres (1). 
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N.^ 498. 

Décret impérial relatif' aux transports directs et 
conwis militaires à la suite des corps et détache- 
mens de troupes. 

Du 10 avrfl iSoS, 

Art. 1" x\ dater du premier mai prochain, les corps se- 
ront chargés de pourvoir tant aux transports directs de leurs 
gros bagages , qu'aux fournitures de convois militaires pour le 
transport, à leur suite ^ des militaires convaldscen^ ou éclopés^ 
et des effets d'un usage journalier. 



(r) Lfs coiniuandans d'armes «t les diiîéren.tes autorité» civiles doivent en 
cas de plaintes sur 1 éxecution du ;service des convois et transports, s'ad* 
resser directement aux commissaires-ordonnateurs comme responsables des 
suites que pourrait avoir l'interruption du service, lorsqu'ils n'en auront 
point informé le ministère, et lorsque pour la faire ctsscr ils u'anront 
pas fait u«age de tous les moyens qui sont à leur disposition ; circuL 
du 3 nifàse an li^ K* 

Les généraux commandant les divisions et les dépârtemens , les com- 
manda ns d'arme^ , les commandans de la gendarmerie impériale et les 
chefs de corps, doivent surveiller avec exactitude l'exécution des mesurts 
de police indiquées pour le maintien de l'ordre et la répression des abus 
que l'on tend toujours à introduir« dans le service des convois ( voyez, 
pag. 368 âect. 3.® ^,3 celui d«s mchats, surtout 1 ae.peut trop fixer leur 
atteuti<»a. Ibid, 



\. 
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. Les transports direcls aaïquels les troupes ont droit riour 
s gros bagages, demcureat fixes aiûsi qu'il suit, savoir i 



1 
leurs 



f t)*inSinterîe *.••*... 
\ De poQtonaiers .....< 

Var bataillon . « . / De sapeurs 

J D'artillerie à pied . . . 
( Du train (ij •..«...• 

t)e carabiniers •..•... 
De cuirassiers •.'.... 

I*ar rëgiment - < / t^ t.^ 

° i De chasseurs 

/ De hussards 

-( D'artillerie à chf val . 

^ar lëgion de gendarmerie 4 * 



mammm 



mm 



P o t ij S. 



Liv 



.VTjriagrara.l '.'"'*•* 
"^ " ' anciennes 






3oo 
3oo 
3oo 

45o 

375 

540 
470 

470 
3oo 
375 



6,128 
6,128 
6,128 

4,596 

^,660 

11,174 
9,600 

q,6oo 

6,128 

7,660 



3. Il sera accorde , en outre , aux corps entiej's qui recevronl. 
ordre de marcher pendant la durée des semestres ^ pour le trau^ 
l^rt des fusils et gibernes des semestriers ; Savoir : 



i^ar bataUlon 



D'infanterie 

De pontonniers . • . • 

De sapeurs 

D'artillerie à pied . 
Du train < . . . 



é • 



( De carabiniers < 
\ De cuirassiers « 
) De dragons ; . . . 
î De chasseurs . . 
/ De hussards ....... 

' D'artillerie à cheval 
Par l^on de gendarmer ie* • • • * 



Par régiment 



d • • » • 




(x) £t des vét«raus. - Les bataillons du traiu des écpipa^es, u'oiit droil à 
aucuutt fourniture de transport^ ni de couvois. 
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4* ^^^ ' bataillons de gaerre ne pouruont avoir ea transport^ 
directs ^ dans leurs mouvèmens > que le tiers du poids qui leur 
est assigne par l art. "2 9 en conséquence 9 lorsque .des rëgimeos 
auront des bataillons de guerre 9 leurs d<^^pots ou bataillons de 
d^'l^ot auront droit , en sus di» l'attribution à laquelle ils peu- 
vent prétendre d'après ledit article , aux deux tiers de celle qui 
êerait applicable aux bataillons de guerre. 

De même 9 chaque escadron de guerre 9 en quittant le corps 
pour se rend^re à l'armée ^ ne pourra avoir en transports directs 
que le poids de ^5 myriagrammes: ce poids sera déduit de ce- 
lui affecté à chaque régiment de troupes à cheval , pour les trans- 
ports directs des bagages restés avec les escadrons de dépôt. 

Les effets confectionnés à envoyer par les bataillons ou esca- 
drons de guerre 9 pour les remplacemens de l'année 9 ne pour- 
ront excéder ; savoir : 

Par bataillon de guerre i5o myriagrammes; 

Par escadron idem 37. 

Il sera alloué k chaque corps 9 pour les mêmes effets h expé^ 
dier auic détachemens en recrutement ^ le transport de 6 4ilo* 
grammes pour chacun des hommes composant ces détachemens. 

5. Les corps auront droit j pour iiabillement neuf, confeclionijé 
ou non ^ à un supplément de transport direct 9 dont Le maxiniuiy, 
est (ixé à i5o myriagrammes par bataillon de troupes à pied ^ 
par régiment de troupes à enlevai. Néanmoins ce supplément n^ 
pourra être alloué que dans les trois mois qui suivront la réce- 

tion des effets ; passé ce délai 9 qui suffit à la confection et ^ 
a distribution du nouvel habillement 9 le transport sera h ^ 
jcharge du corps; à moins que 9 pendant les trois mois 9 il n'ait 
été fait dos mouvèmens ou un service extraordinaire qui l'aient 
empêché de s'occup<T (jesJites confections et distributions, llser^^ 
fait mention du tout dans le procès-verbal de pesée. 

Il ne pourra 9 sojms aucun prétexte , être alloué de supplément 
fle transport pour des étotfes anciennes servant aux réparations. 

6. Les transports k la suite auxquels les corps entiers pji L^ 

Vol. m. as. - 

/ 
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dëtaGhemens ont droit , ne pourront excéder les proportions 



suivantes ; 



DÉSIGNATION 

des Corps 
et déiachemeos* 



QUOTITÉ 

des f^.urnît' par corps 
OU détachement. 



jHégimcu': de troupes 

à pied . . . .^8 voitures à 4 coll. 

à 4 bataillons 

'ideru à 3 bataiilous / 6 

'idem à 2 bataillons ' 4 

Bataillou idem . .•. 

Marchant séparem.l. .. 
1 • * I w voit 
avcc la caisse et leS| 

papiers (lu régim.î 
Bat. ideiD détaché 2 voitures à 4 coll. 



OBSERVATIONS, 



Bataillon franc, dejo . J i à 2 coll. 
. sapeurs, pont etc.\ ^^^ '( 2a4idem 

u/.>: * J„ — .: 1 à - j II ' 



Régiment de cuiras-y ^ 



siers 



(3v.,i..j 






1 voiture à 4 coll. 

2 voitures à idem. 



I voiture à idem. 



. 



Escadron , idem . . 

Régiment de troupes 
à cheval . . . 

Estadron idera , 

Compagnie fraiicht 
d'ouvriers d'artii 
lerie et de min 

t^ompaguie de vé- 
térans .... 

Détachcm.'de trou- 
pes à pied ou à 
cheval .... 

De 25 à 75 homme». 

De 75 à l5o hommes. 

• »e i5o à 3oo hommes; » voiture à i idem 

De3ooà5of.hommes' i voiture à 4 idem. 

De 5oo hommes etL y^it j » à 2 coll. 
au-dessus. . . .) { îà^idem 

r3) (2) 



Les fournitures de. convois accordées à 
chaque corpsi bataiiJonou détaçhemeiu, 
seront destiiiéc>«, moitié au traiispcrt des 
sous-ofiicieis et soldats hors d'état de 
faire coûte à pied, moitié aa trausport 
de la caisse » des papierii et des effets 
d'un usa^e journalier > tels que porte- 
manteaux d'officiers, dontiepoid» ptor 
chacun ne pourra excéder lakiicgram. 
sacs et armes dçs sous-offiii«rs et soJ- 
dats à la suite, éclcpéson convalescei .s 
et harnachement des chevaux iais&é:^ 
malades en rente. Néanmoins la voiturt 
à deux colliers accordée à* chacun àei 
régimens de cuirassiers , des bataillon 
, I .fiaiics et des bataillons d'infanterit 

I a 2 COli marchant.avec la caisse des corps » ser: 
2à 4 id* m 'spécialement affectée au transport de L 



à idem, 
à idem. 

(0 

1 à 2 coll. 

2 à 4 idem 



f voiture à idem. 



1 voiture à I coll. 
I voiture à 2 idem. 



caisse et des papiers. 

La voiture^ accordée aux compagnies 
franches et à celles des vétérans , aux- 
quelles il n'est point alloué de tian- 

I voiture à 3 ideÛl.hP®'"**'^^''"®^^*- *®" affectée au transport 

Ide tous les effets et à celui de leurs 
cenvaJescens. 

Lorsque les corps seront pourvus de 1 
feurgens sans avoir de chevaux , ils se 
feront fournir des chevaux de trait pour 1 
y être attelés, en déduction du nombre 
de colliers auquel ils ont droit d'après 
le tarif ci-contre : il ne sera alloué aux 
corps, pour les fc nrnituies de cette es- 
Ipèce , que les prix fixés pourries che- 
vaux de trait par l'article 8 àfa présent 
décret.' 

Lorsque les corps serent peurvua de 
f( urgons et de chevaux de trait , ces 
voitures et ces chevaux entreront en 
déduction du nombre à leur allcuer 
d'après le' tarif ci-contre. 



(^i) Un bataillon de nouvelle formation ne doit être traité que comme dé- 
tachement jusqu'à ce qu'il ait atteint son complet sauf Tatlocatioa d'uDC 
Toiture à deux colliers p»ur le transport de la caisse et des papiers 3 
circuL du 3 mars 1807; voy. le num. 5o2. 

(2) S'il arrivait que deà militaires faisant partie d'une troupe en mardi e 
fussent envoyés à l'hôpital par le corps auquel ils appartiendront , qu'ils 
ne fussent pas jugés dans le cas d'y être reçus, et qu'attendu le dé- 
part du corps, il fallut leur fournir des moyens de transport autres que 
ceux alloués au corps, la feuille de route et les mandats qui seront al- 
loués à cet effet, devront énoncer que cette fourniture sera à la charge 
du corps , et il en sera fait mention sur les bordereaux déplace; régUm, 
du i8 frimaire an i^ art. 60. 
(3) Les convois militaires sont fournis en nature aux compagnies de réserve 
lorsqu'elles doivent s'éloigner de plus d'une journée d« marche du terri- 
toire de leur déparlemtnt. Dans ce t:as la fourniture i«ur en est faite à 
«ompt«r de leur premier point de départ. 
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'). Le maximum du poids à porter aur chaque voiture est 
fixe' coinme il suit ; pour la voiture fi 4 collieis , 75 inyriagram- 
mes ^environ i,532 livres) ou dix à douze honimcs ^ 

Pour la voiture à trois colliers 5 60 ni^ricgiamnies (euviron 
1,2^6 lîv) ou huit \\ neuf hommes; 

Pour la voiture à 2 colliers, 4^ mjriagrammes (environ 920 
liv. ) ou cinq a sept hommes ; • 

Pour la voilure à 1 collier, 25 myriagrammes ( environ 5 12 
livres ^, ou 2 à 4 hommes. 

8. Il sera paye au corps 12 centimes par 4 kilomètre ou lieue 
de poste et par cinq myriagrammes bruts , pour le {)oids à ex- 
pédier et à allouer en transports directs , d'après les art. 2,3 
et 4 ^^ présent décret: au moyen de ces prix, les corps ne pour- 
ront réclamer aucune indemnité pour les transports exécutés en 
pays de montagne. 

Il leur sera payé par journée de marche, pour les convois mi- 
litaires à leur allouer d'après l'article 6, sur toutes les routes 
indistiactement ; 

Savoir : 

Pour une voiture k 4 colliers 24 francs. 

Jdem à 3 Idem 18 

Idem à 2 Idem i4 

Idf^m à 1 Idem 7 

Pour un cheval de trait 6 

9. Les sommes revenant aux corps et détachemens en marche 
pour convois militaires à la suite, leur seront payées par à- 
comptes, sur mandats des commissaires des guerres, à l'instar 
du supplément d^ étape. 

A l'époque de chaque revue générale d'un corps ou dé- 
tachement s'administrant lui-même , il sera établi , par les S(fins 
du conseil d'administration du corps ou du chef du détachement, 
un bordereau des convois militaires et des transports directs qui 
auront dû être alloués audit corps ou détachement pendant le 
tems qu'embrassera la revue générale. Ce bordereau , appuyé des 
pièces justificatives, sera remis au sous-iiispecteur,. lequel, après 
vérification, en comprendra les résultats dans ladite revue générale. 

Le décompte déhnitif des sommes à allouée au corps o'u déta- 
chement pour ces deux services, sera établi au pied d'un extrait 
de ladite revue , réglé et consommé aiiûc époques et dans les for" 
mes déterminées pour le supplément détape (i). 

10. Les corps feront, sur leur masse générale, les avances né* 

(ij Les indemnités de convois sont toujours payées par à compte d'après 
le premier §. de cet ariicle ; mais le' décom;ile dc(initif est leglé et con- 
sommé pour ce service « ainsi que pour celui des tratisports dirurts de 
la même manière que pour les autres dépt.ii.ses de l'aimtic ; dans Irs bu- 
reaux des ministres ; yoyez l'art 16 du nmm, 544 et les art, ^'à et 94 
^a num. 087 voL IV. 
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sessaîres pour les transports directs et convois k la suite 5 au 
moyen dé quoi les sonomes quils recevront pour ces deux ser- 
l'ices seront vejsoes dans ladite masse et en feront partie. 

1 1. Les corps et dëtachemens^ lorsqu'ils n'auront point à eux 
de chevaux et chariots pour transporter leurs hagages 9 trai- 
teront de gré à gre 9 tant pour les transports directs que pour 
les transports k leur suite. 

Toutefois lorsque les corps n'auront pu traiter de gré à gré 
pour les transports à leur suite 9 les voituriers et chevaux qui 
leur seront nécessaires 9 leur seront fournis par ks- ordres des 
maires, d'après les réquisitions par écrit que les chefs* de corps 
ou de détachemens leur adresseront (1). 

Les corps paieront cpmptant 9 entre les mains des personnes qui 
auront fait ce service en vertu des ordres des maires 9 les sommes 
qui auront été fixées par un tarif anèté par les préfets pour 
chaque lieu de stution. 

12. Les préfets air^terout ce tarif 9 pour les huit derniers mois 
de l'an iBoG 9 avant le'i5 avril courant, et l'adresseront de 
suite au ministre-directeur 9 qui le modifiera s'il y a lieu. 

Pour les années suivantes 9 le tarif arrêté par le piéfet sera 
adressé au ministre avant le 1/' novembre de chaque année. 

Le tarif dressé par le préfet déterminera pour chaque distance 
d'un gite à l'autre de sou département 9 le prix que les corps 
devront payer : 

i.**'Pour une voiture à 4 colliers; a.* pour une voiture k 3 
colliers ; 3.® pour une voiture k 2 idem 5 4** P^ttr une voiture à 
1 idem-, 5.® pour un cheval de selle; 69" pour un cheval de bât; 
*].^ pour un cheval de trait. 

Une copie du tarif arrêté par le préfet imprimée et signée de 
lui 9^ sera déposée k chaque municipalité) pour être exhibée aux 
chtfs de corps et leur servir de règle. 

i3. Les corps ne pourront^ sous auctm prétexte 9 requérir k 
leur suite un plus grand nombre de voitures, que celui qui est 
déterminé par larticle 6 ci-dessus 9 ni forcer Ic^ conducteurs de 
ces voitures de réquisition k les laisser charger au-dessus du poids 
fixé par l'article 7 du présent décret ; il leur est également dé- 
fendu dobliger un conducteur k franchir un gîte, comme aus«i * 
de surmener les chevaux. 

i4< Dans aucun cas et sous aucun prétexte il ne pourra être alloué 
de chevaux ni de voitures pour le transport des dfhcters ; lors- 
qu'ils s'en seront procurés de gré k gré 9 la dépense en sera k 
leur charge personnelle 9 et ils seront tenus de les payer comptant 
avant le départ. 

i5. 11 nesl, quant k présent 9 rien innové relativement an 



(i) IjCS particuiicrs qui se refuseut aux réquisitions des maires , «ncoureut 
des peines corporelles ; voyez l« nitm. 5oo. 
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transport des sous-officiers et soldais qui, voyageant isole'menl , 
seront reconnus avoir droit k être tiausportés à cheval ou- swr* 
des voitures , à cause de leurs infirmitifs ou blessures. TouSefois^ 
lesdits soui-officiers ou soldats seront tenus de rembourser Us 
frais desdits transports, quand ils auront été' transportes en* allant 
ea semestre ou congé, ou eu se rendant à leurs corps, à l'expi- 
ration desdit» congés ou semestres. 

Tout fonctionnaire public qui aura le premier d'élivré l'ordre 
de fournir un cheval de sçlle ou une voiture pour des offi-ciersjf 
sous officiers et soldats voyageant isolement , sera pécuniarreinent 
responsable envers le gouvernement , du priï desdits transports, 
toutes les fois qu'il sera décide', par le ministre directeur, qu'aux 
termes des réglemens, lesdits militaires n'avaient pas droit à ^tre 
transportés, et toutes les fois que, par l'effet -dudit ordre, il' 
aura été fourni un nombre de chevaux ou de voitures plus grand 
que celui qui est fixe' par les réglemens. 

i6i Nos ministres de la guerre, etc. 



N.« 499. 

Instritctibn faisant suite au décret impérial du jo 
a\ml 1 806 relatif aux transports directs et aux 
convois militaires- 



L 



Du 17 avjiî l3o6- 
§ i.** Préambuîe* 



iE9 dispDSÎtïo«& de l'ftrtiek i.** du décret 'sont applicable^ à 
tous les corps et délachemens des corps organises qui , aux ter* 
mes des articles 2, 3, 4 et 6, ont droit à des transports directs, 
ou à des- (aurnitures de convois militaires (i)i 

5 1, Mode (V exécution du service des transports directs* 

Les corps traiteront, pour l'exécution de Irurs transports di- 
rects , soit avec des voituriers , soit avec à^s commissionnaires 
du roidage , de la manière qu'ils jugeront la plus convenable et 
la plus ée&sii^miçjjBk^ (2). 



I * ■■! 



(r} Les mrpê d'«rtil^rie , le» compagnies rroùvriers niiliinires dô la marine*, 
les bataillons de ilottillt: et ceux de la marine inipériai« ont égatonient 
dtort a«x ifïdenfMlttés de convoi^; et de transports directs ; les acquits dte 
paiement pour ces troupes seront transmis au payeur général d« la ma- 
rine; ittslrtett» du \b février lifôjj. 

(i) \\ réstilfe d'une décision biinistcrielt« du -812, 

Que rentrepreûeur d^f transports directs doit exécuter ou faire m«- 

cutcr par st*s' prépoî^és, tons les transports lu compte des corps, lorsque 

çrtix-ci m feront la dcm;inde à rrs derniers, soit directement wit par 

rinfernrédiairc des commissaires des p;nerres. 

Ltt^ corps doivent à ce »ujel pabsur des marchés arytc ces préposes ara 



X 
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Un corps oe pourra faire exécuter aucun transport direct que 
suf l'autorisation écrite 9 soit du commissaire-ordouuateur 9 son , 
en cas d'urgence 9 du conuiissaire des guerres dans l'arrondisse- 
ment duqu<?l il sera stationné. Pour Içs gros bagages, cette aulo- 
risatiop sera donnée d'après l'avis officiel dts ordres expédié:* ^(.ur 
le mouvement du corps 9 ou mèrae sur la coinmunicatiou de ces 
ordres. Pour les elFfls à envoyer aux bataillons de guerre et aux 
déîach'eirHens en recrutement ^ rautoribation sera donuée sur la 
demande du corps 9 a^iès toutt-iois les vériûcatious nécessaires pour 
éviter les doubles emplois. 

Les corps détermineront dans les traités qu'ils passeront peur 
tr^anspo^ts directs 9 les délais pendant lcs<juels le» transports de- 
vront .être e.vécuiés, sous peine de retenue du tiers des prix de 
voiture?. Ces délais devront être calculés à raison de cinq jours 
pour l'enlèvement 9 et de deux myriamctres et demi par jouruce 
de route. 

La peié^ des effets k transporter en transports directS9 sera faite, 
avant l'enlèvement , en présence du commissaire des guerres , du 
cornmi'isionnaire ou voiturier avec 1 quel le corps aura traité, et 
d'un officier délégué par le conseil d'administration du corps. 

Le commissaire d«'S guerres constatera la pesée par un procès- 
verbal , dans lequel il devra relater expressément le terme du 
délai fixé pour l'arrivée des effets k destination , et faire mention 
exacte des effets qu'jl aura jugé devoir être réformes et vendus , 
conformément k la décision du gouvernement du 27 orairial an 
10. (1) Ce procèsverbal présentera en outre distinctement le poids 
des effets dont le transport devra être ail* né k la charge de l'é- 
tat ', il se^;a signé par le commissaire des guerres 9 l'officier dé- 
légué i^lu conseil, le cômmisssionnaire ou . voiturier, et par les 
experts lorsqu'il en aura été appelé. 



prix couraut du commerce, comme ils le feraient arec nn commissiou- 
naire. 

Ces marchés sont soumis au visa du commissaire des guerres oa des 
fonctionnaires autorisés à les remplacer, sauf à eux. à s'assurer que les 
prix stipiflis n'excèdent pas le ^taux du commerce. 

Ces transpoils sont ensuite exécuté» d'après les dispositions da ^. z 
de i'iastructiou faisant suite au décret du 10 avril; et les corps sur la 
remise des pièces destinées à les constater , délivrent aux préposés des 
cetliticats visés par les sous-inÀpecteuis et portant décompte de la dépense 
de CCS mêmes transports dont le remboursement est fait à ces agent» par 
l'entrepreneur. 

Les sommes ainsi payées sont imputées aux dorps, sur les eitraits des 
revues portant «riécompte des sommes qui leur sont dues» ct^après le tui.x 
^«t pnr le décret du 10 avril, dont Tapplication continuera d'être laite 
aux transports dont il s'ugU j circuL du ^ mal t8i2 A. 
(l) Les corps doivent se défaire des vieux effeis hors de service et iloiit 
la valeur est souvent absorbée par la dépense de leur traospoit j ciicuL 
du 20 aifril i8o5 A. 
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Le commissaire des guerres devra toujours 9 avant d'arrêter ua 
procès-verbal de pesée daus lequel serait compris ua habillcmont 
à oeuf 9 se faire « représenter les lettres de voilure 9 factures et 
autres pièces propres à justifier de l'ë^joque de la réception de 
cet habillement 9 et prendre une connaissance exacte des mouve- 
mens ou services extraordinaires faits par le, corps dans le cours 
des trois mois qui auront précédé la demande de l'auiorisatiou 
du transport 9 afîu àç s'assurer si ce transport doit être alloué en 
dépense au corps d'après rarticle 5 du décret. 

Dans le cas où le corps aurait à sa suite des voitures afft^ctées 
aux transports directs 9 le procès-verbal de pesée devra faire nteu- 
tioo du poids à transporter sur ces voitures 9 et réduire d'autant 
le poids à transporter au compte de l'état. 

Les frais de pesée et d'emballage 9 ainsi que ceux d'expertise 
s'il y avait lieu 9 seront toujours à la charge des corps. 

Les procès-verbaux de pesée seront conformes au modèle n.^ I9 
et les imprimés en seront fournis aux commissaires-ordonnateurs 
et ordinaires des guerres par 1 administration de la guerre. Ces. 
procès- verbaux seront en quadruple expédition: la première sera 
transmise au directeur ministre 9 par l'intermédiaire du commis- 
saire-ordonnateur de la division, avec le timbre de bureau des ëta^ 
pes , convois , transports et équipages militaires ; la seconde sera 
remise au conseil d a Iministratiou ou k lofFicier chargé des dé- 
tails du corps j la troisième , à l'individu avec lequel le corps 
aura traité du transport 9 et la quatrième restera entre les mains 
du commissaire des guerres ou du fonctionnaire qui, l'aura rem- 
placé. 

Dans 1^ cas où des effets expédiés en transports directs par 
un corps, devraient suivre la ligne du P6 et seraient embarqués 
5ur ce fl'uve dans les bateaux de l'état 9 l'embarquement, le 
lieu où il aura éié effectué , et le lieu du débarquement ^ seront 
mentionnés par l'autorité militaire ou civile de ces lieux , sm' 
la seconde et^la -troisième expéîition du procès-verbal de pesée, 
afin qu'il ne soit alloué aucune dépense au corps pour la dis- 
tance que les effets auront ainsi parcourue par eau. 

A l'arrivée des ef 'ets à destination , le commissaire des guerres 
de la place 9 et à défaut de commissaire des guerres 9 le sous- 
préfet ou le commandant d'armes ou le maire 9 sur l'invitation 
du corps 9 devra se rendre au magasin où ils auront été déposés, 
à l'effet d'en fiire la reconnaissance; après quoi 9 il constatera 
l'exécution du transport par son certificat au pied de la seconde 
expédition du procès-verbal de pesée que le corps devra lui re- 
présenter. 
/ Le corps <se fera donner récépissé des sommes qu'il aura payées 
^pour le prix du transport 9 soit au comraissioimaire , soit au vbi- 
turier; ce récépissé sera inscrit au pied de la troisième expédi- 
tion du procès-verbal de pesée 9 dont ce dernier sera porteur j et 
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îl devra être visé pai* Ife foûctioniiaire qui aura cowsfatc l'exécu- 
tion du transport. 

Le corps ne (>ourra se porter en dépense ^ à la charge de la 
masse gcne'rale ., que des sommes payées pcmr le lranspt>rt des 
effets (jui • d'après le procès- vei bal de peseV , auntut dû être 
transportés au cooîpte de l'état. Lrs sous-invspecleurs veilleront k 
ce qu* cette disposition âoit observée rigoureusement. 

L'indemnité accordée aux corps par l'article 8 du décret ^ pour 
les transports directs qu'ils feront exécuter ^ ne leur sera pît^ée 
qu'à la consommation du «lécompte de l'extrait de revue prescrit 
h l'article 9. (i) En conséijuence 9 les corps devront toujours faire 
l'avance 9 sur Irur masse générale 9 des somcaes nécessaires pour 
la dépense de ces transports. 

Dans le ca« où les corps feraient exécuter des- transports directs 
par eau, les avaries grosses qui pourraient résulter d^ ce moyen 
d'exécution , resteront à leur charge 9 atterKJu que le taux de 
Pindomniié dont il vient d'être parlé a été basé sur ks prix com- 
AiuQS du roulage par terre. 

§ ' 3. Mode cCeçcéaUion du. service des convois militaires. 

La feuille de route délivrée à un eorps ou détachement, deVra 
toujou's faire mention expresse du nombre de voilures et" de che- 
vaux de trait à lui allouer , d'après l'article 6 du décret : les 
maires des gîtes d'étape , dans lesquels les corps ou détachement 
ne trouveraient pas à traiter de gré à gré ^ ne ptuiront requérir, 
pour les transports à la suite", un plus grand nombre de voitures 
et de chevaux que celui indiqué par cette feuille de route. La 
même indication devra servir de base au sous inspecteur aux re» 
vues chargé de réi^ler b* décompte des sori^mes ai allouer au corps 
à titre d'indt-mniié représentative de ces fournitures. 

Quoiqu'il en soit, lorsque le corps ou détachement pourra traiter 
de gré à gré pour ces fournitures , il aura la faculté de se faire 
fournir , si le cas l'exige un plus gi and nombre de moyens de 
transport que ceux indiqués par la feuille de route , mais cette 
augmentation ne pourra jamais lui être allouée dans les reNu^s. 

Les maires des gîtes d'étape tiendront la main à ce que 1rs 
voitures requises ne soient point chargées au-delà du poids qui 
leur est respectivement affecté ; et lorsque des abus, h ce sajet, 
V^iendront à leur connaissance , ils devront les constater par pro- 
cès verbaux , qu'ils transmettront de suite à Tautorilé supérieure. 

Lorsque des corps ou detachemens s'enibarqUeront sur le Pô 
avec les bagages à leur suite ^ leur embarquement, rirtdic«lioiv 
du lieu cil il' sera effectué et celle du débarquement, seront 



(\) Ccê indemnitéir ne sont payées qn'en vertu d'oftlouilnnr^s préaTaMés 
délivrées parle ministre directeur de l'adminHftra^tioîi; véyet l*art. 8 «lu 
num, 544 poL IV. 



ntctHiouécs avec exactitude sur leurs fçuiUes dç roule pue l'au- 
tjfité militaire ou civile de chaque lieu, afin qu'il De wt al- 
lir>Ltë aucuue iodeimiité de eoavois pour les j^uruëes' de naviga* 
lion .sur ce. fleuve. 

Chaque corps ou dëtachetneat qui recevra un ordre de départ, 
s'occupera de suite des moyens de traiter de grë à^re' pour la 
fourniture des voitures et chevauiE nécessaires au\ tiansp^Jits h. 
hL.$u.ïi**^ depuis le lieu de dëpari jusqu'au prochain gitc d'étape». 
lues offici*'rs chargeas d'aller en avant l'aire préparer la viande et 
l-es fourrages nécessaires à la tr(»upe (i^, devront en même tems 
traiter pour les fournitures de convois ou transporta à ki suite ,. 
d(^ gîte en gîte; s'ils ite trouvaient pas à traiter pour cet objet ,\ 
ils dv raient , sans perdre de teias^ en prévenir le maire "ou 
l'adjoint municipal de la commune, et l'inviter k requérir pour le 
jjDurdu passage dans ladite commune, du corps 01^ détachement ji 
les voitures et chevaux alloués par la feuille de roUte. A cet 
edet y il sera indispensable que l'itinéraire donc sont porteurs les 
oficiers et sous-oraciers envoyés eu avant, fasse une mentiott« 
exacte des moyens de transports poHés sur la feuille de rouie. 

Les corps et détachemens devront payer , avanit le départ de 
chaque gîte , les fournitures. <|ui leur auront été faites en con- 
vois militaires ; savoir: 

Lorsqu'il aura éié Iratitë de gré à gré,* au<xprix de» donvenlions 
passées à cet effet; 

Et lorsque les fournitures auront été faites^ par ré^isiliofi , 
aux' prix fixés par l'arrêté du- préfcft de chaque départeaierit, que 
prescrit Tarcjcle 1 1 an: décret. 

Les corps et détacbemens se feront délivrer < par les pârtâes^ 
preaaates, 1rs quittances des sommes qu'ils auront payées pour 
fournitures de codvois. Ces qiliiltances seront visées par les mai- 
res des comniuiies gîtes d'éta^^e, lesquels devront, dans leur visa^. 
a»ttester que les »'mm^9 payées* u'excèdeÉit prfs le» prix, déleitûi- 
nés.par les tarifs des préfets. 

Le» c©rp? et dét-Trch^naens ne poiwronl se porter en dépense à 
la charge de la ma'^e générale 4 que de* sommes qu'ils auront 
payées pout les fournitures de convois allouées au conspte de 
l'état par Ics^' fe'aillcs d» route. Les sous-inspécteurs aux revues jf 
en vérifiant la comptabilité itreérieure des co^ps , t^iendront. ri*' 
goui'euseitrent la mam à ce que cette diîtposkion soit suivie* 

y 4' Comptabitiié des transports directs et convois militaires. 

Les. drspOfri tiens- dé» articles lâ^ , 12^2 , <23 et 124 du réglé»-» 
ment du i5 .a/vril iHôS' ( 2^ ^^rttthml an i3 )< coifoérrfafrt lé' 
mo<Je de paiement du supplémeril d'éiape, seront ©bseivées pour 
ley paietneny de t^ iud e mi mé accordée au» eorps^ et détaeheM4eu« 



(i) Vojr. l'arl 10 du Dum. 40 , vol. I, pag. 40Q, 
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pour- fournitures de codvois , par l'artick 8 du décret du lo a- 
vril iBoG (i). 

Les ëiats d'effectif. ^ au pied desquels* devront être portes les 
mandats de ces paiemens, seront conformes au modèle ci- joint n.*^ 2. 

Ces mandais seront enregistres ( poor les socames en deniers 
et non pour hs fournitures ). au «rfgistre n.** 3 que prescrit l'ar- 
ticle 4^ du régl^raent -sur le service des convois militaires du 
g décembre ilî^oS (2}, provisoirement et jusqu'à ce que les im- 
primés des registres aient éié renouvelés, cet eniTgistrcment ne'- 
cessitera une colonne su[>plëmentaire9 qui sera prise sur là colonne 
d'observation, et qui sera intitulée: Jl*ontant des mandats dé- 
livrés pour indemnités de convois miiitaires. 

11 sera éj^jalernent ajouté une colonne, pour le même objet, 
aux relevés desdits registres ( modèle ti»** 5 et 6) que prescrivent 
les articles 5i ft 53 du même règlement, et ce immédiatement 
après la colonne atleclée au supplément d'étape. 

Le bordereau à former par chaque corps ou détachement s'ad- 
ministrant lui-même à l'époque de chaque revue génémle , et à 
remettre au sou!$-inspect>€ur chargé de l'établissement de la rexue, 
d'après l'article 9 du .lécret,*sera' conforuxe au modèle n.® 3: les 
pièces justificatives à l'appui ^seroojty 

Pour les couvois militaires , 

Les feuilles de route en vertu desquellef les mouvemens au- 
ront eu lieu ; 
' Pour les, transports directs, 

1.* Les autorisaCioDS^-de transport; 

2.° Les procès-veibaux de pesée, au bas desquels seront les 
certificats constatant l'eiécution des transports. 

Après les réductions auxquelles la vérification* du sous-iospec- 
teur aura donné lieu, le résultat de ce bordereau sera compris 
dans la revue générak du trimestre ensuite du tableau des sup* 
plémens de sçlde^ da^s la fiurme indiquée par le modèle ci*joiut 
n.*» 4' 

' Chaque transport direct devra être emploj'é dans le bordereau 
et la revue du trimestre pendant lequel il sera arrivé à destination. 

Les transports des effets envoyés parles dépots auit bataillons de 
guerre et aux détacb^mensi eu recrutement 9 seront employés dans 
les bordereaux «t les revues desdits dépôts. 

Les corps et les détachemens s'admiuièirant eux-mêmes 9 porte- 
ront au compte de la masse gé(iérale, sur 1« urs irgistres. les lecetlcs 
et dépenses qu'ils feront pour transports directs et convois. Lts re- 
cettes seront justifiées par les livrets de paiement et par 1rs dé- 
compter des revues. Les dépenses^ pour les fournitures de convois 
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(1) Voyez le num. 6^7 et l'art. 5 du num, 644 ¥ol. IV. 

(2) Yojrez la pa^g 'àjo. 
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seront }u$tifié;$ par les récépissés des parties preuanles, mention- 
nées au paragraphe piécéi^NiL Peur ks transports directs, elles 
seront justifiées par le* récépissés inscrits au pied des troisième» 
expéditions des procès-verbaux de pesée , ainsi qu'il est prescrit 
au paragraphe a ci-dessus. 

§. 5.* Dispositions générales. 

Il n'est rien changé au\ dispositions de police établies par la 
section 3. du titre i." du régicnient du 9 décembre ii8o5 (ijj 
relatif au service des .convois tniliiaires ; ainsi, les conseils d'ad- 
ministration des corps et los chefs des déiachemens devront exer- 
cer la surveillance la plus rigoureuse sur les ex.cès et abus qui 
pourraient se commettre en route. Le nûnisir(; recommande par- 
ticulièrement à la vigilance des autorités civiles et militaires et 
des çommandans de la gendarmerie, les chefs, des détachemens 
qui, ayant touché l'argent nécessaire au loyer des voilures al- 
louées pour le transport des eifets et des malades à la suite , ne 
rougiraient pas de priver de ces secours les détachemens confiés 
à leur commandement. Des procès-v» rbaux devront constater ces 
sortes de délits , et être transmis sans délai au ministre-direc- 
leur , qui provoquera à ce sujet l'application des peines poi'lées 
par les lois. 

Il n'est également rien changé au mode de fournitures pour 
les convois à la suite des détachemens de conscrits, dfts déta- 
chemcns de prisonniers de guerre étrangers , non plus qu*au 
mode de tiansport des sous-ofhciers \t soldats voyageant isaié- 
ment. Au nombre de ces derniers ^ on ne doit pas cesser de com- 
prendre les militaires faisant partie des détachemens au-dessous 
de 2 5 hommes et hors d état de faire route à pied , ceux escortés 
par la gendarmerie , et ceux évacués d'un hôpital sui un autre» 

En conséquence 5 le règlement du 9 décembre i8o5 continuera 
à recevoir sa pleine et entilre" exécution, en ce qui concerne ces 
différentes classes de militaires , et généralement en tout ce tjuî' 
no serait poiiit contraire soit au décret du 1^0 avril 1806, sbii 
k la présente instruction. ' . . . -, 



(0 Voyez I9 uote placée an §• précédent. 
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N.*> 5oo, 

V 

Décret impérial contenant des dispositions pénales 
pour refus de voitures et de chevaux destinés aux 
'transports militaires. 

Du 3 août i8oS, 

X^ A POLE ON 5 Empereur des Français etc. 
Avons dëcrël^ etc. 
AuT. i.er Les individus qui ayant à leur disposTtiou ^es- voi- 
tiiros ou des che vaux, refuseront de les fournir pouT les tra^nsports 
militaires j lorsqu'ils en seront requis par le maire dans la forme 
prescrite par notre décret du lo avril i8o6, serowi coîndamiiés 
par les tribunaux compe'tens à payer, au profit du uésor public, 
une amende égale, au prix qu'aura coûte la fourniture qu'ils 
auront refusé d'effectuer. 

N,^ 5oi. 

Circulaire du m^inistre-dii^cteur de F administration 
de la guerre relative aux formalités à remplir 
pour la délis^ralnce *des Jeuilles de, route aux mi- 
litaires isolés y et érhplqjrés j assimilés. 

Du %S juin 1805. 

T ' 

JLù Empereur a remarqué , messieurs , qu^il se trouvait à la 
suite de ses armées d'Allemagne, beaucoup de gens inutiles et 
même d'aventuriers, et qu'il y en arrivait encore journellement, 
11 se plaint vivement de cet abus, comme tendant k au^rmenter, 
sans objet , le nombre des consommateurs , et il me charge de 
le réprimer par tous les moyens possibles. 

Je ne puis attribuer la première cause de Fabus «?bnt se plaint 
S. M , qu'à la facilité avec laqâ'iUè quelques-uns d'entre vous 
délivrent des feuilles de route. J'ai déjà appelé votrç attention 
sur cette partie de service , par une circulaire du 1*2 juillet 
1806 j mais il me parait nécessaire aujourd'hui de renouveler 
les dispositions a suivre à ce sujet. Je vous préviens donc qu*au- 
cune feuille de route ne doit être délivrée que par les fonction- 
Daires, dans les cas et d'après les dispositions ci-après : 

1.° Les maires ne doivent point expédier de feuilles de route, 
sous quelque prétexte que ce puisse être. Lorsque des militaires 
se présenteront à eux pour 'en obtenir, ils devront leur délivrer 
an sauf-conduit pour se rendre auprès du commissaire des ^er- 
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xcs , OU du fonctionnaire le plus voisin appelé à le suppléer dans 
la délivrance des feuilles de route. 

a.** Les commissaires des guerres ne pourront être supplée's 
dans la délivrance des feuiUes dé route 9 (jue par les fonction- 
naires ci-après j Savoir: 

Les secrétaires généraux de préfecture j 

Les sous-préfets, 

Et les commandans d'armes. 

L'ordre ' indiqué ici est le seul dans lequel ces fonctionnaires 
doivent se suppléer , à défaut de commissaires des guerres dans 
le lieu de la résidence. 

3.°. Toutes les fois que cca suppléans seront dans le cas de 
délivrer une feuille de route à un militaire ou à un employé y 
assimilé, ils devront y éiionctT très-expressément qu'elle rie sera 
valable que jusqu'à la résidence la plus prochaine d'un commis- 
saire des guerres : là , elle sera annuUée et remplacée par une 
nouvelle qui sera délivrée par le commissaire des guerres du 
lieu si toutefois la demande lui en paraît fondée. La nouvelle 
feuille de route servira jusqu'à destination. 

Le commissaire des guerres qui aurait continué le premier une 
feuille de route délivrée par un suppléant, au lun do la rem- 
placer par une nouvelle , sera personnellement responsable de 
toutes les dé£)enses illégales auxquelles cette feuille de route au« 
'rait pu donner lieu. 

4'* Les commissaires des guerres , ou leurs suppléans ne de- 
vront délivrer .de feuilles de route qu'à àés individus militaires ^ 
ou à des employés y assimilés, et sur la représentation de titres 
en bonne forme, justificatifs des noms et qualités de ceux qui 
réclamiTont ces feuilles de route (i). 

Us devront faire une mention exacte de ces titres , en tète de 
chaque feuille de route , et indiquer d'une manière précise la 
position de l'individu. Ils devront aussi inscrire chaque, feuille 
de Toute sur le registre à ce destiné , et lui donner le n.* 
qui suivra immédiatement celui de la deryière feuille de route. 

Il doit être délivre une feuille de rout:^ par individu isolé , 
et il est espressément défendu d'en comprendre plusieurs sur 
la même (aj. 



(i) Une circolaire du 3 janvier 1808 fait défense expresse de délivrer des 
feuilles déroute aux militaii es [Msusiouucs, ei autres individus retirés de 

(2.) Néanmoins il peut arriver qut* des detacUemcns d'un même corps , se 
rendant à la même destination, arrivent le même jour dans l'un des 
gites d« la route qa'ii» ont à pat courir , et qu'ils aient ensuite à voya- 
ger ensemble ; dans ce cas ces détachemens doivent être réunis en un. 
«eul , -oiis les ordres de l'officier ou sous-officier le plus élevé en grade ^ et 
l'on délivre une nouvelle feuille de route , en ayant roin d'y annexer 
toutes celles des détachemens partiels , après qu'elles auront cté bàlon- 
nées «t empreintes dU cachet d'annulation; circuL du 1"^ décembre 1809 A. 
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5.® Le signalement placé en tête des imprimefs servant aux 
feuilles de route 9 sera rempli avec exactitude. Le titulaire Ce 
chaque feuille y apposera sa signature en marge du signalement; 
et *dans le cas où il déclarerait ne savoir signer, il en sera fait 
une mention expresse. 

Ces dispositions seront remplies avant la remise de la feuille 
de route. 

6.** Chaque feuille de route indiquera le jour précis du départ, 
lequel devra toujours être , au plus tard , le lendemain du jour 
de la délivrance de cette même feuille. 

Pour empêcher qu'uti militaire ne puisse, sous quelque pré- 
texte, s'écarter dé la direction qu'il devra suivre, la feuille de 
route indiquera tous les gîtes qui devront être parcourus; 

Savoir : 

Depuis le point du départ jusqu'à la résidence du commissaire 
des guerres le plus voisin , quand elle aura été délivrée par un 
suppléant de commissaire des guerres. 

Depuis le point du départ jusqu'à celui de la df^stination, 
quand elle aura été délivrée, par un commissaire des guerres. 

La feuille de route expédiée par un commissaire des ' guerres, 
en remplacement de celle déljivrée par Un suppléant , relatera 
le lieu du premier départ, comme si elle avait été délivrée dans 
ce lieu même ; et il sera fait meiition dans la colonne d'obser- 
vations du registre de route , que cette feuiUe remplace celle dé- 
livrée tel jour , à tel endroit, par tel fonctionnaire , et sous tel 
• numéro. 

7.° L'itinéraire, devra toujours être tracé par la voie la plus 
courte (1); en suivant à cet égard la carte des étapes qui a été 
transmise à chaque commissaire des guerres, ou celle qui le 
serait par la suite (2). 

Dans aucun cas, les commissaires des guerres, ou leurs sup- 
pléans , ne pourront accorder de permissions aux hommes en 
route pour passer Sans leurs foyers ou pour y séjourner. 

8.** Chaque feuille de route indiquera exactement les fourni- 
tures Ou les indemnités dues au titulaire , d'après les régie mens 
militaires, et il est expressément interdit aux commissaires des 
guerres ou à leurs suppléans , d'y porter que telle fourniture ou 
telle indemnité sera, allouée, s'il y a lieu, attendu que les ré- 

(i) r<e calcul des indemnités de route qui seront dues à uu ofTicier , devra 
toujours être établi sur la ligne la p^us courte, depuis le poiutdu départ 
juNqu'r^ celui de Tarrivée , sans avoir égard aux déviations qu'il aarait 
pu faire ; circul. du 18 floréal an i^ A, 

(2) Cette règle est néanmoins susceptible d'exception quant aux conscrits 
réfiactaircs dirigés sur les dépôts destinés à les recevoir ; et Vftn doit se 
boroer dans ces sortes de cas à transcrire sur les feuilles de route Titi- 
néraire iudiqué sur les couirôles dout sont porteurs les chefs d'escortes 
de ces conscrits; cirCuL du v^ décembre 1809 A. 
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glcmens ont dëtermiué d'une manière positive 9 les cas d'alloca- 
tion et ceux d'exclusion. 

Les commissaires des guerres ou leurs supple'ans qui auraient 
délivré illéj^alement une i'euille de roule, ou accoriié indûment 
une fourniture ou une indemnité, quelconque , seront personnel- 
loment responsables dé tous les abus et de toutes les dépenses 
qui eh auraient été la suite. 11 sera fait à ce sujet ,dans rae§ 
buieaux 9 un examen attentif des registres de ;oute tenus par 
ces fonctionnaires. 

p.** Les commandans de la gendarmerie' impériale sont auto- 
risés à se faire représenter les feuilles de route dont seraient 
porteurs les militaires voyageant isolément ^ et à prendre les me- 
sures qu'ils jugeraient convenables, à l'égard de ceux dont .le^ 
ftuiUes de route ne seraient pas revêtues des formalités prescri- 
tes ci -dessus (1). 

io.° Tout individu se disant militaire, ou employé militaire, 
qui ne serait porteur d'aucune pièce qui constatât son. identité , 
sera traduit par-devant le commissaire de police ou le juge de 
paix de l'arrondissement où il Se trouvera , afin qu'il puisse être 
pris k son égitrd, d^s mesures de police suivant l'exigence des cas. 

La délivrance des feuilles de route 9 messieurs, importe à la 
8Ûret^' publique 5 et je vous engage à vous conformer avec la plus 
scrupuleuse exactitude aux dispositions. qui font l'otijet de celte 
lettre. S'il m'était présenté des feuilles de route qui ne fussent 
pas revêtues de toutes les formalités requises ', je serais forcé d'eu 
rendre compte à l'Empereur. 

La présente circulaire annulle celle du ;2 juillet i8o6# 

p. S. MM. les sous-préfets sont invités k communiquer aux 
maires de 1< urs arrondissemens respectifs celles des dispositions de 
la présente qui les concernent. 



Circulaire relative aux transports et convois qui 
doivent être alloués aux dépôts , bataillons incom- 
plets y détachemens réduits au dessous de ûd 
hommes. i 

Du 16 juilliet 1811. 

L?oN Exe. le ministre-directear de l'administration de la gnerre 
m'a invité, Messieurs, à vous faire connaître les dispositions 

— ■ ' ' ■ ■ ■ I < I ■ -i s i .11 . . Il II 

(i) Voyez le code pénal, ar^ ii^6 à i65, 281 e| 4,63 relativement aux. 
peiaos pronoucée§ contrs lf(S faUiâcateurs de feuilles de rouie. 



suivantps, <{ui ont été arrêtées & différentes époque», tant paï 
elle que par son prédécesseur. 

1.** et Les dépots des régimensde troupes à pied ou à cheval qui se 
c< r^'ndrorit d'une garnison à une aatre^ seront traites -sur le pied 
« fj^c p^'ur les dctàcliemens 9 en ce qui concerne l'iudeitiniie 
te représ<*ntative des convois iiiilitaires à leur allouer pour les 
« journé s de marclie dans Piu'ie'rieur de l'empire ou dans hs 
ce arrondissemens 6ù^ les troupes ne seraient pas sur le pied de 
guerre. 

2.** « Ceux de ces dépots qui auront à leur suite la caisse et 
« les papiers du régiment ^ recevront , pour le transport cxclu- 
cc sif de ces ob.pels , ,1'indemnilé , représentative d'une voituie k 
ce deux colliers 5 inde'pendaminent de l'indemnité qui leur serait 
c< due comme détachement d'après leur effectif. 

ce Ils recevront en outre , à litre de supplément, l'inderanilé 
<( d'u'ie voilure à un collier , pour le transport des infirmes . 
ce quels que soient l'effectif du dépôt et le nombre de ces ia- 
cc firmes. 

3.* ce Les dépôts qui seront ailtorisés k faire -transporter leurs 
ce magasins d'habillement d'une place sur une autre, auront droit 
ce à l'indemnité représentative des transports directs dans les 
ce proportions déterminées par l'art. 2 du décret impérial da 
ce 10 avril 1806 9 et, s'il y a lieu, au supplément attribué par 
««l'art. 4 du même décret. 

4." « "Les cadres des bataillons ou régimens rentrant des ar- 
ce mées à leur dépôt respectif, recevront, dans la même pro- 
cc portion et pour les mêmes objets, s'il y a lieu, l'indemnité 
ce représentative des convois militaires, lorsque ces cadres auront 
ce un effectif suffisant pour former détachement ; mais ils u'au- 
ce ront aucun ^droit k l'ind^'mnité représentative des transports 
ce directs, ces cadres ne devant point avoir de gros bagages k 
*< leur suite. 

5." « En cas d'insuffisance pour former détachement, les hom- 
ce mes faisant partie de ces cadres seront traités, pour les moyens 
c« de transport, comme militaires isolé« , et recevront en consé- 
ce queiKie les convois en nature , sur mandats individuel^ , ;iéli- 
•« vrés par les commissaires des guerres, d'après les certificats des 
« officiers de santé. 

6.® Les officiers , sous-officiers et soldats de ces cadres, aux- 
ce quels il aurait été alloué , pendant leur route , des frais de 
ce poste pour se rendre des armées à ileur dépôt , ne pourront 
« prétendre aux convois militaires, ni aux transports directs, 
« ^it en nature, «oit eu iodemmié, sou* quelîjue prétexte, que 
*e ce puisse .élre, 
. 7.** ce Les dispositions des art. 1 , 2 , 3 et 4 ci-dessus , servi- 
« ront de base pour le traitement des troupes jouissant des coa- 
« vois militaires et des transports direct» en nature , comme pour 
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te celai des corps ayant droit aux iridenaiiitës reprësentatives d^ 
« c«'S d<»ux espèces de fournitures. 

H.^ Les détachetnens compose's à leur départ de vingt-cinq 
ce -hommes 9 nombre ûxé pour avoir- droit à Hie voiture à uâ 
« collier , jouiront de - l'indemnité reprësentative jusqu^à leur i^v$* 
te ri¥<ïe k' destiDation ^ nonobstant la véduction qu^ils pourraient 
^ éprouver en route. 

^.•^ â Les corps ou de'tacheraens passant du territoire Français 
tf sur un territoire étranger, et ayant droit à Pindemnîté repré- 
« sentativ<? de convois militaires, recevront cette indem-nité pour 
«la journée du passage de la froqtîère. Cette journée sera corn- 
et prise dans les revues faites pour l'intérieur. 

«c L'Indemnité ne sera point allouée pour lajour&ée du passage 
te de' la frontière aux corps ou détachemens qui entreront 
m en Fratice. • 

N.^ 5ô2 bis. 

Circulaire relatiife au,x pertes , déchets ou a^ariB$ 
que peuvent épî^iuver les denrées , marchandises 
* etc. dans leur transport. 

Du 10 mai t8rT. 

iTXtssiBUBS, il résulte des it^glemons et circulaires ert vigiwur, 
que l'administration dv la guerre ^ hors les cas de force mujeure ^ 
ne doit jamais être passible des pertes, déchets, ou avaries qu^î 
peuvent éprouver dans leurs monvemens \(^ diffévens effets, den- 
rées et marchandises qui lui' appartiotment , excepté itéanmoins 
les déckets naturels produite eUr les fourrai^'ès et sur le<* Liquide^ 
par la dessication et l'évaporation. 

Tous ies agens du mioistèrp» dont la direction m'est confiée , 
t<virtaîs^ttt re principe y mais ils jne prenn«iïl pas toujours les 
précâUtibns nécessaires pour en assurer Tobservatioii. Je crois de-^ 
Voîr^ eti conséquence , vous rapV^-r^ler les dispositious qui doi.veoit 
être généra lem-i^it suivie»- à ce J.' é^»ard. 

L'article 82 du règlement du o décembre t8ô5 porte (). 

u Pa*- son iraiié jdSt a 2 XLQjembre iSio, le sieur BouUée en- 
Xrepfeneu^ géîpéral des transports d:;ni rintcrieur et en Italie , 
*Vst 50Mnii> a-ii |-égi;emenl du 9 décembre ièo5 j mais l'art. 4 de 
ce traité est ainsi conçu : 

« L'emballage ou rencaissement des effets sera fait comme le 

■ I " ■ ■ ■■ ■■ I ' I ^ ■ ■ ■ , - ■ ■^^.- -■ — II. . — ■ ■. I I . ■ ■ I II * » 

r 

(1) -Cet^e drc«]air€ reprnxiuit ici ics articles 8a, 83 , 8j et Sc' «lu règlement 
•<lu,i^ Ifinuiire aii iJ^; oii .^ cJjf[>/Hn&«ra de les riipjxoiter 5 TOjt» ia 
page 379 tle ce voluiu». 
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porte le règlement sur les transports directsâ mai/» comme je serai 
responsable des* pertes ou avaries autres que celles de force ma- 
jeure 9 il me sera pelmis , lors de Teulèveuient, de refuser toutes 
balles 9 caisses ou malles qui ne seraient pas plombées ou ca- 
achetées 9 ainsi que tous colis qui seraient reconnus n être pas cor- 
def et conditionnés de manière à assurer la conservation des ob* 
jets qu'ils renfermeraient. 

« Son Exe. le ministre-directeur fera tenir la main à ce que, 
lors de la remise des etfets à destination ^ la reconnaissance des 
balles 9 caisses 9 malles ou colis ^ soit faite en présence du voitu- 
rier ou de- mon agent ou prépose' , et ^ ce que ies dégradations 
survenues à l'emballage 9 et les avaries intérieures qui en seraieat 
résultées 9 soient constatées aussi en leur présence 9 et au plus 
tard le lendemain de leur arrivée à destination , afin qire je puisse 
exercer sur le voîturier le recours que le gouvernement aurait 
à exercer sur moi. Toutes les pertes et avaries qui ne seraient 
pas mises k ma charge par le procès-verbal de reconnaissance 
indiqué dans le prosent article 9 ne pourront m être imputées par 
un procès- verbal postérieur. » 

, .Ces dispositions 9 messieurs 9 sont applicables à tous les. objets 
qui se transportent en caisses 9 malles9 paniers, tonneaux 9 balles 
ou ballots. Je vous charge- de le« notifier aux corps de troupes 
stationnés dans vos anondissemens respectifs, aux agens des ser- 
vices des hôpitaux 9 de l'habillement 9 des vivres , et généralement 
h tous les comptables qui doivent concourir à leur exécution. 
Vous devez aussi 9 chacun en ce qui vous concerne , tehir la main 
à ce quelles soient rigoureusement observées. Tou,t fonctionnaire 
ou comptable qui aurait négligé de remplir les formalités qu'elles 
prescrivent pour la conservation des intérêts^ de l'état 9 serait ne'- 
cessairement responsable des suites de sa négligence. Mon inten- 
tion formelle est de ne pas tolérer le moindre abus à cet égaril, 
Eersuadé que la responsabilité des agens de l'adn^iuistration pu- 
lique, ne doit pas être illusoire 9 et qu'elle est le meilleur mo- 
yen d'assurer la bonne exécution du service de Sa Majesté. 

Quant aux mouvemens de grains 9 farines et autres denrées qui 
se transportent dans des sacs 9 les dispositions dont il s'agit ue leur 
seront applicables qu autant qu'elles pourront se concilier avec ma 
circulaire du 5 novembre 1810 (1)) laquelle continuera d'être 
exécutée dans tourte sa teneur. 



(i) Celte circulaire porte que pour les expéditions faites de cette manière 
les sacs seront plombés ou caclictés , et que Its coutures en seront ra- 

• bat.tiMs en dedans. 
Que les voitutiers 
lorsque l^es sacs seront 
ierout, diîplombés ou iterçi 
d'inol scrvance de ces mesuras, n'«iura de veco,iir> contre le yoîlurier 
qu'aîiti.nt qu'il aura ftât constater «n sa préàt'ucc le poid».' et la quotité 
des objets qu'il lui aura coutiés. 




. Je vous recommande^ au reste , Messieurs, de ne pas perdre 
de vue que tout procès-verbal dresse' à la suite d'un transport , 
pour constater un de'fi( it 9 une perte ou une avarie 9 doit pre'sen* 
ter resticùatron du déficit j àe la perte ou avarie, designer la 
personne qui doit en être responjBable , et indiquer soigneusement 
les motifs de cette responsabilit<^. 



N.« 5o3. 



Transport des armes , d^s poudres et autres effets 



JLi. 



d'artillerie et attirails de guerre. 



LE tradsport des bouches à feu, des projectiles,^ des armel 
de totUe* espèce , des effets et autres attirails de guerre, tenant k ^ 
i^artilieriei, a élé exécute par des employés non militaires, soie 
pair entrepnse et soit par gérence , jusqu'en l'an 8, époque oii ce 
service a été organisé militairement et où les. équipages d'artil- 
lerie ont été transformes en bataillons du train. 

Les bataillons du train d'artillerie sont chargés des transports 
dont il est question ci^essus; (i) /léaumoins , comme ils ne 
peuvent y suffire, sur-tout lorsqu'ils sont employés à l'armée, le 
ministre de la giierre y pourvoit par des marchés passés avec des 
entrepreneurs. 

Ou se .coraentera de rappeler ici les principales conditions de 
cdui qui , a été passé sur cet objet le lo décembre 1811, pour 
trois années. 

Les. ordres pour l'exécution des transports, sont adressés à l'en-^ 
trepr^eneur à Paris par le ministre de la guerre ] en cas d'ur* 
gence , . les directeurs et commandans d'artillerie peuvent , sous 
leur responsabilité personnelle, donner des ordres aux agens de 
l'entrepreneur qui seront tenus de les exécuter. Lorsque la remi:»e 
des effets n'aura pas élé faite à l'époque déterminée dans la dé- 
claration d'enlèvement par l'officier d'artillerie ou autre personne 
qui aura fait la livraison des objets , il sera fait ude retenue du 
tiers du prix fixé par le marché. 

L'arrivée des objets à destination sera constatée par le récé- 
pissé de celui auquel les effets sont adressés: ce récépissé sera 
visé par le directeur ou commandant l'artillerie, pour les effets 
entrant dans les magasins d'artillerie ; et dans tous les cas, par 
le commissaire des guerres ou l'oflicier civil qui le suppléera. 

La signature d'un secrétaire de commissaire des guerres ne 
pouvant suppléer celle du commissaire , en cas d'absence de ce 
dernier, les pièces doivent être visées des sous-préfets, des maires 
ou de leurs adjoints dans les communes où sont remis les effets. 

Lors de Ifarrivée des objets à destination, il en sera fait, en 

i^— .^M.— — i— — — — I I.IWI^III M— — — WW» Il II ■ LU I. I — .*——■— ^»»iMM>1M^ 

4lrj £t par fois ceux de poutouuicrs. 
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présence du yoiturier, une visite eiçactp à InqiieUç le prëpof^ seia 
app<4é pour conslaler l'e'«at cje lVoubi>llagf. 

Les aegvadaiions que l'emballage aurait éprruve'es, , lieront coqç. 
lateVs dsins les yi^gl•<^uatv^ heuteç de l'arrivc'e, p^-^ir uq prpcçs- 
verbal dressé en présence d'un cotpmîàsaire dps. gi\erre$ ou d'un 
fonctionnaire autorisé à le remplacer ; elles scropt à la charge 
de l'entrepreneur, ainsi que les dégradations et avaries des eflfets 
qui en seraient la suite , et qui seront contradictoirement cons- 
tateras dans les trois j'^urs suivaus; \i est tenu d'en pajer la va- 
leur à dire d'experts, sauf son recours contre le voiturier qiji 
aura été. chargé du transport. 

Lorsque les enrbaUages auront été reconnus sains et entiers ef 
/SOUS corde à leur arrivé^*, il est totalement déchargé des avaries 
intérieures que les effrt.^ auraient pu éprottVt^r, sauf le cas où 
les armes et les poudres s» scraienl détériorées pour avoir été de- 
posées dans des lieux humides; et lorsque l'expéditioa aura é- 
prouvé des retards au-delà des délais accordés. 

Pour assurer son service sur tous les points de l'empire, l'en- 
trepreneur doit entretenir à ses frais des agens ou correspondans, 
à raison d'un au moins par division militaire y et par direction 
d'artillerie 9 pour l'exécution des ordres qui lui seront donnés. 

Pour obtenir sa liquidation au ministère) l'enirepreqeur doi^ 
Iburnir pour pièces comptables^ 

L'ordre du transport, le procès-verbal de pesée constatant le 
poids métrique , la quantité et la nature des objets qui lui ont 
été remis 9 ou le certificat du garde d'artillerie, visé par le di- 
recteur , pour les effets dont la |x sauteur est connue et déter* 
minée : les déclarations de lenlèvenieut contenant les détails des 
objets; les récépissés délivres par les gardes d^rtilierie on an- 
tr. s personne^ auxquelles Lés eÛets auront été adressés : ces piè- 
ces à l'exception de l'ordre de transport ^ doivent être visées, par 
les directeurs ou commandans d'artillerie en ce qui les coi^cerno; 
et dans tous les cas par les commissaires des guerres ou antres 
personnes autorisées à les remplacer: 

Les commissaires des guerres doivent veiller h la rédaction du 
procès-verbal de pesée , pour les objets dont le poids est à rie'- 
terminer , et des déclarations de poids ^ pour les objets dont le 
poids est connu. 

Les transports d'artillerie sont dans les attributions du n^inis^ 
^^'de la guerre (i). 



(\\ Au marché passé pour l'ejcécuti^u des irao^ports d'urtillep^ sont joints, 
phi&ieur4 tarife de d^taaces , ^ui doivcuc être pris potir t^ase detaiitiui» 
(iatiou des dépeuâçs ; et mw circid^ire utjçcjiice Je premier juio lS\i 
aux colonel» dirccU^urs : circulaire coiitcnaiU o.lusieurs dispositions qvi'ii 
est essentiel de connnaître pour i'exéculiou de ce service. 
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N.° 5o3. bis. 

Transports des lyhl'ts et des effets de. campèWient 
aux années^ des malades, blessés, et dès effets 
et ustensiles nécessaires à V ambulance (i^, 

V Je service fait par eatrepVîse jusqu'au premier- avril 1807, est 
or{çanisé lailitaireiiient depuis cette époque ^ et confié à deà 
corps militaires sous la dëtiomiuatiou de batailloas dëquipages , 
voyez hi niime'ro i^^ ^ page â î<3 au vol. //. 

Indépendammeut de la destination de ces bataillons, les rorjià 
à l'ât-mée ont i ieiir Âuite des caistotis d'ambtllatice (i) , e% 
des c^Lissons de vivres à iaisôn d'un par batailioii d'iiifatitelrie ^ 
mais comme ce mode de seKice ne patait pas adopté géiiérali> 
ibent et qu'il li'est ici question que d'une mesUt-e particulière 
âUk armées d'Allemagrte et d'Italie^ lorsque ces deux armées 
eiiiitaiferit on se contentera de ddnner uhe analyse dU décret du ^ 
avril 1809 rfelitif aux càlssotts de vlv^es. 

Ces caissons attelés de 4 cheVaux et conduits par deiix ^oldatè 
du cotps doivent êtk-e exclnsîvettient employés an transport dd 
pain ou du biscuit, soit de la manutention aux lieux où la boupé 
sera en Station, sOit à k suite dés àbi-^i lorsqu'ils seront en 
itiak-ebe. 

Le vâgaeitiestre de chaque bataillon est charge sbus là Sur- 
veillance d'un officier^ de^comhlandek' les hommes destinée k la 
conduite du caisson de viVIres (2), de Veiller à sdu entretien^ 
et à telni des châfrois âihsi qu'au fct-ràgè des chevadx. En caé 
d'absertCe du vaguemestre , le cortiniandant du bataillon désigné' 
un SoUs-officier pdut* le teiriplëcér. 

Il est pourvu k l'entretien de ces câîsèotls àirtSi qû'àii harna- 
chement et ferrage dés cheVaUx par Ife hiôyen d'une mas^e sous 
la dénomination de nias^tè de caisson des vivres; voyei les tàHfi. 

Cette >iniisse «^t p^yée par trimestre et sur bHlonitaDfcè du mi- 
nistré-directeUr de l'administration de la guerre (3). 

Il est accok-dé k titre de prettiièt*e tnise poUr l'achat de chaque 
caisson ^ deS qtiatré chevaux et de leuri harrïaiâ, Une somme de 
deux-mille deuf-cents francs. 



(i) Relativement aux cai^sorts d'ambulance à la suitr^ des corps et destinés 

A poflei- les premiers secours â leurs blessés; voyejAcm/m.b'd^, ^'ol. JV, 
(i) Ces hortimps sont ordinairemeiit pris parmi les soldats de la conipngnie 

d'arlilleriti ré^imentaire. 
(3) Sauf la portion de masse de harnachement et forrage qui est payable 

a buiV^uK OHverts « anx bat.ii lions du train d'après les disposi^ions de 

l'ait. 3 da nuia. 546 pqI^ IV, , 
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LeS' commissaires des guerres sont chargés de procéder à la ré- 
ception des équipages 5 lorsqu'ils sont prêts k être livrés, et d'en 
coustater par des procès-verbaux l'existence et la réception. 

Les inspecteurs doivent surveiller le bon emploi des fonds mis 
à la disposition de chaque régiment poui* l'orgaqisation de ses 
Ci^uiqages. ( Ciircul. du 38 juin ibii ) (t/ 



■M»*- 



« Il I > — 



Caissons à la suite des corps et des généraux pour 
le transport de leurs bagdges aux armées, 

Xndépendainment du transport dont il est question dans le nu- 
méio précédent, il doit encore être fourni des voitures pour le 
transport aux armées des bagages à la suite des corps. Ce ser- 
vice n'est point établi sur des bases certaines 5 la maaiére de 
l'exécuter est d'ailltuis relative à la position qu'occupent les 
armées ^ quelquefois ou a mis à la disposition des corps et des 
généraux des caissons dans la proportion indiquée par le tarif 
numéro 44^ mdÀs d'après de nouvelles dispositions prescrites par 
S. M. , ces caissons ne sont plus ^fournis tj^u'ensuite de décisiou 
spéciale. > 

Souvent jl a été pourvu à ce service par Je moyen de réqui- 
sitions, on se dispetisera donc d'entrer à ce sujet dans des détails 
plus étendus. Un règlement du ministre , sous la date du 27 ni- 
vôso an 7 5 indique les précautions qui doivent être prises pour 
déterminer l'état des caissons lors de leur remise aux parties 
prenantes et successivement lors d^ leur réintégration dans les 
magasins ou ' au parc 9 il renferme d'autres dispositions qui 
doivent être observées, si l'on suit le premier de deux modes 
qui viennent d'être indiqués; 

Un décret impérial du i4 fructidoj: an i3 porte qu'il sera at- 
taché k chaque. état-major de corps d'armée un caisson à qua- 
tre roues 9 attelé de quatre «bevaux dont les frais d'achat sont 
fixés à 3400 fr.. Ce caisson destiné au transport des bureaux est 
conduit par deux hommes. 11 est alloué poi4r Tentretien des 
voitures, des chevaux et des conducteurs 80 francs par mois pa- 
yables sur revues. » 



(i) On trouvera sa surplus dans cette circulaire tontes les disposilions 
qu'il est essentiel d« connaître rtilatÎTement aux voitures que tes corps 
sont autorisés à avoir à leur suite. 
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N.» 5o4. è/5^ 
Ti^nspoTts généraux ou service du parc (i). 

V-/ÎÏ appelle service, du parc un rassemblement ^e voitores ti- 
rées ordinairement du pays où l'on fait la guerre, formé dans un 
emplacement voisin <de l'année , et destiné à suppléer à tous se% 
besoins, et à venir au secours de tous les services. 

Ce rasemblem^nt se fait sur la ré«|uisition. de l'intendant gé- 
néral ou du. conunissa-irc -ordonnateur en chef et se renouvelle 
de quinzaine en quinzaine, s'il est possible. 

Lorilouualeur en chef charge un commissaire des guerres actif 

iciî du pu'c, «"t l'ou ne peut disposer d'aù- 



et inlelligeut, d- la pol ^ , ^ ^ 

cune des voitures qui le composent sans un ordre de sa, part 
Celte mesure est nécessaire pour que le parc ne se trouk^e pas 
dégarni dans le mo«u.çut où quelque mouvement imprévu de 
l'armée exigerait un supplément de voitures extraordinaires pour 
l'un ou l'aptre des diilérens services. 

Le commissaire des guerres doit tenir un état exact de cet 
voitures, et eu faire des revues fréquentes, pour la subsis- 
tance des hommes et des chevaux on donne le pain aux 
charretiers et la ration de fourrage aux* chevaux, lorsqu'on les 
relient plus long-temps que ne le comporte la consommation def 
vivres qu'on les oblige d'apporter avec eux. 



NEUVIÈME SECTION. 



MASSE DES EFFETS DE CAMPEMENT. 

N.^ 5o5. 

Décret impérial concernant les effets de campement 

des cojps. 

Du î5 fovïier i8oS. 

Art. !.•' LiE conseil d'administration de chaque corps pour- 
voira à ce qu'il y ait d^ns les magasins du régimetit, les marmi- 



((} laslruct. du i6 ventôse an 3, 



tes 9 gamelles ^ granda bidons ^ barils k eau ^ sacs ^ marmites , 
faux 9 outils et sacs à outils 9 oécessaires pour la guerre. 

2., Ces objets seront acquis, conserves, transportes et renouve- 
Je's aux dépens de la niasse générale du corps , au mojea 
d'une somniQ de 5o eei^timeç par ao > qde le miais&re-diretteur 
y fera verser ; 

Cette somme sera paje'e (i) au complet , et pris« sur la masst 
de caiiiiperaeut, qui fësiel-a d'aiifleurs à là' disposition dû . minis- 
tffe^ elle «eri fcojiipi-ise pour moitié dans la revue dii deuxième iti* 
ïtiestre 9 et pout moitié dans celle du quatrièrbe. 

3. Les recettes et dépenses relatives aux effets de cahrj^m*»nt 
des corps, quoique confondues avet telles de la masse générale, 
Ibrcberont néantnoi'ns un article patticUliél'^ tant dans les feVues 
que dans les arrêtés de compte» 

4. Les petits bidons en fer blanc ne serolit point renouvelés; 
ils seront retnplacés par des bouteilles clissées, dont le ministre- 
directeur arrêtera la forme et les dimensions. 

5. Les sous-officiers et soldats âctùellemeut ex 
tenus de se povtrVoir à leurs frais de bouteilles c 
mes au modèlfc qui sera arrêté pàt le rfiitlistre-directeur, 

6. Chaque nouveau soldat receVtâ ^ en entrant au corps, sur 
h^ fonds de la taàséè de campement ^ ùrfe bouteille clissée ^ U 
sera ensuite tenu de l'entretenir et dfc la rent5uvèler à ses frais. 

y. Les bâchés des sapeurs des régimens tfinftlHfrbie seront uni- 
forinlps, et eb tout' SemMableS â de fôrteà et bonnet haches de 
(Charpentier. Le mini tre-direCteur ^h déterlnitlera la forriie^ les 
corps ne pourront les changer soUs ^Uciib pléteMfe. 

8. Toute les fois qu'une troupe sera en marche , elle portera 
arec elle ses marmites , gamelles, gràrîds bidotls H outih , de 
manière à ce qu'elle puisse li tous les insïans et dans tous les 
lieux établir son bivouac fet rtlontef Sun érdinkite. 



stans , seront 
issées confor- 



(ï) Gtfe mr.s^* K9}a ïlc(Jtiittée cdmfne' cdij^ A'fKtbille^ént «ur 4es ordou- 
unuc.vs du ministre et coniornitment aux dispositions du l'iiistrucliou du 
?4 juillet j8o6. Voy«Â a'u»sî 4. ce sujet iart. S du num. 54-^. 
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DIXIÈME SECTION. 



■ • ^ 



FOURNITURES DE CASERNEMENT. 

» 

( Nofn ) Voy. encore sur celte matière le chapitre lo po/. 11 , et notam-^ 
lutat lei nam. ^3S 337 et 343. 

N.« 5ô6. 

Marché pfjur la Jburmttire et Ventretien des lits mi- 
litaires 5 dans toute V étendue de V empila , depuis 
le I. f octobre 1807 jusqu'au 5i éieV. i8j6 (î). 

Du ao uoVetubre 1807, 

fif E soussigaé, Nicolas-Fraoçois Lauréat, domicilie k Paris 9 rue 
de sèvres, n.® 54 9 «nfe soumets et m engage , euvers S. E. le 
ministre-directeur de radministration de la guerre, à fournir et 
entretenir les lits militaires dans toute l'étendue de l'empire, 
aux clauses et conditions suivantes : 

!/• S B c T I o N. 

Art. 1.*"^ 11 sera fourni^'et entretenu, pendant neuf arts et trois 
muis , qui comm;ncôront au premier octobre mil huit-cent sept, 
pour finir au premier janvier mil huit-ceHt-dix-sept, les lits d of- 
ficiers , lits de soldats et demi-fournilures dans tout»? les places 
portées au tableau ci-joint , et dans les quantités de'signe'es pou^ 
chacune d'eUes. 

Sv* S E G T I o lï* 

De la composition des fournitures, 

d» Les lits d'officiers, seront k colonnes oU k baldaquins , et au- 
ront de dix»nîuf à vingt décimètres de hauteur. 

La couchette sera élevée de terre de trois à quatre déciitiè- 
tres et aura dix*n!ieuf décimètres et demi de longueur sur neuf 
décim. trois quarts de largeur de dedans en-dedans* 

Le ciel et le dossier seront de planches de sapin encadrés. 

Le lit sera garni: 

D'une housse de ^r^e verte^ iiamots<e^ ioile peinte ou autre ^ 



t. * 



( Voyez l'observation placée immérJiat«tnent après le tilre du règlement 
du 3o thitmider au 2,, aum. 337, pi^e 706., toi. II. 
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étoffe ëqliir^lente ; le tout établi avec des tringles h. anaeaux de 
fer 9 et bordé d'un galon dqf fleuret de couleur assortie ; 

D'une paillasse de toile lessivée ayant 4e dix-neuf à vingt d^. 
cim. de longueur sur netif décim. trois quarts de largeur , et 
garnie de dix-sept kilogrammes de paille; 

De , deux matelas qui seroul couverts de- bon rayé ou de toile ! 
de Rouen bleue ou verte ; chaque matelas devant contenir onze 
kilogrammes de laine de bonne qualité et de celle qu'on appelle i 
grosse' laine , et deux kilogrammes de cria placés en une seule 
couche au centre du matelas, le tout bien préparé ; ces matelas 
seront des mêmes longueur et largeur que la paillasse; 

D'un traversin de coutil ayant un mètre de longueur sur huit 
décim. de tour , et garni d'un kilogramme un tiers de laine de 
la m'.âlleure qualité, et de deux tiers de kilogramme de crin 
placés au centre du traversin; 

De deux couvertures de laine blanche fine , ayant de vingt- 
trois à vingt-quatre décim. de long'ueur sur une largrur de dix- i 
Sept à dix-huit décim. 

De deux paires de draps de toile blanche de viogt-huit k 
vingt-neuf décim. de longueur sur une largeur de dix-sept k 
dix-huit décim. ! 

6. 11 sera fourni aux officiers les meubles ci*après; 

Savoir ; 

• 

Une armoire ou commode fermant à clef. - Une table de bois 
de chêue ou autre bois , montée sur quatre pieds et ayant uu | 
tiroir. •« Cinq chaises et uu fauteuil couverts en paille. - Un pot 
à l'eau et sa cuvette en faïence. - Un p(U de chambn: de fajen- 
ce. - Une paire de chesiets ou motte rets de fer ^ avec pelle à feu 
et pincettes. - Un chandelier de cuivre. - Une paire de mouchât- 
les d'acier. - Un porte-manteau à six boutons, avec patcs et cram- 
pons nécessaires. - Deux serviettes, renouvelét^s chaque semaine. 

Lorsqu'il y aura deux lits d'officiers occupés dans la même 
éhambre , les m'ubles çi-dessus seront fournis doubles, à l'ex- 
ception des chtnets, pelle à feu , pincettes et chaises. # 

4. Chaque lit de caserne sera iomposé : 

D'une couchette de bois de chêne, noyer, orme ou sapin, éle- 
vée de terre de trois k quatre décim., ayant de dedans en de- 
dans dix-neuf décim. de longueur sur onze de largeur: 

D'une paillasse de toile écrue , ayant les mêmes dimensions 
que la cmichctte, et garnie de dix-sept kilogrammes de paille 
de seigle ou froment;- 

D'uu matelas de pareilles dimensions, couvert d'une toile les- 
sivée , et garni de onze kilogrammes de laine bien apprêtée et 
deux kilogrammes de crin placés en une seule couche au centre 
du mat -las ; 

D un traversin de onze décimètres de longueur et de huit de'- 
cimètres de tour, garui daa kilogramme uu tiers de laine et de 
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drux tiers de kilogramine de criu 9 lequel devra être place cq- 
lièreiiftent au ,cenlrç du traversin j 

De deux paires de draps de toile deim-Llançbe^ ayant de lon- 
gueur vingt-huit décimètres sur une iûrg<nir de dix-huit h dix- 
neuf dcciuiètres ( soixante*six pouces et - demi k soixautc-dix )j 

Dune couverture de laine pesant neuve de quatre k cinq ki- 
logrammes 9 et ajant vingt-huit de'cîmètres de longueur sur vingt- 
deux de'cimètres de largeur } 

5 La demi-fourniture sera compôs^'e d'une couchette 9 d'une 
couverture 9 de trois draps, d'une paillasse et d'un sac à paille f 
le tout aux poids et dimensions prescrits par l'article ci-dessus. 

6. Dans toutes les places où il sera possible de se procurer 
une quantité suffisante .de paille de mais 9 elle sera fournie de 
préférence à celle de froment ou seigle; mais alors la durée en 
service en sera double de" ocUe. qi^i sera déterminée ci-après 9 
article ^o. 

7. Pendant toute la durée du' présent marché 9 on tolérera l'em- 
ploi des traversins de plumes actuellement en service 9 ainsi que 
des matelas et traversins dans lesquels il n'y a pas de crin; mais 
il ne pourra être v^rsé aucun effet, neuf qu'il ne soit dans les 
qualités prescrite s par les articles 1 et 4 ci-dessus. 

Pour 1 époque de l'e^ipiration du présent marchés l'entrepreneur 
est tenu d'avoir remplace tous les traversins de plumes et d avoir 
garni de crin la totalité des matelas et trav^ersi us 9 ainsi qu'il est 
prescrit par ces deux articles. 

8. Les poids et les dimensions fixés par les articles 29 4 ^'^ ^ 
ci-dessus 9 sont les poids et dinaensious que doivent avoir les ef- 
fets neufs au moment où ils entrent en service. 

Pour les effets en service 9 il sera toléré les déficits suivan? ; 

I.® Dans le poids du matelas9 un kilogramme ( si le déîî- 
cit excédait un kilogrammes le matelas serait à réparer; s'il ex- 
cédait deux kilogrammes 9 ou classerait le matelas hors de ser- 
vice ) ; 

2." Dans le poids de la couverture, un kilogramme 9 

3.^ Dans chacune des dimensions de la couvertures deux 
décimètres ; 

4.** Dans chacune des dimensions du drap 9 un décimètre ; 
Sauf les exceptions établies par le présent article et celui qui 
précède 9 tout eifpt qui n'aurait pas les qualités, poiJs et dimen- 
sions prescrits par les articles 29 3,4 et 5, ne pourra être mis 
en service. 

9. Le nombre des lits d'officiers se trouvant considérablement 
rnduit, reqtreprcneur aura 9 pendant les huit premières années 
de son marchJ , la feculté de mettre en service ceux qui se 
trouvent sUj^)primés , quoiqu'ils n'aient pas b*s uimj^n-îiï n-* des 
lits de soldats 9 en les employant au coucher des sous-oîîiciers 
et vétérans naticntux que les commissaires des guerres au- 
a-oai autorisos à coucher seuls ^ mais 9 dans le cours de la der- 
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nière annc'e de rêîcercfeô dtl prë'seilt •thâircH 9 A sèrM tehil Aé le« 
avoir tous remplacés par des lils réadis^alit îeà qualités fe't di- 
lûetisiotis ^è^cfités fèit î'arlîclé 4. 

' 10. L'entrepreneur pourvoira à son service j 1.** par les effet* 
fjuil repeudra des propriétaires actuilsj a.** par le versemetit 
dVfiVjs ncufi> 3.® par l'enlfetien de ces èiGFets ; 4'° par le rem- 
placement de ceux <£ui tomberont hors de serYice. 

4.* S E c ï i o ir. 

Reprise des effets actuelidtmnt en œrvicc (i}* 

î2l. Dans tôute.^ leè placés où les effets que l'entreptefteUr ailM 

{Iris des propriétaires actuils , ne silfîiraicht J)as poilr coliiblcler 
e nombre de lits détirutiiné par la fixation ttieutioimée bf Varli- 
cle premier, il sera Icilu d'y pourvoir par uil ver^ttheiit d'elli^ts 
neufs. Le service devra être compîé'é par cette voie j*oilr le 3i 
décembre 1H08 au plus tard , à défatit de cjuol lé tni ni sire -di- 
recteur V pourvoira au compté dé IVutreprencùr. 

Pour lui faciliter les moyens de iemplir cette obligdtioil, le* 
lits qtii auront leur bois , leiirs matelas , leur cbUvértUre èl une 
paire de draps, seront ,• jusqu'au i.**" octobre iBôB, âdbiîs et 

f>a3^és comme si les fournitures étaient coiriplètèsj ttiais lots de 
'inventaire qui aura lieu au prertiiér janvier 1809, toute four- 
niture qui naura pas clé cofnplétéè j sera r^jetée, à compter 
dudit jour premier octobre ibo;>^ oh iiè côrnpterà qiie de la 
iaianière qui sera expliquée ci-apres, article 70. 

32. Les eftets neufs qui seront versés pendant toute la du|ee 
du présent marché, devront féuiiir les qlialités^ poids et dimen- 
sions fixés par lès articles t^ , 3 , 4 ^^ ^ 9 ^^ P^^** ^^ t^^ laisser 
à l'arbitraire la qualité des draps qu'il versera au seKice, 1 en- 
trepreneur' ' pi*ésentera au ministre tiois eohaiitilloiis doubles 
dés toiles qu'il enitnj cmpb yer à là confection dés draps 
dails chacuiié des divisions militaires comprises dains le présent 
ftiarché. 

Les djaps d'officiers devront être de la qualité de l'écHaniillon^ 



(i) IjCs dispositious que confient cette sectifm «ont toutes relatives aux nie^ 
sures qui ^nt du êtrr pii.ses pour Ife cession au kiouvH entrepreneur 
des efî'ets Je casernement qui exibtaient au moment où il s'est mis en 
posstission du sef vice. 

Ces dispositions n'étant plus d^ftucuiie utilité on a crn pouvoir se dis- 
penser de Itts placer ici. 
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fum. i ; et cet^x des lits, de sold«t^ ou d^'^ii-fQUvaimres , d^ 
celle du nutu. *i ou du rnum, 3*. 
• . Lor$(^t|e le aiipistrc aura adopt<^ ces ëchanti.yons^ il fera ap- 
poser le ca^cïiet de s(^n ,dép(>rtement «ur chiicu*» d'cvx avec l'iu- 
aication <}e (?ftn nyqaierp! e^.<)e la diviîiion à laquelle, jl est destine. 

L'uu des doubles de chaque échantillon i estera dépose danf 
les bureîiux d" niÎMistèrt' pour y avoir recours au besoin , et l'au- 
tre sera adressé au commissaire -ordonnateur de chacj^ie division, 

L'écbaDÛllqn d^S'UuP ^W ministre sera d'un douii-mètre de 
longueur , et celijii qui ^çîvra être envoyé aux comuiissaires-qr- 
donnatencs, de krojs métrés. 

aSf Les coipqoissai^eS'ordopn^teurs onserveront ces échantillon? 
dans leurs archives pour, y avoir rec^^ujrs au besoin : mw ils 
détacheront une partie de chacun qu'ils a^'esseropt ^ chaqi:^ 
commissaire des guerres sous leurs ordres ^ après y avoir appli* 
gué une bande de papier ij^ée par leup cachet à chaque extré- 
piité et sur laquelle ils écriront et signeront la note ci^^près : 

Echantillon y num. .... « détaché par , iqoi de celui souk le 
^èipe numéro qui m'a été adressé par S. ,£»c. l^ ministre-dire- 
cteur de l'%dmlnistration de la guerre^ ça exécution de l'^ft, 2$ 
du traité des lits militaireSt 

+* » .j» . t . . le •••.,...•..»>•• loOy» 

Le coq[imis$aire'K>rd9nQatear de la . . • . . . division militaire* 

Ces échai;itiUoas se4:oi)t .coqsci vé^ <ian$ ks archives des com;" 
missaires des guerre^. pou/ y avoir recours au besoin. 

a4* A l'exceptipA Ues repii^s foites des.pfppiiétairei actuels, 
e.ucua effet Qe poi^rra êi^pe fni& en servie» daus Mne place, qu^il 
n'ait été recoqnu réunir les. qualités prescrites ^ et qu'il n'ait 
fté o^^rqué ain^i qu'il ser^ dit ci-après. A cet effet., l'enr 
trçprene^Mi; at^ sou prcppsé, Iqrsqu'ij voudra faire le versement 
de quelques eQets pieujfs,. se4'a %^^^^ d'en instruire le commis-^ 
çaissfti^rcL 4c^ gUÇ^:r^ ew. l'invitaat à fuirç. proçédev à leur ré- 
çeptioG^ . ' 

2$. t>9> vécep^tipa %e"t!^£^.e);i présence di| .corn n^a^dant iFaxmesy 
^'un ojQ^cipr délégué d|4 conseil d'administration de chacun, de| 
régÂo^e^^ çofn{)tQj^9t^l4 g^r^ispn et du secrétaire dje la mairie^ 

Cçt^ véuqj^n si'op^ter^, à H diligence . du commissaire des 
guerres qui la convoquera par des invitations adressée» ru cqt^t 
W»4ftï*. à'9^^^^y.fm çiwmftnd^tts 4^4 oorp^ et au. o^îiife de la 
fommuqe. . . , 

. L'aJ^sçQce d'une des partips> convoquées ne pourra empêcher 
qi\e rogératiCA n|^ se terjiiine , à l'exception toutefois du sccvé-» 
t^ire de la mairie qui ne pourra se dispenser de se rendre, aui 
lieu i«4iqVJ.é^ qu dp s'y f^ire repré^nter. Ce secré^aiif , oM.soa 
]£^nfp|^qau( , 4|^r^ s^ piré^eAter muai de l'es^ai^pille d^tit, il ^r^ 
parlé, ci-apvè^. 

4 défaut de coipimindftpt d'armes ou dp gi^r/iifpu, i) «y a^r^ 
pas lieu à remplace man t ^ mais' à défaut de l'uu et do l'autre^ 



le cofnrtfiandant H le d("Tegué du coti^fîl d'admiaistration serout 
remplaças par l'un des adjoints du maire. 

!x6. -L'examch 'et IVxpertise âès ' effets seront faits par deux 
experts nommés. Tun par le coai mandant d'armes , à défaut de 
celui ci par le plus élevé en grade bu le plus ancien des dé- 
léj^ués du con!$eil d'odmihistration, et à défaut du commandant 
d armes et de garnison pat l'adjoint du maire , et lautre par 
le préposé de lent repreneur. 

En cas de [lariage d'opinions , le commissaire des guerres 
nommera ua lier's expert dont l'avis seia suivi. 

Les effiis qui aurpnl été par les experts reconnus réunir lej 
qualités , poids et dimensions prescHts , seront à l'instanl et cq 
présetice de toutes les pnrties apjissanles marqués de l'esiampille 
dont le Socrétaîré de la mairie sera dépositaire ^ laquelle sera 
enHuite d'une dissolution de rouille dé fer, fournie par le pro- 
posé (le l'entrepreneur et appliquée à chacune à' s exlréniités 
des effets et des coutures qui pourront y exister de manière à ce 
que les dimehsîons n'»n puissent ^tre altérées, 

11 sera dressé procès-Verbal de l'opération ^ lequel sera signé 
sans déèempnrer par toutes les parties présentes et restera dépose' 
entre les mains du commissaire des guerres. 

57. Pour rexécu|;lon de l'artidlfe ci-dessus, le ministre fera 
confectionner aux frais dr rentreprrncnr quatre-cents estampil- 
les ^^n^ lesquelles entreront ces mots': senme des lits militaires. 
Il sera adressé une de ces estampilles avec un exemplaire du 
présent marrlié k chacun des majres des jAaCes comprises dans 
l'état de fixation joint au présent. Cette estanipille ^ ainsi que 
l'exemplaire du traité, resteront déposés au greffe de la mairie, 
et l'im et l'autre n'en pourront être extraits que dans les cas 
prévus par l'art. 25 ci-dessus , et ils y seront replacés immé- 
diatement après l'opération prescrite par l'art. ^5. 

28. Les commissaires des guerres devront procéder ètix-mêmes 
k ces réceptions j même dans les places éloignées de leur rési- 
dence habituelle; mais dans le cas* d'impossibilité absolue, ils 
«feront autorisés à se faire remplacçr parle maire de la com- 
mune qui, d'après l'invitation qu'il' en aura reçue dû commis- 
saire des guerre! , ise conformera à tout ce qui est presciit ci- 
dessus. 

29. Dans le cas où l'entreprneui' forùieratt un ou plusieurs 
alrliers destinés à alimenter le service dans tout ou partie dei 
divisions qui lui sont confiées , les réceptions prescrites par la 
présente section pouri^ont se faire dans ses' magasins généraux 3 mais 
alors" elles ser(»nt nécessairement faites par un commisî^aire des 
guerres «péci*l^'mcnt désigné par le commissaire-ordonnateur de 
la' division où sera l'établissement, en prësefncfc d^eux officiers 
supérieurs , délégués par le général commandant cette division 
qui remplaceront en cela les commandans d'armes, etc. , et avec 



ie concours du maire de la commune qui remplacera le secré- 
taire de la mairie. 

Ces re'cepliom seront du reste opéiées ainsi qu'il est prescrit 
par l'art. 26 , et les effets qui auront éxé ainsi reçus et marqués 
seront admis dans les magasins particuliers des places saui dif* 
ficulté. 

. 6.' S E C T I O N. 

De Pentrelien des effets, 

3o. Les effets seront réparés et entretenus de manière k être 
constamment ei^ bon état de service. 

Les traversins en laine et matelas d'officiers seront reballus 
tous les ans (lors du premier rebattage , ces matelas seront 
garnis des deux kilogrammes de crin, exieés par l'art. 2 ) ; le 
déchet qui en résultera sera toujours remplacé par de la bonne 

Leé traversins et matelas de soldats seront rebattus tous le« 
deux ans, et le déchet également remplacé par de la bonne 
laine, (à chaque rebattage l'entrepreneur devra garnir de crin 
une partie des matelas , de manière à ce qu'ils le soient tous 
avant l'expiration du traité ; 5 les traversins seront garnis de 
^ crin au premier rebattage ^ le tout conformément aux art. 4 ^^ 

7 ci-dessus. ri. i r • 

Les couvertures seront battues et foulonnees toutes les lois 

qu'il sera nécessaire. ^ 

Les draps seront retournés avant d'être tout-à-fait ehmes ., et 
Pentrepreneur sera tenu de se conformer en cela à tous les or- 
dres qu'il recevra du commissaire des guerres. 

7.» S E c T I o H. 

Vu remplacement des effets. 

3i Toutes les fois que des effets seront tombés hors de servicf 
k détaut de réunir le» qualités , le poids ou Us dimensions pre- 
scrits par les art. a , 3-, 4, 5, 7 et 8 ci-desjus , 1 entrepreneu* 
sera tenu de les remplacer, dans le courant du trimestre , à de- 
feut de quoi il sera privé du loyer ci-après stipule et le mm.». 
être fera ïfoaryoir à ce remplacement par des effets acheté» a 
son compte. 

8.* S 5 C T I o S 

> 

Des hâtimens servant à Vexploitation du sennce. 

3o. L'entrepreneur i-ouira gratuitement dos magasins n em- 
pkccmens actuellement affeclés au service des lits dans les bâ- 
iimcns militaires i mais dans toutes les places ou U n existe 



pas de bàtimens viilitaires affectés k ce serricey il sera teilu àe 
de s'en procurer à ses frais, 

33. Si dans le cour» du présent marche 9 le service public 
exigeait qu'où lui retirai la jouissance d'un emplacement dans 
un bâtiment militaire , il y sera pouivu soil en y affectant ub 
autre bâtiment 9 soit par la location d'un emplacement équiva- 
lent dont le loyer sera avapcé par l'entrepreneur qui en sera 
remboursé par le gouvernement. 

34. Dans les cas prévus par les éem îii^ticles ci-dessus , l'en- 
trelîen des bâtinaens ne pourra être mis à la charge de l'entre- 
preneur, il sera seulement tenu aux réparations locatives^ néan- 
moins il n'aura droit a ai^cune indemnité s'il arrivait que le dé- 
ianrement d'un bâtiment où il aurait ses magasins occasionnât 
quelques dommages à ses efiBets, attendu qu'il aura la faculté 
de faire faire sous la surveillance de Pofficier du génie dans les 
bàlimens militaire! ou d*un architecte juré dans ceux d<?nnés 
en remplacement y toutes les réparations nécessaires à la conser- 
vation de /Ses effets, sauf par lui à en récupérer le montant , s'il 
y a lieu, soit du n);inistre de la guerre j soit du propriétaire du 
bâtiment. 

• 35. Dans toutes les places comprise$ dans la fixation mention- 
née k Farticlé i.*'', où à défaut de bâtiment militaire, il en a 
été pris à loyer, dont les baux ne sont point encore expirés, Vtn- 
trepreneur sera tenu de reprendre ces baux, à compter du i." 
octobre dernier , et de se conformer h toutes leurs clauses , char* 

tes et conditions j le tout à la décharge du gouvernem#*nt qui, 
ce moyen, sera dispensé de toute indemnité envers les pro- 
priétaires. 

9.* Section. 
Service ordinaite* 

'36. Les lits d'officiers sont spécialement destinés aux capitaine^ 
Keutenans et sous-lieutenans , cependant il pourra en ètie délivré 
âu\ officiers supérieurs lorsqu'ils coiwentiront à en recevoir , 
mais dans ce cas ils renonceront à l'ind<imnité d'am^niblu'mrnt. 

Us ne pourront jamais être occupés par des sousrofficiers et 
soldats, ' 

\ 37.La paille des lits d'officîeps 9era renoovidée t«aa les six moi«. 

La seconde couverture ne servira que pendant sept ipois^ Elle 
sera délivrée au 1."^ octobre et retjfée.^u i.*' mai. 

Les draps seront échan.^és et lessités dfe quinze en quinze^ jours 
du premier i^aj au t^wte *epten^r^ , et de yij^^t en vipgt jours 
du premier octobre au trente avril. 

38. Les lits de soldats «ont destinés au coucher des sous-o/S- 
tiers et «oldats, des l)ianchis89uses , des domesa;iques d'offirieis, 
des prisonniers de ^erpe «t des coodamnés anx Ixavauit pijiblicâ 
casernes. 
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39. La aisiiibmion dt-s lits daai les casernes sera faite, savoir: 
1.*» Aux corps de Irou^ies en raison d'un lit pour cliacun 
des sous-otlicicis ijui dc»ivent coucher sf uls (i) , et d'un lit poujr 
deux homm^'s d'un autre grade et les soldaits ; 

"i.^ Aux blanchisseuses en raison de deu» lits {)«ir bataillon 
et d'utt lit par t^scadio» ou par coinpagnie detacliée; 

3.* Auîl d< meslKiM^cs d'officiers , à raison d un lit par deux 
lieutenaiis et siuii-lip.ui'nnns et d-un lit par capitaine, mais ij 
est à observer que cette distribution n'aura lieu qu'en ftiveur dei 
domestiques des officiers qui auront eux-mêmes reçu des fourni- 
tures d'officiers ; ainsi tout 4)fficier qui recevra Vindemnile dV 

soft 




auri 

obtf'Qir des lits pour s^S do^aestiques^ savoir; deux lits pottr un 
eoloael ou nàa)or et un lit p^ur un cbef de bataillon ou escadron^ 
4.** Aux. prisonniers de guerio, à raison d ui7 lit complu paj; 
officie.r qui consentira à recff^^oir une Couruiture de soldat et 
d'une fourniture pour deux hommes^ mais cette dernière four* 
niture aura, une composition particulière qui sera déterminéo 
ci-àprès. 

5.^ Aux condaiBtues aux travaux, k raison d'une fourniture 
semblable k celb^ des prisonniers de guerre pour deux hommes^ 
plus uiie foiftmllure par section. 

C'^pendant les vétérans nationaux qui, par leurs blessures Ott 
îtuQrmites 9 seraient reconnus ne pouvoir coucher deux h deux, 
coucheront . seuls , et il leur sera délivre Us lits nécessaires à 
cet effet. 

4o. La paille des lits occupés par la troupe , les blanchisseuses, 
les dometiques d'officiers et les officiers prisonniers de guerre 9 
sera renouvelée tous les nix mois. 

tLes draps seront changes et lessivés tous, les viug4; jours du 1.^ 
'^ai au. 3o septembre, et tous les mois du i.*** octobre au 3o avril. 

4i Les fournitures qui seront délivrées aux prisonniers de ^uer* , 
rc et aux condamnés aux travaux publics , consisteront en un 
bois de lit , une paillasse et une couverture. 

La paille sera renouveilée tous les quatre inois (i). 

Les couvertures qui leur seront délivrées, seront les moins 



(r) Les sous-officiers jusqiv'au grade de capornUfourrier inclusivement ont 
actuelleineot le droit de coucher seuls; cette faveur que leur accordait 
l'art. 27 di! règlement du 2.i mui I7<>2 num. cJ^lô, l^ur avait «té retirie 
iMf le ré^itnieut du 3o thermidor aiK2 , oum. 337^ et leur a nouvel- 
]*:nieut clé rendue comme étant utile à la dîscipîiue et devant servira 
l'ôuaulation ; 4:ircul. tlu 10 février 1810. il n'eu ^i pus de iii«me en roule y 
Voyez tort. 14 ^« rrum, 335. 

fi) Celle des paillasses qui sont placées tur des lits de camp ^ doit être 
rcuou;7elée tous les trois mois ; et tous les deu\ mois lorsque ci^s p^il' 
lasses sont posées sur Je «arriuM .* aircuL 4u < a\*ril i>$i2 A. 

VoU [IL 37. 
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bonnes de cîclles en service ; l'entrepreneur pourra même j em- 
ployer celles qui auraient perdu leurs dimensions et leur poids, 
et au moyen de cette facilité qui lui est accordée , il ne pouru 
prétendre à aticune indemnité pour l'user extraordinaire eu raison 
de 'ce service j et les fournitures qui seront ainsi occupées seront, 
pour l'occupation , comptées et payées eotnme demi-tournitures. 

Aucun des effets ayant «erri au coucher des prisonniers ne 
pourra être employé k lusage des troupes quil n'ait été désin- 
fecté et reconnu propre au service (i). 

42. Les demi-fournitures portées au tableau de fixation men- 
tionné k l'artitie i.*' sont destinées^ savoir; trois sixièmes aux 
infirmeries régimer^aires , deux sixièmes aux sdll«s de discipline, 
"et un sixième aux prisons de police établies dans l'intérieur des 
casernes (p.). 

Les trois draps attache»^ chacune des demi-fournifures desti« 
Bces aux prisons de police, en seront distraits pour être aâectés 
au service dos infirmeries régùncntaires , afin d'y faciliter les 
rechanges 9 au moyen de quoi il a'en sera pas fourni dans les 
prisons de police. 

43. La paille des demi^foumitures sera renouvelée tous les qua- 
tre mois. 

Les draps seront changés et lessivés comme il est prescrit pour 
les soldats^ à l'art. 4 o ci "dessus. ^ 

44* Les dispositions suivantes sont particulières aux infirmeries 
r<^imentaires. 

1.* A chaque mutation de malade 9 il sera fourni des drapa 
blancs.^ lors même que ceux employés ne seraient pas en servi- 
ce depuis le temps prescrit ci-dessus ; 

t2.* Chaque mois les officiers de santé des corps feront une vi- 
site rigoureuse des effets , et ceux reconnus infectés seront chan- 
gés sans qu'ils puissent être réemployés avant d'avoir été désiiv 

(») L'administration des ponts et chaussée t est tenue de payer la prime d'oc- 
cupation et de loyer d'entretien des lits complets » dont les demi -fourni' 
tures sont- ex.tr9i tes et lui sont prêtées, pour le coucher des condamné» 
anx travail^ rais à sa disposition; tircuL du ti^ juin 1812 A. 
Prisonniers de guerre. L'entrepreneur des lits militaires doit fournir aux 
prisonniers de guerre , pur tout eii ils sont établis, les efiets prescriti 
par Tart. ci-dessus.- Il sera alloué dans toutes les places la prime d'oicco- 
pation de 2 fr. 85 cent, au lieu de celle de I fr, 90 cent, qui lui était 
accordée, lorsqu'il n'était astreint à fournir aux priâonniers de guerre, i{ue 
les couvertnres et les paillasses le moins bonnes de son service, et dans 
les lieux de fixation 6<:ulement. 

Les communes percevant des droits d*octroi devront payer ce loyer d'oc- 
' , cupaliou de 2 fr.. 85 ctnt. , si elles ne préfèrent faire elles^^mémes cette 
fourniture aux prisonniers de guerre: les commissaires-ordonnateurs de- 
vront demander une déclaration aux maires des communes pour conuaitri 
leur intention à ce sujet; circul, du i3 juin 1812 A. 

(2) Les ronscrits re'frasfaires réunis dans les entrepots établis aux chef-lienx 
de déparlemtnt et its pionniers , doivent également rerevoir des deuii- 
&>uruituit»; Uttrss de 28 septembre iSq^ et iZ janvier i8i0 A. 



10."^* SECT. - FOURNIT. 1>E CASKBNEM. - »UM. 5oG. 4^9 

fectés en présence et sous la direction d'un de ces officiers de 
sanié. Le commissaire des guerres devra assister aussi souvent que 
possible k cette visite 9 et la provoquer en cas de négligence de 
la part dr'S officiers de santé ^ 

â,** Indépendamment des rechanges ordonnés lors de ces visites 
mensuelles , chaque fois qu'k l'arrivée d'un nouveau malade k 
l'infirmerie , le chirurgien jugera que la demi-fourniture qui lui 
est destinée est imprégnée de quelques miasmes dangereux ^ il 
i)0urra ordonner l'échange de tout ou partie des effets composant 
cette demi-fourniture ; 

4.® A chaque changement de garnison 9 les effets seront lessi- 
vés 9 les pailles renouvelées et le couvertures passées au soufre ; 
5.° Ces effets ne pourront jamais être employés au coucher des 
soldats en santé , et , a cet effet 9 ils seront distingués par une 
marque particulière et indépendante de celle prescrite par les 
, articles 26 et i*], 

6.® Tous les frais résultant de ces différentes opérations seront 
k la charge de l'entrepreneur. 

45. Pour faire connaître Vépoflue k laquelle la paille devra être 
renouvelée 9 tant dans les lits d officiers que dans ceux des sol* 
, dats et les demi-fournitures ^ le garde-magasin des lils dans cha- 
que place sera dépositaire d'un livret coté et paraphé par le com- 
missaire des guerres j sur lequel le quartier-maître y ou l'officier 
chargé du détail de chaque corps y inscrira le jour oii la paille 
aura été renouvelée. 

A défaut par le garde-magasin d'avoir fait remplir [cette for^ 
malité 9 les pailles seront censées être en service depuis plus dé 
six ou quatre mois 9 et le renouvellement en sera exigé. 

46- Lorsque les casernes ne seront point occupées 9 les matelas 9 
traversins 9 couvertures 9 draps et serviettes seront placés çn ma- 
gasin. 

Le surplus des effets restera dans les casernes sous la respon- 
sabilité des gardes du génie qui seront tenus de veiller k leur 
conservation. 

47. Tous les frais de transport dans l'intérieur des places au- 
tres que ceux qui doivent être exécutés par la troupe 9 ceux de 
démontage 9 remontage 9 etc. seront k la charge de l'entrepreneur. 

48. Dans le cas de marches ordinaires et de mouvemens im- 
prévus 9 les troupes devront loger chez l'habitant 9 les lits mili- 
taires ne pourront être occupés par les troupes de passage. 

ÎO.® SECTION. 

Se/vices extraordinaires et changeniens dans les fixations. 

49. Les lits militaires ne pourront être employés ailleurs que 
dans les casernes et dans les <sas et proportioas détcrninés par 
la précédente section. 
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Ce^ndant lorsque des circonstances extraordinaires l'exigerom, 
le «mittistre se réserve den disposer aux conditions ci-après dëier- 
ttiinr^. 

5o. Lorsque le ministre aura donne à l'entrepreneur Tordre de 
prèle*- quelfues-ous de ses lits au sei-vice des hôpitaux , la remise 
«n sera faite sur estimation coqtradictoîre par d€ux experts nom- 
mes, l'un par leprëpos^ de l'entrepreneur, l'autre par lej)r€p(.sé 
des hôpitaux; en cas de partajje entre les deux experts, le com- 
liiissaii^ des gtrerrcs qui dirigera l'opëration en nommera un troii- 
sièmc dont l'avis sera adopté ; un officier de santé s^ra appelé à 
cette expertise , et s'il. juge que if»s iits sont infectés, la sanifi- 
câtion en sera ordonnée par le commissaire des guerres et exé- 
cutée à la diligence de l'officier de santé et aux frais de l'eutre- 
preneur, 
'Du mortiont où ces Irts auront été distraîts du service des lits 
♦ militaires , l'entrepretieur cessera de jouir de leurs loyers , mais 
îl lui sera accordé nue indemnité de deux francs par année et 
par lit complet, et de plus l'intérêt à cinq poor cent du mon- 
tant de Testimation. Cette indemnité -ainsi que lc« intérêts ' lui 
seront pajé« par le service des hôpitaox, i 

S'il s'agft de demi-fonrniturés , -l'indemnité ci-dessus fixée sei* 
payée sur le pied de trois demi-fouroitures poor deux 'lits corn* 
pfets de soldats. 

Lors de la rentrée de ces lita au service du casermement , il 
en sera fait une nouvelle estimation dans la forme prescrite ci- 
dessus , et la moins value en seta payée comptant par le service 
des hôpitaux. 

Si lors de cette remise la désinfection dés effets e^t jugée né- 
cessaire , elle «era exécutée aux frais du servi t;e des hôpitaux. 

5i. Si, pour suppléer au service du campement, le ministre 
est dans le cas de prendre, dans le service, des lits militaires j 
les coufv«?rtures nécessaires au coucher des condamnés baraqués, 
gardes-côtes , etc. , ces couvertures cesseront d'appartenir au ser- 
vice du casernement^ elles seront estimées, et la valeur en sera 
payée par le campement h l'entrepreneur, qui sera tenu de les 
remplacer par des couvertures neuves daris le cours du trimestre 
qui suivra 1 époque de la remise. 

62. En exécution de Tarticle i5 du décret impérial du 24flo* 
réal an >3, l'entrepreneur sera tenu de fournir aux compagoies 
de résçrve le nombre des lits qui lui seront demandés par le» 
conseils d'administration de ces compagnies, sans que les prix de 
loyei* jouissent excéder ceux fixés par le présent marché. 

Ces li^s ne feront point partie des fixations établies par l'art. 
1." et n^ pourront être compris dans les inventaires prescrits par 
l'article 69. 

Il en sera- de même des lits qui pourront être délivrés à la 
ffendarmerie impériale dans ses résidences , toutes les fois que le 
ministre aura jugé coavenable^'ordonner qu'il lui en soit fourni. 
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. 53. Si par des circonstances qu'il n'est pas possible de prévoir 
il fallait porter dans des villages des lits complets , ou si on eo 
faisait établir ailleurs que dans des lieux couverts et bâtimens 
militaires, enfin si on leur donnait une autre destination que cel- 
les pré\ ues par le présent traité 9 il' en serait agi ainsi qu'il est 
arrêté par l'article 5o ci-dessus, et tous les frais de transport 
•craient à la charge d«i gouvernement. 

54* Si les circonstances exigeaient le versement de quelques*uns 
des lits, d'une place sur une autre, ces changemens dans les fixa- 
tions par. place établies par l'art. 1.*' ne donneraient lieu ni à 
l'avance ni k l'indemnité qui vent être déterminées par les deux 
articles suivans ; mais le prix du transport <era remboursé à 
l'entrepreneur sur les pièces suivante^: 

-^ Savoir j 

Transport par terre» 

Pour une fourniture complète d'officier fixée au poids d'un 
quintal métrique, Irrnte centlmos par lieue, (cinq kilomètres). 

Pour un li^ de soldat ( bois non compris ) fixé au poids d'un 
tiers de quintal , dix centimes par lieue. 

Pour une demi-fourniture ( bots non compris ) fixée au poids 
d^un sixième de quintal, cinq centimes par lieue. 

Transport par eau. 

Pour une fourniture coiqplète d'officier, hait ceatime9« 

Pour un lit de soldat , trois centimes. 

Pour une demi-fourniture un centime et demi. 

Lorsque lo ministre jugera nécessaire d'oidonner le transport 
des bois de lits, ils seront posés et le quintal métrique en sera 
payé pour le transport comme une fourniture complète d'officier. 

Au moyen de cette indemnité tous les frais de ces transports, 
ceux de démontage 9 remontage , emballage , avaries et [autres 
fieront à la charge de l'entrepreneur. 

Dans des circonstances urg<*ntps les commissaires-ordonnateurs 
pourront eux-mêmes ordonner des transports de ce genre 3 mais 
dans ce cas ils devront en rendre compte sur-ie-çhannip au mi* 
nistre en lui faisant connaître les motifs d'urgence. 

55. Dans le cas où le ministre jugerait convenable d'entretjp- 
nir dans une place un plus grand nombre de lits que celui dé- 
terminé dans l'état de fixation joint au présent traité , l'entrt- 
prenour serait tenn de les fournir dans le délais de trois mois 
pour une quantité de cinq cents lit^ et proportionnellement pour 
une plus grande quantité. 

Pour lui donner les moyens de pourvoir & ces dépenses extra- 
ordinaires, il lui serait accordé une avance de cent-quarante fr. 
par lit d'officier, de quarante-huit fr. par lit complet de soldat et 
^e trente-francs par demi-foomituie , payable i la remise des 



i^^T, LÉGISLATION MILITAIRE - CHAP. l4* i 

procès- verbaux de réception des lits et remboursable en sit an- 
nées par sixième imputé sur la partie du loy.er dont le paiement 
dcvrf\ avoir lieu api es liquidation; de manière toutefois que ce 
rcfmboursement soit efTectué à l'expiration du présent traijlé. 

Le loyer de ces lits sera le même que celui des lits compris 
dans la fixation , et il commencera à courir du premier jour du 
trimestre dans lé cours duquel ils auront été versés, si le ver- 
sement a eu lieu pendant les quarante-cinq premiers jours du 
trimestre ; si le versement n'a été affectué que postérieurement 
à ces quarante-cinq premiers joufs, il ne courra que pour le tri- 
mestre suivant. 

56. Si ie ministre juge qu*il est utile au bien du service d'or- 
donner la suppression de tout ou partie des lits d'une place com- 
prise dan^ la fixation , ou ajoutée à cette fixation en vertu de 
l'article précédent , l'entrepreneur jouira à titre d indemnité du 
loyer des lits supprimés pendant une année sans qu'il soit obligé 
de justifier de l'existence actuelle desjits qu'il pourra faire trans- 
porter dans d'autres places pour y servir au remplacement suc- 
cessif des effets devenus hors de service. 

Cette année de loyer commencera à courir du premier jour 
du trimestre où la suppression des lits aura été notifiée à l'en- 
trepreneur , si cette notification a eu lieu dans les quarante-cin({ 
premiers jours du trimestre; dans le cas contraire, elle ne com- 
mencera que du premier jour du trimestre suivant. 

57. En raison des facilités accordées à l'entrepreneur par l'ar- 
ticle 21 , le ministre se réserve jusqu'au premier juillet 1808 , 
et ppur les places où. des changemens seraient reconnus néces- 
saires, la faculté de modifier les fixations établies par l'article 
1.**' sans que ces changemens donnent lieu ni à l'avance ni à 
l'indemnité accordées par les- deux articles ci-dessus. 

Toutefois si ces changemens portaient sur un nombre de llls 
excéJant le sixième de ceux établis dans une place; l'effet da 
présent article cesserait et l'entrepreneur jouirait de l'avance ou 
de l'indemnité stipulées. 

1 1 .• S E c T I o w. 

F 

De la distribution des effets aux troupes et de leur rentrée en 

magasin. 

58. Les parties prenantes seront tenues de faire prendre oq de 
prendre elles-mêmes les effets au magasin des lits militaires et 
de les y rentrer la veille du départ, sauf les exceptions sui- 
vantes : 

1.® Lorsqu'un pavillon ou caserne sera éloigné du magasin de 
plus de deux kilomètres; 

2.® Lorsque le pavillon ou la caserne sera séparé du maga- 
sin par un bras de mer ou par nne rivière sur laquelle il n'y 
aurait pas de pont 5 
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3.® Lorsqu'un corps entier ne recevra son ordre de marche 
que la veille du jour fixé pour ton départ. 

Dans les cas prévus ci-dessus, le transport des effets sçvaexe'- 
cuté par les soins et aux frais de l'entrepreneur. 

Dans la place de Paris, ces transports seront dans tous les cas 
à la cKarge de l'entrepreneur. 

£n tems de guerre , lorsque l'entrepreneur aura pL exécuter 
quelques-uns de ces transports par mer , les agens du gouverne- 
mont lui foL'ont fournir les bâtimens nécessaires, à charge par 
lui d'en payer les frais, dans le cas où il n'y aurait pas dei ba- 
teaux établis pour le service de la troupe. 

59. Le ministre déterminera par un règlement particulier , les 
formalités à suivre dans la distribution des lits d'officiers, des 
lits de soldats, des fournitures des prisonniers de guerre et con- 
damnés aux travaux publics, ainsi que des demi-fournitures. 

60. Les corps seront toujours responsables des lits qu'ils au- 
raient reçus en trop ou de leur nt^gligencc à rendre d^us le jour 
ceux devenus inutiles à leur service , et ils en acquitteront comp- 
tant le prix d'occupation de la manière qui sera déterminée pap 
le réglomeut mentionné en l'article précédent. 

A défaut par les parties prenantes de solder cette dépense , le 
ministre y pourvoira de la même manière qu'il sera prescrit ci- 
après article 68. 

61. Les corps seront tenus de reporter ou de faipe reporter au ma* 
gasin les draps sales pour les y échanger contre des draps blancs, 1 
si ce n'est dans le cas où la caserne serait séparée du magasin 
par uu bras de mer ou de rivière. 

La vieille paille sera rendue à l'entrepreneur et placée par les 
troupes dans l'endroit indiqué par le commissaire des guerres , 
qui aura toujours soin de fixer cet emplacement le^ plus près 
possible de la caserne. 

62. Chaque fois qu\tn officier changera de chambre ou lors- 
qu'il s'éloigneraf de la garnison par un motif quelconque il sera 
tenu de faire reporter au magasin ou dans sa nouvelle chambre^ 
les matelas, couvertures, traversins, draps et serviettes à son 
usage et k celui de ses domestiques , et de faire , de concert 
avec l'officier chargé du détail et le garde-magasin, la recon- 
naissance de ces effets ainsi que de ceux placés dans le logement 
qu'il quittera. 

G3. A l'excej^tion des cas prévuî par l'art. 58 ci-dessus, les 
officiers et la troupe seront tenus de reporter ou faire reporter 
leurs effets au magasin la veille du départ du corps, a défaut 
de quoi le transport sera fait au compte du régiment, et le mon- 
tant en sera acquitté comme il sera dit ci-dessous pour les dé- 
gradations qui auraient pu être commises dans les eff<:ts* 

64. Au moment où se feront les distributions prescrite» par lart. 5^ 
ci-deisus, l'officier chargé du détail ne devra recevoir que des effets 
«n boa éta^ de service^ en cas de contestation entre lui et le garde- 
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magasin , le coftinfis^aife d^s guerres en fera Cafife la rccOHnais- 
aiice par deux experts nommés, Pu» par l'officier chargé du dé- 
tail 9 l'autre par le garde-magasin , et en cas de partage par un 
tiers expert nomrfté par lui. Les Irais de celte escpertise seront 
k la charge de la partie coirdamnée. 

65. A mesure que des effets en service dans les pavillons ou 
casernes auront beS(rffl de réparation^ ou seront devenus hors de 
iervice, ils devrotft être réparcs ou échangée. Dans ce cas, tou- 
tes dégradations autres qne celles provenant de l'user naturel 
Seront mises aU compte de la troupe qui sera tenue d'en pyer 
le montant. 

Dans tous les cas où le prêtent article donnerait lieu à des 
(îontestations entre la troUpe et le préposé des lij^s militaires j el- 
le s seront décidées par une expertise ou estimation faite dans les 
mêm^s formes que celles prescrites par l'article précé .eut. 

66 Lorsque les ofliciers ou les troupes seront daos le cas de 
faire remise des ef^ts qui leur auront été confiés , lontes prîtes 
ou dégradations autres que celles provenant de l'user naturel 
des effets seront mises à la charge dé l<;fficier auteur des dé- 
gâts ou de la troupe , et le montant eu sera soldé par l'offi ier 
chargé du détail. £n cas de contestation il en sera, agi comme 
il est dit aut deux articles ci dessus. 

6^, Lors du départ d'un corps entier ^ le conseil d'administra- 
tion désignera un de ses membres qui devra assister h la reccn- 
' naissance des effets reportés au magasin et de ceux laissés dans 
les pavillons ou casernes après le départ de la troupe. Celle re- 
connaissance devra, au surplus 9 être faite comme il est prescrit 
ci-dessus. 

Mais à défaut d'officier désigné à cet effet .par le conseil d'ad* 
ministration 9 le préposé sera tenu d'en fendre compte au com- 
missaire des guerres 9 qui procédera à cette reconnaissance et 
fera faire l'estimation des dégradations à la charge du corps par 
deux e^erts nommés , l'un par le maire de la commune^ l'au- 
tre par le préposé des lits militaires (i). 

68* Dans le cas où ^ à défaut par la troupe 9 d'avoir acquitta 
de gré à gré le montant des dégradations commises par elle, il 
y aura eu lieu de faire une des expertises ordonnées par les trois 
articles ci-dessus 9 il en sera dressé procés-verbal en triple minute^ 
dont une pour le préposé des lits militaires 9 une pour le com- 
missaire-ordonnateur f et l'autre pour le commissaire des guerres^ 



(i^ Les procès-verbaux faits sans le concours dss corps doivent être adres- 
sés au ministre en double expédition • et le conimissaire-ordonnatiur 
n'exfiédie hoù ordre de retenue qu'à Ta suite <ie la décision transcrite par 
S. Ë. au t}as de l'une des expéditions* de ces piocès-verban^^ circuL du '^è 
septembre 1808 A. 
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Les corps seront tenus d'acquitter sur-le-champ^ entre les mains 
du prépose des ^ts militaires ^ le montant des dégradations mises 
h leur charge 9 et celui-ci en donnera quittance au bas du pro- 
-cès-verbal qui lui aura éié remis (1). A défaut par le corps 9 
de se conformer à la présente disposition , le préposé devra trans- 
mettre ce procès-verbal au commissaire-ordonnateur de la divi- 
sion , en l'invitant à lui procurer le paiement de la somme qui 
lui sera due. 

Au bas de ce procès-verbal ^ le commissaire-ordonnateur déii- 
yrera^ au profit du préposé des lits militaires sur le payeur de 
la division 9 une ordonnance de la somme y portée. 

Cette ordonnance sera acquittée sans retard par le payeur de 
la division 9 qui l'adressera pour comptant au payeur général de 
la guerre 9 lequel en récupérera le montant »ar le corps qui sera 
tenu de l'admettre en paiement sur les premiers fonds qu il aura 
à recevoir pour sa solde. 

Lorsque le commissaire-ordonnateur sera dans le cas de déli- 
vrer une de ces reconnaissances 9 il en fera la transcription au 
bas de la première minute du procès-verbal qu'il aura reçu du 
commissaire des guerres , laquelle sera de suite adressée au minis- 
tre-directeur de ladmifiistration de la guerre (2). 

69. Les officiers sans troupes ou employés militaires autquels 
•il aurait été fourni par ordre, des effets de casernement, .seront 

soumis à toutes les obligations imposées aux corps de troupes ^ 
et il en sera agi de même à leur égard. 

70. Lors de la dissolution d'iin dépôt de prisonniers de guerre 
ou d'un atelier de condamnés aux travaux publics, le comman- 
dant sera seul responsable des pertes ou d^radations commises 
p:ir les prisonniers ou condamnés, ainsi'que du trop occupé 
dans les fournitures, et si le préposé des lits militaires* est datiS 
le cas d'avoir recours à l'autorité du commissaire-ordonnateur pout 
s'en procurer le paiement, celui-ci , au lieu de délivrer un or* 
donnance sur le payeur de la division , comme le prescrit l'arti- 
tle 68, adressera le procès-verbal -an mitiistre-direclenr de l'ad- 
ministration de la guerre , qui ordonnera la retenue du cinquiè- 
me des appointemens de cet officier, jusqu'à concurrence de là 
somme k laqtelle s'élèveront ces pertes et dégradations. 

(l) Les procè$-verbauK de dégradation doivent être transmis aux ordonaA*' 
teurs dans le.<v dix jours de leur léclactiou au plus tard. 
Dans les dix jours suivans ces derniers appo^ieront leur ordonnance et 
retenue aa bal de ces éttts ; et le nnontaut en sera reçu des payeurs 
par les préposés dans un outre intervalle de <lix jours. Ces délais sont 




corps sortant d'uTie division, ne pourra être payée que d'après la remise 
qui srra faite , du certificat constatant (Jue les bâtimens et effets de ca- 
«ernemeut, put ^té F&iidus en boii état et conformékQcnt aux t t'glcmcfi*. 
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14.* S B GT ï O IT. 

Police dans les casernes et magasins 

71. Les troQpes ûe pourront se servir d'aucun des effets des 
lit$ milUaires pour se coucher ailleurs que daus leurs chambres^ 
elles ne pourront battre les couvertures qu'avec des petite^ ba- 
guettes , sans pouvoir jamais y employer celles de leurs fubils; 
elles ne devront faire aucune eutaiile sur les pieds des lits pour 
y fourbir leurs armes 9 ui poser sur leurs lits aucuns, légumes , 
pain ou viande : s^y coucher avec leurs souliers ou bettes, 
faire servir leurs draps de sacs à pain ^ torchons -ou cendriers , 
ni brûler la paille des paillasses , enlîn elles ne devront faire 
aucun dommage aux effets qui leur seront confiés 9 et elles se- 
ront responsables de dont ce qui surviendrait 9 soit ^u'il y ait eu 
défaut de surveillance ou négligence de la part des officiers et 
soui-offîci,ers , soit maladresse de quelques autres iudividus. 

Le paiement de ces dégradations aura lieu ainsi qu'il est pres- 
crit par la section précédente. 

72. Pour l'clécution de l'art. 65 ci-dessus, l'entrepreneur sera 
libre d'envoyer aussi souvent qu'il le }ugera nécessaire un pre'- 
posé avec des ouvriers dans les pavillons et casernes pour faire 
sur-le-champ les petites réparations qui pourront s'effectuer s?ns 
déplacement. A l'égard de celles qui ne pourront «tre exécutées 
quau magasin 9 le préposé en rendra compte au commissaire drs 
guerres qui ordonnera que les effets soient sur-le-çhamp reporlés 
au magasin et échangés contre d'autres en bon état. 

Le« réparations ne pourront être faites que par les ouvriers de 
l'entrepreneur 9 à moins qu'en cas de négligence de sa part , k, 
commissaire des guerres- ne juge indispensable de \es faire exé- 
cuter par d'autres , et daus ce cas il en devra toujours donner 
l'ordre par écrit. 

73. L'entrepreneur aura la faculté de faire faire aussi souvent 
qu'il le voudra la visite des casernes 9 pour s'assurer que la 
troupe ccnierve ses effets en bon étal 9 et de faire exécuter 9 soit 
à son compte soit à celui de la troupe 9 selon qu il est expliqué 
ci-dessus 9 toutes les réparations qui seraient jugées nécessaires. 

Au moyen de cette faculté 9 il sera toujours moralement res- 
ponsable envers le gouvernement du mauvais état des lits occu- 
pés par les troupes. 

74* Les lits une fois placés dans les casernes ne pourront plus 
être démontés ni transportés dans d'autres chambres., sans un 
ordre par écrit du commissaire des guerres 9 qui seul a le droit 
de faire exécuter de semblables déplacemens lorsqu'il les juge uti- 
les au bien du service. 

75. L es gardes du génie 9 cascrniers 9 concierges ou portiers 
seront 9 comme dépositaires de3 défi des casernes «t pavillous 
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Vacans 9 responsables des effets 9 quî 9 en conformité' de l'articlo 
46 ci-dessus 9 doivent rester dans les paviUons ou casernes. 

Ils ne pourront dans aucun cas, se refuser à ce que le re- 
censement de ces effets soit fait 9 et n'auront droit à aucune 
rétribution pour raison de leur garde. 

Ils ne pourront recevoir * aucune clef des chambres d'officiers 
et domestiques partant par congé' ou aulrement 9 que du consen- 
tement du préposé de l'entrepreneur qu'ils seront tenus d'appeler 
pour reconnaître, en présence de i'oiïicier sortant et de celui chargé 
du détail 9 le ^ nombre et l'état des t^fets et meubles qui auront été 
fournis 9 conformément aux dispositions de Part. t>:2 9 le tout à 
peine par lesdits concierges 9 etc. 9 d'en répondre à leur propre 
et privé nom. 

769 L'entrepreneur et ses préposés ne pourront louer ou prêter 
à aaicun militaire ou autre personne quelconque 9 et sous quelque 
pitïtexte que ce soit 9 aucun lit ni effets de couchage 9 lors même 
qu'ils en auraient une quantité excédant la fixation. 

Tout commerce de tapisserie et lingerie leur est également- 
interdit. 

i3.« Section. 
Comptabilité du service et paiement du loyer des lits, 

77. A l'expiration de chaque trimestre le commissaire des guer- 
res remettra au préposé des lits militaires dans chaque place 9 
un certificat con.statant le nombre des lits d'oflicierS9 de ceux de 
soldats et des demi-fournitures qui auront été entretenus en boa 
<îtat pendant le cours du trimestre. 

L'entrepreneur formera par division un bordereau général de 
ces certificats 9 lequel sera remis à l'ordonnateur qui 9 après l'avoif 
vérifié et arrêté 9 l'adressera au ministre avec les certificats h 
l'appui pour servir à établir le 'décompte des sommes dues à l'en- 
trepreneur pour prix d'entretien de ses lits 9 l'occupation uon com- 
prise 9 ainsi qu'il va être stipule ci-après. 

78. Pour établir le nombre des lits complets dont le loyer 
sera dû à l'entrepreneur 9 les commissaires des guerres partiront 
des bases suivantes : 

Lits d^Officiers. 

• 1.* Tout lit qui n'aura pas son bois 9 ses deux matelas 9 une 
couverture et trois draps sera censé ne pas exister et ne figurera 
pas dans le certificat n^eutionné k l'article précédent. 

2.® Les autres effets manquant opéreront les déductions .sui- 
vantes : 

Tour de lit complet 9 les quatorze centièmes d'un lit com- 
plet 9 ci. ... • f » f i4- cent. 

Paillasse 9 deux centièmes 9 ci 2. 

Une couverture 9 huit centièmes 9 ci • 8> 
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Un drap , irois centièmes , ci 3. 

Un traversin , deux centièmes, ci 2* 

Une armoire ou commode , sept centièmres , ci . • 7. 

Une table de bois 9 deux centièmes, ci â. 

Cinq chaises et un fauteuil, quatre cent., ci • . • . 4* 
Un pot à l'eau , sa cuvette €t un pot de cham- 
bre 9 un centième , ci 1. 

Une paire de chenets, la pelle et les pincettes, 

deux centièmes , ci • • • • 2. 

lin chandelier de cuivre ,^a mouche tte , le porte- 
manteau garni de six boutons , deux centièmes , ci 2. 
^ Nota, Le déficit d'un seul des objets re'unis entraiuera le rejet 
de tout l'article à l'exception du porte-manteau qui , s'il man- 
quait seul , ti'opëc^rait qu'une déduction d'un centième. 

Lits de' soldats* 

i.* Tout lit qui n'aura pas son bois, son matelas. Sa couver- 
ture et trois draps , sera comptfe'^comme n'existant pas. 

2.* Le déficit des autres effets produira les réductions suîrantes: 
3.° Une paillasse , cinq cent." d'un litc6mplet, ci 5. cent. 

Un traversin ^ cinq centièmes, idem , ci 5. 

Un drap, cinq centièm. idem , ci • 5> 

Demi-fournitures, 

1.^ Toute demi- fourniture qui n'aura pas son Bois, sa paillasse 
sa couverture et deux draps , ^ ne sera point . comprise dans le 
certifi.'cat d'existeiice. 

2.^ Le déficit du sac à paille opérera une déduction dé trois 
centièmes , çt celui d'un drap de dix cent, d'une demi iourniture. 

79. A l'expiration de chaque année il sera dressé un inven- 
taire des lits militaires entretenus dans chaque place , lequel 
devra être rédigé conformémeiît au modèle qui sera arrêté par le 
iniuistre el joint au certificat d'existence du quatrième trimestre 
de l'anuée , pour servir à' en vérifier l'exactitude. 

Néafnmoius , pour conserver k l'entrepreneur les facilités qui 
lui sont accordées par l'article 2 1 ^ ces inventaires n'auront point 
lieu pour le quatrième trimestre de la présente année , et par le 
même motif l'exécution de l'article précédent demeurera suspen» 
due jusqu'au premier octobre 1808. 

80. Les inventaires prescrits par l'iarlicle précédent étant éga- 
lement destinés à faire connaître au ministre l'état dans lequel 
les lits militaires seront entretenus, et k ramener l'entrepreneur 
k l'exécution*rigoureuse de ses obligations dans le cas où il* s'en 
écarterait , les commissaires des gUerres devront les faire eux- 
mêmes dans toutes les places de leurs arrondissemens , et y ap- 
porter le plus grand soin. Toutefois, lorsque les besoins du ser- 
vice l'exigeront impérieusement , ils seront autorisés à se faire 
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remplacer |yar les maires des communes qai^ dans ces cas 9 se 
conformeroni à ce qui va être prescrit par l'article suivant. 

8i* Ces kiveptaires seront faits par les tonotionnaires et agens 
désignés à 1 article ^5 9 à l'exception du greffier de la mairie 9 
qui n'y sera point appelé. * 

Les effets seront classés par bons 9 à réparer et hors de service. 
Seront classés comme hors de service ceux qui ne réuniront 
pas le« qualités prescrites par le présent traité. 

Les effets reconnus susceptibles de réparations et classés com- 
me tels 9 devront être remis en bon état dans le courant du tri- 
mestre 9 k défaot de quoi le commis5aire des guerres les considé- 
rera comme hors de service lors de la dâivraace du premier 
certificat d'existence. 

Le« effets hors de service resteront pour le compte de l'entre- 
preneur 9 et seront censés ne pas exister ^ ils devront être rem- 
placés par des effets' neufs dans le courant du trimestre 9 ainsi 
que le prescrit l'article 3i. 

Les fra'is de ces inventaires seront avancés par l'entrepreneur 9 
qui en sera remboursé par le gouvernement lorsque le service 
aura été trouvé dans un état satisfaisant 9 mais ils resteront à 
sa charge toutes les fois qu'il j aura eu lieu à classer quelques* 
uns de ses effets comme hors de service (1). 

8:^. Si 9 lors de ces inventaires^ il est classé, comme hors de 
«ervice 9 quelques uns des effets reçus et estampillés , comme il 
est dit aux articles 26 et 29 9 et que le préposé t^e l'entrepreneur 
réclame contre cette décision9 le commissaire lies guerres ne pourra 
le refuser à en faire mention dans son procès-verbal d'inventaire. 

Chacun des experts choisira un des effets sur lesquels il j* aur^ 
contestation 9 et les effets ainsi choisis, seront sur-le-chfonp revêtue 
du cachet du commissaire des guerres et adressés par lui au com- 
4niss.^-ordonn.% avec une expédition du procès-verbal d'inv ntair*. 
Le commissaire - ordonnateur se réunira au général comman*- 
daut la division 9 et au préfet résident au chef-lieu de la divi- 
]»ion9 .pour prononcer sur l'objet de la contestation 9 qt ordonner ^ 
s'il y a lieu 9 qu'il soit procédé à un nouvel inventaire. 

La décision qui sera intervenue 9 sera notifiée par le commis- 
saire-ordonnateur au commisbaire des guerres ^ qui sera tenu de 
$'y conformer 9 ainsi que tous les fonctionnaires et agens désigné» 
à l'article précédent. 

83. Le décompte des ^mmes dues k l'entrepreneur pour prix 
d'occupation des lits 9 sera établi suivant les formalités qui seront 
prescrites par un règlement particulier du ministre 9 lequel devra 
avoir son exécution 9 à partir du i.**" janvier 18089 époque jusqu'à 
laquelle l'instructioivdu 10 janvier 1807 continuera k être exécutée. 

(l) Une circulaire du 28 décembre 181 1 A: rappelé aux fouctioTin;iires dési.. 
gnés pour assister à c«t inventaire , qu'Us ne doiveut admettre aucun 
etfet qui n'aurait pas les dimensions déterminées par le traité , que toute 
couverture trop légère ot que les draps trop 1 a pièces doivent êtr« rejetésc 
tt leur prescrit ia .pltts grande surveillance à cet égard. 
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84. L'entrepreneur recevra, pour les lits qu'il aura entretenus, 
pourvu toutefois que le, nombre n'en eitcède pâs par place celui 
compris dans la fixation arrèlée par le ministre , les prix suivans^ 

Savoir: 

• 

Pour un lit d'officier, trente francs, soixante-quinze ^'' •• 

centimes par an , ci 3o ^5 

Four un lit de soldat, douze fr. trente cent, par ao, ci 12 3o 
Pour une demi-fournit,ure, huit fr. vingt cent, par an, ci 8 20 
Il lui sera alloue en outre une prime d'occupation. Cette prime 
sera attribuée au plus grand nombre de lits qui , dans chaque 
place , auront été occupé* k-la-fois dans chaque trimestre par les 
troupes slationnaires ; elle est fixée ainsi qu'il suit 5 

Savoir : ' 

Pour un lit d'officier, k sept francs douze cenlim. ^•"^ •• 
par trimestre , ci , » 7 12 

Pour un lit de soldat , à deux francs quatre-vingt- 
cinq centîm«*s idem , ci ' 2 85 

Pour une demi-fourniture, à un franc quatre-vingt- 
dix centimes , icUr*^ ci \ 1 90 

85. Le montant d« ce loyer sera acquitté , savoir : le prix to- 
tal d'entretien par à-compte dans le courant du mois, et le prix 
d'occupation , moitié à la réception des pièces de chaque division 
et la dernière moitié après liquidation. 

L'à-compte à payer chaque mois est calculé d'après les der- 
niers certificats d'existence parvenus au ministre. 

La Hquidatioi) du prix d'entretien s'opérera ' par trimestre et 
par division militaire, sur les certificats d'existence prescrits par 
l'article 77 ci-dessus , et celle du prix d'occupation également 
par trimestre et par division, k la remise des pièces qui seront 
exigées par le règlement mentionné en l'article 83; l'une et l'au- 
tre seront faites aussi-tôt après la remise des pièces. 

86. La liquidation des prix de transport qui pourront être dus 
k l'entrepreneur en vertu de larticle 54 9 sera faite sur la pré- 
sentation de l'ordre de transport donné par le ministre ou le 
commissaire-ordonnateur, au bas duquel le commissaire des guer- 
res aura certifié l'arrivée et le nombre des fournitures transpor- 
tées, et sur la remise ^\x procès-verbal de pesage des bois de lits 
lorsque le transport en aura été ordonné. 

La totalité de ces frais ne sera payable qu'après liquidation) 
laquelle aura lieu k la fin de chaque exercice, et sera établie 
par division. 

i4.* Section. 
Dispositions générales. 

87. Le ministre prendra des mesures pour que les pavilloni 
et casernes oii les lits doivent être placés, soient continuellement 
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en bon état de réparation, de façon qu« les eiftts des. lits ne 
puissent être endommages j soit par la pluie ou autrement 9 et 
qu'il n'arrive aucune perte ou dé^iérissement. 

.11 sera aussi donné des ordres pour que les casernes soient 
garnies de bancs, tables, râteliers et planches à pain, afin d'é- 
viter que les troupes ne gâtent ni ne détruisent les lits. 

88- Si une des places dans lesquelles l'entrepreneur aurait des 
magasins, était prise par 1 ennemi, ou bien s'il survenait quel- 
ques pertes par vols k force ouverte bien constatée, par incen- 
die non causée par son fait ou par celui de son préposé , ou par 
inondation subite et imprévue en Justifiant qu'il n'a pas dépendu 
de son préposé de mettre ses effets en sûreté , les effets qu'il 
justifierait avoir été perdus lui seront payés àe même que le 
montant des dégâts et dommages d'aprps des procès- verbaux de 
reconnaissance dressés par les commissaires des guerres avec l'as- 
sistance d'experts nommés respectivement par eux et lès préposés 
de l'entrepreneur. 

Ces procès-verbaux devront être rédigés dans les trois jours 
de l'événement^ une double minute en sera remise au prépose 
de l'entrepreneur qui devra la faire parvenir au ministre dans 
les quinze jours de sa date , à défaut de quoi il perdra tous 
ces droits k une indemnité. 

89. Dans tout autre cas que ceux prévus par l'art, ci-dessus , 
l'entrepreneur ne pourra prétendre à aucune indemnité soit pour 
dégradations ou frais extraordinaires 9 soit pour perte de quelque 
cause qu'elle provienne. 

90. Tous les effets des lits militaires qui seraient découverts 
dans des lieux étrangers au service ou entre les mains de per- 
sonnes qui n'y auraient pas droit ou qui n'en auraient pas donné 
récépissé, pourront être saisis et réclamés par Tentrepreneur , com- 
me s'il s'agissait d'effets appartenant au gouvernement, et les 
commissaires des guerres interposeront leur autorité pour la re* 
mise de ces effets 5 ils feront même poursuivre par qui de droit 
leurs détenteurs. 

91. Si, par la suite, il était établi sur les dépenses de la 
guerre des retenues telles qu'étaient celle des quatre deniers 
pour livre et de deux centimes pour franc , l'entrepreneur serait 
remboursé du montant des retenues qui auraient été exercées sur 
lui , attendu que les prix ci-dessus fixés ont été établis pour être 
perçus entiers et sans aucune diminution. 

9a. Conformément aux dispositions contenues dans les décrets, 
impériaux des 19 avril et i3 juin 1806, Tentreprenour sera te- 
nu de remettre dans les bureaux du ministre ou dans ceux des 
commissaires-ordonnateurs , et dans les six mois toutes les piè* 
ce» de comptabilité destinées k établir le décompte des sommes 
qui lui seront dues, sous peine d'encourir la déchéance. 

93. Pour sûreté du paiement des lits qu'il acquerra, ainsi que 
des valeurs qui pourront lui ètr« comfiécs par |e §ouverueiaent , 
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l'entreprenear ue fouruira aucun cautionnement éuanger au ser- 
vice des liu iinlitaires y attendu que les lits appartenaut aux 
cautions qu'il prëseulera^ et ceux qui seront acquis par elles eu 
conséi|uence du présent traité 9 offriront une garantie suffisante ; 
Hiais il cet eliet Les cautions de l'enlrepreneur, quoique dévenues 
propriétaires de la totalité de ces lits; ne pourront les aliéner par 
vente, hypothèque ou autrement , sans le consentement formel du 
miuistre-dirccteur, qui ne l'accordera qu'autaut qur ces aliénations 
seraient compatibles avec le bien et la snrrlé du service. 

94* Si , » l'expiration du présent traité^ le ministre jugeait 
convenable au bien du service de confier les lits militaires & un 
autre que Peatrcpreneur , les effets existans seront repris par 
aon successeur 9 d'après les formalités et aux conditions prescri* 
trs par la quatrième section du présont traité. 

95. Le seivice dont Tv-ntrepreneur est chargé, ne pouvant 
4tre ^considéré comme un service de fournitures proprenK-nt diîeSf 
il ne sera pas tenu à prendre une patente pf>ur raison de c« 
service ; ses cautions et ses préposés seront placés dans la même 
catégorie. 

.96". L'entrepreneur, se soumet h ne reconnaître pour juge des 
ccaU£Stations qvui pourront survenir , que le ministre-diiecteur, 
et par appel le conseil d'état. 

11 pourra , s'il le juge convenable 9 imposer la même obliga- 
tion ^ ses préposés. 

97. Seront au surplus exéculcVs , en ce qui concerne le ser- 
vice qui est l'objet du présent tiailé, les dispositions des lois a 
r^lemens relatifs au log meut et (asérnenicnt des troupes. 

98. Le présent traité seia enregistré et soumis au droit fixe 
d'un fraiic. 

Il sera imprimé aux frais de l'entrepreneur 9 qui sera tenu 
d'en Démettre deux-mille cinq«cents exemplaires dans les bureaux 
du ministre. 

Dispositions particulières à la vingt troisième division. 

99. L'entrepreneur fonriûra et entretiendra également tous les 
lits uéoessaires dans la vî ngl- troisième division ^ composée des iks 
de Corse «9 d'Elbe et dépendances, aux clauses et conditions du 
présent traité, sauf les exceptions suivantes: 

1.* Provisoirement et jusqu'à ce que le ministre en ordonne 
autrement, il n'y sera eiitrcienu que des demi-tbun\iiui.eâ, com^ 
posées chacune de deux trétaux , quatre planches^ une pailla!>i>e7 
un sac à paille , une coUvertine et quatre draps. 

2^ Ces demi-fournitujes seront pajoes, tant pour l'entretien 
» que pour l'occupation, aux mêmes piix que les lits complets de 

^ soldats dans les divisions du continent , 

3.® Pendant tout le tems que les demi4burnitures seroat 
composées ,- ainsi qu'il est dit ci^d^^ssus , les prof^or lions ci-après 
seront sul^stiiuces à c.elles établies .pax rArlick 78^ «av:Qir : 
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Toute demWourniture qui naura pas sa couchette ( c'cst-à- 
' dire, ses tri^.taux et ses planches)^ sa paillasse, sa couverture et 
trois drap.ç , sera censée, ne pas exister 5 le déficit des autres ef- 
fets produira les déductions suivantes j savoir : 

Le sac de paille, trois centièmes d'une fourniture com.- 
plète , ci ...*.. 4 «•»... 3^' 

tJu drap neuf, neuf centièmes idem , ci •..•*•.••••. . g 

4.® Lorsque le ministre jugera convenable de faire entre- 
tenir dans ces deux îles des lits d'officiers, des lits de soldats 
et des demi-fournitures composées * ainsi qu'elles le sont dans lés 
divisions continentales, l'entrepreneur ]ouira des avances stipulées 
par l'article 55 cî'^dessus, mais l'avance ne sera que de vingt- 
quatre francs pour demi-fourniture^onvertie en lit* de soldat, 

5.^ Le loyer des fournitures énoncées au paragraphe quatre 
ci'^dessus , sera fixé ainsi qu'il suit , savoir : 

Prix âHentretUn» 

Pour un lit d^officier, quarante francs par an ^ ci . • 4^^''* 
Pour un lit complet de soldat^ seize fr. par an, ci . • i6 
Pour une demi-fourniture n'ayant 4{ue trois draps 
onze francs par an , ci .#..«.* «....•• 1 1 

Prix d^ occupation. 

Lit d'officier, dfx francs par trimestre, ci...... lo**"' *^^ 

Lit de soldat , quatre francs par trimestre , ci . . . 4 
Demi-fourniture, deux fr. soixante-quinze cent., ci a 7^ 
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N.^ 507. 

Instruction faisant suite au marché passe au sieur 
Laurent, le 10 novembre 1807, pour la fourniture 
et V entretien des lits, militaires dans tout l'empire 

Du 14 décembre 1807. 



V 



V les articles 77, 78) 79, 83 et 84 an traité paSfsé le 20 
novembre dernier , avec !« sieur Laurent , chargé de la fourni^ 
ture et de l'entretien des lits militaires dans toute l'étendue de 
l'empire. 

Le ministre-directeur de l'administration de la guerre a arrêta 
l'instruction suivante. 

Aht. ' 1 >^^ Dans les certificats d'existence que les commissairea 
des guerres doivent délivrer, à la fin de chaque trimestre confor- 
mément k l'article 77 du traité, il ne sera jamais alloué un plu^ 
grand nombre de fourniture! que celui compris dans l'état de 

roL m. 28. 
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tixaliom arrête, par le ministrei Ces certificats seront rédigés danr 
la forme du modèle n.* i." 

Cependant . si le ministre juge convenable d'ordonner un trans- 
port de lits d'une place dans une autre 9 ces lits seront, ajoutés 
î la fixation de la place où ils vxisieront k l'expiration du tri- 
mestre , et compris dans le certificat d'existence délivré pour 
cette place; par le même motif, ils seront déduits de la fixatioa 
de la place , d'où ils auront é(é momentanément tirés , et ne fi- 
gurek^ont point dans le certificat d'existence de cette place j 
jusqu'à ce que qu'ils y aient été réintégrés. 

Pour déterminer le nombre des lits à comprendre dans leurs 
certificats , les "commissaires des guerres se conformeront à ce que 
prescrit l'art.. 78 du traité 9 ainsi qu'ils le trouveront exécuté 
dans les deux exemples place'S en tête du modèle n.<* 1.*' 
' î2. Le bordereau généiral du quatrième trimestre de chaque 
exercice 9 que ïentrrpreneur doit 9 aux termes du deuxième §. 
de l'art. 77 de son traité , remettre au commissaire-ordonnateur 
de chaque division, sera indépendamment des certificats d'xis- 
tence mentionnés ci-dessus, appuyé des , procès- verbaux d'inven- 
taire prescrits par les article» 79, 80, 81 et 82. Ces inventaires 
seront conformes au modèle num« 2 , et les bordereaux généraux, 
au modèle num. 3. 

A la réception de ces bordereaux généraux , les commissaires- 
ûrdonna^rurs annoteront en marge le jour de la remise qui î(ur 
en aura été faite ^ ainsi, que le numéro de leur enregistrement, 
et les adresseront au ministre avec les pièces à l'appui , après 
les avoir dûment vérifiés et arrêtés. 




prépose 
mentionné 

d'après l'article 81 du traité, devront être remboursés par le 
gouvernement ; cet état également vérifié et arrêté par le com- 
missaire-ordonnateur*^ sera joint par lai à Tenvoi qu^îl doit faire 
au ministre , en vertu du dernier .paragraphe de l'article précé- 
dent., 

4. Les certificats d'existence pmsctîtft par l'article i.*'" seront 
expédiés en double minute, l'une. pour rester déposée dans les 
bureaux du commissaire des guerres^. la seconde pour être remise 
par lui au préposé de l'entrepreneur. 

Le bordereau général et les inventaires mentionnés en l'art. 3, 
ainsi que l'état prescritpar les art. :i et 3, seront rédigés en triple 
expédition; savoir, Tune pour le préposé de l'entrepreneur , la se- 
conde pour rester déposée dans les bureaux du commissaire- 
ordonnateur , et la troisième destinée au ministre. 

5. Conformément à la quatrième «cctiou du traité j les lits 
militaires sont' destinés , savoir; 

' Les lits d'officiers , aux officiers des corps de troupes , de pré- 
férence à tous autres , et subsidiairemeut aUx oiucier^ d'étal- 
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ai.ajûr et sans troupe, et aux employés militaires de l'artillerie et 
du génie ;. 

Les lits de soldats , i.* aux sous-officiers et soldats, des corpf 
de troupes^ i^*^ aux domestiques des oificiers jouissant de l'ameu- 
Ëlement ; 3.* aux blanchisseuses ^ 4*^ aux officiers prisonniers 
de guerre; 5.** aux employés de l'ailillerie .et du gënip, qui con- 
sentiront à en recevoir à défaut de lits d'officiers (i)|. 

Les demi-fournitures aux infirmeries régimentaires, aux salles 
de discipline et aux prisons de police. 

Les condamnés aux travaux publics et les prisonniers de guerre 
ont droi^*a une fourniture particulière déterminée par lart. 4^ 
du traité 9 laquelle est payée comme demi-iburniture. 

Aucun officier ou employé non logé dans les bâtimens mili- 
taires , ne pourra prétendre à la fourniture d'un lit. 

6. t.es lits d'officiers et de soldats 9 et les fournitures particu- 
lières aux prisonniers de guette et condamnés aux travaux seront 
fournis àAus les proportions déterminées par les articles 36 et 39 
du traité. 

Quant aux demi- fourni titres 9 on suivra les proportions déter- 
minées ci-^près 9 sans que. toutefois les comnn'ssaires des guerres 
puissent en accorder un plus grand nombre que celui fixé dans 
oliaque place. A l'effet dç quoi il est expressément défendu de 
dccompléter des lits de soldats pour en former des demi-fourni- 
tures. 

7. Les fournitures à faire aux militaires et autres individus 
désignés en l'article 5 ne poun'ont être délivrées que sur des 
états d'effectif 9 signés du chef de Pclat-major général, pour les 
officiers d'état-major de la division j du commandant de l'artil- 
lerie pour les employés de l'artillerie, 'du commandant du génie ^^ 
pour les employés du génie 9 des commandans des corps ou dé* 
taçhemens 9 pour les régîmens^ détachemens, salles de discipline 
et infirmeries régimentaires | et des commandans de dépôt 9 pour 
les dépots de couvalescens^ de conscrits, de prisonniers de guerre 
ou tout autre. 

(1) Les entrepreneurs conlinueront à fournir les lits militaires aux compagnies 
•de réserve, mais dans le cas seulement où il existerait des fournitures non oC" 
. cupées^ et demaniére que le ca«erRemeut des autres troupes se puisse jamois 
en soufirir lisseront i^ayés [lar les soins des .préfets, du loyer de ces four- 
nitures pour le prix d'occupation , et la dépense qui en résultera sera à 
la charge des départemens. Dans fout autre cas que celui prévu ci-dessus 
les entrepreneurs ne seront tenus de fournir aucun effet d'ameublement 
â des oMciers ou autres qui ne seraient pas logés dans les bâtimens 
milita ireë : ces effets demeureront à la charge de l'entrepreneur qqi n» 
courra prétendre à aucune indemnité; art, S et 6 de l instraet' du 10 
jum'ier 1807. Les lits militaiies fournis aux dctachemens de recrutenient 
devant êlre au compte des fonds de la conscription, le prix d'occupaliott 
eu Sera directement payé par les capitaines de recru tt:ment au mo}'cn 
• d'une indemnité accordée par chaque nuit d'occupation; circuU du 27 
janvier 1809. Voyez lu. tarit »»/»• 27. 
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Lés tomûiandans designés d^ns le ftéseot apticle rempliront 
en cela les fonctions de commandans de dëiachemens 9 et seront 
soumis aux obligations imposées aux officiers chargés du détail 
des corps par la. onzième section du trailé* 

8* Les fournitures seront délivrées d'après l'effectif et les pro- 
portions ci-dess(is déterminées 9 «ans qu'elles puissent être exc^*» 
dées 9 sous 'aucun prétexte ; il sera seal/»meut alloué aux corps 
ou détachemensdesfournittires supplémentaires^ dans les propor- 
tions suivantes^ 

Savoir : 



Pied de paix. 



Iji 4 bataillons 
à 3 bataillons 
à 2 bataillons 
Rcgim. de troupes à chev. à 4t'>cad. 

'^''»«''» ! à fhet;i : : ; 

irtillerie ( bataillon S fî'»"»»*» • 

/train. 



compagnie d'ouvriers . . 

Gé 'e ^ bataillon de sapeurs . . . 
* * \ compagnie de mineurs • 

Vétérans **''™-'»"8»<*« •••••• 

( compagnie . 
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9. 4" *•*' Janvier 1808^ les officiers désignés dans l'article 7, 
et à l'avenir lors de l'arrivée dans les places des corps et déia- 
chemens ^ les commandans de ces corps ou détacliemens 9 for- 
meront un état d'effectif conforme au modèle u.** 4 9 joint à la 
présente instruction. 

Cet état sera visé par le sous-inspecteur aux revues y qui aura 
soin de s'assurer qu'il est conforme à l'effectif. 

Cet état ainsi visé 9 sera remis au commissaire des guerres^ 
qui donnera au bas l'ordre au préposé des lits militaires 9 de dé- 
livrer les effets nécessaires 9 sur le récépissé de l'officier pour qui 
fis seront destinés 9 s'il est question d'un officier d''état-major9 et 
sur celui du commandant 9 s il s'agit d'un corps 9 détachement 
ou dépôt. 

10. Lors de l'arrivée d'un corps ou détachement 9 si le sous- 
inspecteur aux revues est absente le commissaire des guerres sera 
autorisé à fairç délivrer le nombre de fournitures qui lui aura 



r- 
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eV demande , mais ^ dans ce cai 9 l'ëcat d'effectif devra lui ètr« 
présente' en double .expeMition 5 pour qu'il en adresse une sur- 
le-champ au sous-inspecteur j . qui sera te nu. de la lui r« mettre 
dans les dix jours visée de lui 9 arec les rectifications qu'il^ aura 
été dans le cas d'y faire. Cet e'tat , vise du souS'ins|)ecteur , de- 
vra être substitue au i.'"^ 9. et sera le seul qui puisse être.adnai^ 
en *toniptabilite'. ... 

Si 9 dans sa demande.) le corps, a porté un plus, grand 04)iiibre 
de lits que celui qui, sera alloue d'après.,le visa dii sous-inspec- 
teur il sera tenu de rétablir sur-le-champ les 4 ils quil aura rt^çuf 
de trop 9 et de n. payer à l'entreprise le prix d'occupation dW 
trimestre. 

11. Si 9 dans le courant d'un trimestre 9 l'effectif d'un corps où 
detaçheiaent , augmente 9 il sera dresse un ëtat supplémentaire à 
celui pjçescrit par l'article précédent ,9 lequel sera soumis aux 
mêmes formalités ( modèle n.** 5 ). 

. ,12. Dans le cas de .départ d'une place ^ d'un officier d'étal:^ 
itiajor 9 ou dune partie d'un cof'p^ ou délachemeiit9 ainsi qu'au 
départ des semestriers ou des hon^mes par congé , l'inspecteur 
91^ :S.0U2>-inspecteur aux revues devra adresser au commissaire des 
guerres un extrait de revue de départ 9 comprenant le décompte- 
dés fournitures qui dev:ront rentrer en magasin ( modèle n.^ 6 }• 

Au biis de cet extrait de. revue 9 le commissaire- des guerres 
dcm lera au préposé des lits militaires l'ordre de faire rentrer ca 
<naga.sin jie nombœ ^jqs fourpi turcs q)ii seroat devenues .inutiles^ 
«t lui signidcra (|uà compter du jour du départ 9 elles cesseront 
d'être sur les états d'ocçifpatipn^ . . 

Cet ordpe sefa notifie^ par le .préposié à i'ofljcier qu'il concer- 
nera 9 lequel sera tenu 9 sous sa respoiisabilité 9 de rendre les 
fournitures dans le jour (.1}. 

i3. Lors du départ d'un corps entier 9 le sous-inspect^ur adres- 
sera au commissaire des guerres^ et ia veille du départ au plus 
tard 9 un extrait de revue semblable à celui m'Qtionné dans 
Uarticle ci-dessus ^ afin qu'il puisse faire rentrer toutes les four- 
nitures., et procéder en présence d'un officier désigné , par l^ 
coifpinanlant du corps 9 à la reconnaissance des effets ^ de la 
mauière prescrite par les réglem.ns9 et particulièrement par la 
cir<ialaire du 11 brumaire an i3. 

t)ans le cas où le souf-inspecteur aux revues n^aurait pas eu 
la 'possibilité d'adresser cet extrait de r^vue avant le départ du 
régiment 9 la remise des efiets ne s'en fera pas moins de la ma- 
nière ci -dessus prescrite ; et afin d'éviter les doubles emplois 
dans le décompte des lits occupés 9 le sous-inspecteurs aux re- 

(i) Les inspjBCteuFS sont. dispensés le délivrer des revues de départ pour 
la réintégration en magasin des lits d'un délacKcment , dont la c^sti- 
naliou est de rentrer à son corps dans Ja huitaine, alteiulu que ces lits 
devraient être remis en service iors du xet^iir de ce détachement; iétfre 
du i'6 mai iBn Q, 
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vues aura soîa d'adresser au commissaire des guerres, dans le 
moindre délai possible^ l'extrait de revue rédige de la même 
ibauière que s'il eût pu être adresé avant le départ du ré- 
giment. 

i4- Lorsqu'un corps remettra tout ou partie des eflféÉs qui lui 
aur^.nt été Fournis^ le quartier^maitre, ou l'officier payeur, devra 
faire mention de cette remise au dos de Pétat d'effectif prescrit 
par les at^t: 7?' pet ii ; cet état d'effectif devant rester entre 
les mains du préposé des lits militaires "jusqu'à Pefxpiraiion du 
trimestl-e , comme 'il ic^tt' expliqué ci-après. 

i(}. Au et «inmen cernent de chaque trimesti-e , l'état prescrit 
par l'art. 9 sera renouvelé et établi sur l'effectif au dernier jour 
dn trimetre précédent. 

î6. €haque lois qu'un inspecteur ou soas-inspecleur aux re- 
vues visera un des états d'effectif prescrits par les art. '7, 9 et 
1 1 j ii l'inscrira sur un registre ouvert à cet effet, dans là for- 
me du modèle lia m. 7 ; il inscrira également sur ce registre les 
extraits de revue' de départ qu'il sera dahs le' cas d'adresser au 
commissaire des guerres, en eiécution des art. i^ et i3. 
' L'inspecteur ou soiis-inspecteur ouvrira autant de ces registres 
qu'il y aura dans son arrondissement de places où il est entre- 
tenu des lits .'rhilitairei. 

A l'expiration du trimestre , l'inspecteur ou sous-ihspecteur 
formera un relevé de chacun de ces registres, lequel sri^a adressé 
k l'inspecteur divisionnaire^ dans le^dix premiers jours du tri- 
mestre suivant, ' Ce relevé sera dans la forme du modèle num. 8. 

17. L'inspecteur divisionnnaire j' au moyen de ces relevés, for- 
mera un état général ( modèles nuîn. 9^ des lits militaires oc- 
cu^^s dans M divièion pendant ie Cours du trimestre, en y por- 
tant, pour chaque place, le plus grand nombre des fournitures 
qui y auront été employées à la fois. Cet état général sera adi'essé 
par lui et pour le 20 au plus tard à M. le directeur général 
des revues et de la conscription militaire (1). 

18". M. le directeur général des revues ef de la consci'iption 
militaire formera un bordereau général des états généraux pre- 
scrite ci-dessus, et l'adressera au ministre-directelir , avec les 
états géuérauX à l'appui, dans les dix premiers jours du »econd 
mois. 

Ce bordereau géiléral, ainsi que les états généraux par division, 
seront comparés, lors des liquidations, aux bordereaux fournis 
par 1 entrepreneur , et leur serviront de contrôle. 

19. A la fin de chaque trimestre , le préposé des lits mili- 



{l) Les lits fourais aux dctachemens de recrutement ne doivent pas figurer 
dans c«t état. 

Ceux qui sont fournis aux conscrits réunis dans tes départemens afin 
de i'.iciliter Ifis levées sout à la cluirg(3 de radiniuistrution de la siierre, 
et doivent «tre poitûs sut les mêmes états; circuL du iz iei^ricr i8io G. 
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taîres formera un bordereau des fouraiturès qu^îl aura délivrées 
daus le cours' de ce trimestre. 

Ce bordereau «era établi sur les états d'effectif et extraits de 
revue de départ qui lui auront été remis en exécution des arti- 
cles 9,109 11) la et \3y et rédigé dan»* la forme du modèle 
num. 10. 

Ce bordereau 5 formé en quadruple expédition, et appuyé de 
pièces justificatives, sera remis, dans les dix premiers jouis du 
mois qui suivra l'expiration du trimestre , au commissaire des 
guerres , qui le vérifiera et l'arrêtera. 

Une de ces expéditions ainsi arrêtée sera remise /au préposé 
pour sa décharge^ la seconde restera entre les mains du commis- 
saire des guerre*^ qui adressera les deux autres, ainsi que les. 
pièces justificatives, au commissaire ordonnateur de la division. 
Cet «nvoi aura* lieu le 20 du premier mois de chaque trimestre 
au plus tard pour le trimestre révolu. 

20. Dân& les dix jours q;ui suivront Penvoi prescrit par l'arli- 
cle précédent, le commissaire ordonnateur formera et adressera 
au ministre-directeur un état général des lits occupés pendant le 
dernier trimestre. 

Cet état devra présenter le plus grand nombre de lits qui au-" 
Tout été occupés ^ la fois dans chaque place pendant le cornas 
du trimestre : il sera appuyé de l'une des expéditions du borde- 
reau prescrit par l'artivie précédent, ainsi que àçs états d'effec- 
tif et extraits de revue de départ qui y sont mentionnés. 

Il sera rédigé dans la forme du modèle numéro 1 1. 

21. La présente instruction aura son effet à partir du premier 
janvier 1808: néanmoins la comptabilité du quatrième trimestre 
1807 sera établie ( pour le prix d'entretien ) d'après les règle» 
fixées par les articles i , 2 , 3 et 4r ^ l'exception des inventai- 
res mentionnés en l'article 2 , qui n'auront point lieu pour ce 
trimestre. 

Le troisième paragraphe du premier article est également sus- 
pendu jusqu'au premier octobre 1808. 

La comptabilité de ce même trimestre pour le prix d'occupa- 
tion, sera établie d'aprèf les dispositions de l'instvuctioa du lo 
janvier 1807. 



\ 
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Cireulaire relatisfe au loyer des lits qui doit être 
payé par les communes per cessant des droits 



d'octroi. 

Du 3o avril |8ii. 



M 



OKSTEUR 9 f|i) decrel de sa majesle 5 du 7 aÀut dernjer ^i) 
met à la chàr^ des communes percevant des droits d'ocinoi 9 la 
dépense dWcupation des lit^ oiilitaifes^ • 

Ce changeœeoi dans le marché de l'entreprise 9f;exigeant qu'il 
soit apporté quelques modifications à rinstructien du i4 décem^ 
bré 1807 (î) 9 faisant suite a ce marché 9 }'ai pensé qu'il était 
juste que les villes qui sont chargées, de payer la dépense- dW» 
cupation^; fussent appelées k' en contrôler Fexactictude 9 et j'ai 
décidé que les commissaires d^s guerres seraient .tenus de commu* 
tiiquer à MM. les maire» les états d'effectif < des cotps ou déta<* 
chemeDS9 indiquant le nombre des lits à délivrer (^modèles n. 4** 
et 5. annexés à l'instruction \ 

Celte commanicatiofi de l'état d'éffçctif failè à. MM. les maig- 
res 9 les mettra & portés de juger si le nombre des lits demandé» 
est dans une proportion exacte avec la force des corps on déta-r 
ûheraenl. » 

Dans le cas oii MM. les maires croiraient avoir des observa- 
tions k faire sur le nombre des lits demandés 9 ils les remettront 
par écrit aux commissaires des guerres9 qui 9 s'ils ne croient pas 
devoir y faire droit 9 les soumettront avec leur avis motivé aii 
commissaire ordonnateur de la division 9 qui prononcera ; le àonri* 
bre des lits portés k Fétat d'effectif Sera toutefois provisoirement 
délivré , sauf à en faire réintégrer une partie en magasin 9 s'il y 
s lieu 9 d'après la décision du aommissaire ordonnateur. 

MM» les jnaires devront veiller à ce que les préposés de l'en« 
trepreneur fassent exactement, lors des départs de< corps ou dé« 
tachemens 9 les annotations du nombre des lits rendus , ainsi qu'il 
est indiqué au dos de l'état d'effectif ( modèle n.** 4' ) • ^ <^?t 
effet, ils ponrront-5- quand jls le jugeront convenable, provoquer 
une visite des casernes 9 dont les commissaires des guerres déter* 
mineront l'heure i ils pourront aussi requérir la rentrée en ma- 
gasin des lits devenus inutiles. 

À l'expiration d'un trimestre, les commissaires des guerres 
vérifieront les quantités de fournitures portées au bordereau 



(i) Yo^ez le ^^l»é^o pr^céd^^t, t\ le iii^m, 338 vol, U^ pdg, j'qz. 
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( modèle n.* lo. J|" établi pour chaque commune percevant dès 
droits d'octroi. 

Ils joindront k ce bordereau le relevé du registre tenu par le 
sous-inspecteur aux revues ^ modèle n.® 8 ), afin qu'il puisse 
servir de contrôle. 

Èii conséquence, les sous-inspecteurs aux revncs seront tenus de 
remettre aux commissaires des guerres les relevés de leur regi- 
stre pour toutes les communes chargées de payer le loyer d occu- 
pation. 

Les coramissr.ires des guerres transmettront ces deux pièces, 
appayces des états d'effectif et revues de départ 9 au commissaire 
ordonnateur delà division , qui , après avoir arrêté les bordereaux 
cfi quintilés et en sommes , remettra le tout' au préposé de l'en- 
trepreneur, pour qu'il puisse obtenir.de MM. les maires le paie- 
ment du montant de ces bordereaux, d'après les formes de com- 
ptabilité qui seront déterminées par son exe. le ministre de l'io- 
térieur* 

Il n'est rien innové à l'instruction du i4 décembre 1807, tant 
pour ce qui concerne le loyer général d entretien , que pour celui 
d'occupation qui reste encore à la charge de l'administration dans 
les places où, il n'existe point d-e droit d'octioi. 
V M>1. les inspecteurs aux revues observeront qu'ils n'auront plus 
h comprendre dans l'état général ( modck' n.** 9 j que les rele- 
vés des places pbur les((ucl[t's l'administration de la guerre doit 
continuer k payer le loyer d'occupation; de même MM. les con^- 
missajres ordonnateurs n'auront point à comprendre dans létat gé- 
néral (modèle n.* 11. ) les bordereaux particuliers ( modèle n.* 
10) pour les communes qui, percevant des droits d'octroi, doi- 
vent payer le loyer docciipalion. 

Pour ce qui concerne le couchage des prisonniers de gucrrç , 
l'entrepreneur devra contiuuer à leur fournir les couvertures elles 
paillasses les moins bonnes de sou service; le loyer de la cou- 
verture et de la paillasse réunies qu'il délivrera pour ce service, 
lui sera payé comme loyer de de mi- fourniture par les communes 
percevant de droits d'octroi, conformément à l'art, ^i de soa 
traité, à n^oins qu'elles ne préfèrent elles-mêmes se charger de 
cette fourniture. Slais quand renlrepreneur aura épuisé toutes les 
lïtssources de ^n service , en effets de cette nature les communes 
devront toujours y suppléer, soit en fournissant elles-mêmes des 
effets , soit eu fournissant de la paille. 

Fol. m. aS * 
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uumërotage dos vaisseaux et de lapposîtion des e'iiquettes, les- 
quels seront également meutipiines dans inus les procès< verbaux 
sucQessil'â auxquels ces fournitures pourront donner Heu. 
. S.* Bois de chauffage* Dao9 le bois qui sera dorénavant livré, 
il ne pourra entrer que moitié au plus de bois blanc; le reste 
sera nécessaireraent d'essence de bois d;iVs,t{ls que chêne , 
charme 9 hêtre 9 orme etc. ^ à nioins que d'après la connaissance 
des localités 9 je ne le décide autrement (ij. . 



N.^ 5 10. 

Ëoctràit de la circulaire du ministre de la, suerro 
relative a la foumitui'e du bois pour les approvi- 
sionneniens de siège. 

: .• ... . - 

Du 21 gierraioal , ati 7* • 

m^Jk circulaire gue je vous ai adressée le i4 ventôse derniei> 
relativement aux précautions que j'ai jugé devoir être prises à 
^a venir pour régulariser la fourniture des dènréeà et objets' des-' 
tinés à 1 approvisionnement en cas de siège ^ des places de guerre, 
porte à l'art. 3 Bois de chauffa^, 

( On rapj^èle ici Part. 3 ilti num. pi'écédent. ) 
Cet article m'a paru avoir besoin d'interprétation et je m'em- 
[ftresd» de vous la transmettre, afin de prévenir !e^ abus qui 
pourraient résulter 9 sî elle était plus long-temps différée. 
i Mon ititentiôn est donc, 

i.** Qtie, dans tous les endroits où il y a abondance de bois 
dm* ,' l'approvisionnemetit des places de guerre soît fait au moins 
les trois quarts en bois de cette même essence , s'il ne l'est eu 
tbtalrté et le quart sealenient en bois blanc, 
' 2." Que dans les lieux oix le bois dur n'est pas aussi abon- 
/dant , et où l'approvisionnement des places pourrait éprouver un 
pétard préjudiciable si la fourniture du bois dur étHit rigoureuse- 
ment exigée aux trois quarts , vous puissiez autoriser les entre- 
preneurs à livrer moitié de bois blanc ; 

3.® Que dans aucun cas il ne puisse être fourni plus de 
moitié de bois blanc , sans ttston autorisation formelle et positive. 



l'i 1 1 1 - 1 ■— ^— ^i»i^p< 



(0 Voyez le nu ai, suivant.. 
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Extrait de la circulaire du ministre de la guerre 
relatii^ aux apprwisionnernms de siège (ij. 

Du 23 floréal an 7. 

C^ ■ ■ ' ' ' \ 

chaque homme cbnsotnme', tous les trois 
mbi» 9 quatre-vingt-rdix rations de pain du poids de vingt-quatre 
onces 5 un quibtôl dcgif-aio en produit ordinairement soixaritc- 
quinzb, en y ajoutant un cinquième on â les 'quatre-vijigt-dix 
rations- nécessaires;* l'approvisionnement ed grains doit donc se 
fWire à raisoli d'un quintal par homme pour tix)is mois ^ dans 
la proportion des trois quarts froment et un quart seigle , cou* 
foî'Dnréttient aux yéglemens. ^' 

' Biscuit, Le biscuit n'etitre point essentiellement et nëccssaîre* 
fnont dans l*apprôvisionnement des places. Quelquefois ne'an* 
idoins les citconseàrtcés peuvent Peiiger: je. me suis rëscrvë, ea 
eoii*équ<»nce 5 de détèrarirter quelles sont les f laces qui- sont dans 
)e cas de recevoir celte es^^èce d'approvisionnement, et dans 
quelles quantités. 

' Riz et légumes secs. Le rt'z se distribue h raison d'une oncej 
lé% légumes secs k' raison de deux. D'ailleurs ils se distri- 
buent en remplacement Tun de l'autre et alternativement. Leur 
approvisionnement doit être calculé a raison d'une once de ri^ 
et de deux onces de légumes secs, par homme et par jour,^ 
pour la moitié de la durée présumée du siège. 

Irlande fraîche , bœuf salé , lard salé , riz en remplacement, 
de salaisons. J'ai arrêté que l'Tipprovisîonuienient en viande, fraî- 
che serait calculé à raison de huit onces par homme et par jour,* 
pour le tiers de la durée présumée du siège ; celui en bœuf salé, 
à raison de quatre onces par homme et par jour, pour les deljx: 
neuviènpies; celui en lard salé, h raison de tYoîs onces, pour lé^ 
quatre neuvièones ; enfin celui en riz , devant servir à rempla- 
cer les salaisons, à raison de deux onces , pour les deux tiers 
de la durée préjjumée, du siège. 

Foin , paille, avoine pour les chevaux. Les bases de cet appro- 
yisionoement sont établies d'après le taux moyen des distriba-^ 
tions ordinaires ^ c'est-à-dire, à raison de i5 livres de (dn, 
dix livres de paille et deux tiers de boisseau d'avoine par che- 
val, pour toute la durée du siège. 

Foin pour les bestiaux^ Un bœuf pèse communément cinq-centi 
livres à la raie , et consomme journellement vingt livres de foin. 
Comme les bestiau;x doivent être abattus successivement , l'appro- 
visionnement en foin destiné à leur nourriture^ ne doit être fait 

^ — ■ . . . I . ■ - ■ 

(0 Voyei le tableau aum, 49. 
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qiie pour la moitié- de la durëe présumée da siège. Ce sont là les 
bases déterminées dans le tablea4]. 

Paille de couchage. Dans les plates él dans les garnisons ordi- 
naire^- 9 la paille se reuouveUe tous las six^ mois i et se fournit 
à raison de trentprcinq livres .par lit, c'est-à-dire ^ pour dcui 
hommes. J^ai cru devoir augmenter Cftte proportion de raoiiië 
environ , en calculant cet apprôviàîoiinement à raison de cinq 
livres par homme et par mois 9 afin de, mettre à portée de sub- 
venir aux, besoins f dans le. .cas où ies t^v)u|»?$ seraient casematée s. 

P^in * eaU'de-vie 9 vinaigre* J'^i ..établi, IJapprovisionnement en 
vin à i^isop d'un quart dQ pmte pair hooioiç él par jour 9 pour 
la moitié de la durée pté^^iunée du siège 3,. en eau-de-yie 9. à raison 
Gun seizième pour la. totalité; et .le vinaigre. 9 à raison d'un 
vingtième pour le tiers. J'observe 9 au reste 9 qoe ces bases ne 
sont qu'approximatives d^s besoin) ; qu,ç le^ calculs, d'approvision* 
nement ne doivent point servir de règle pyin* les diiîtributions ; 
que c'est ai^x généraux chargé^ de la défense des places 9 à «les 
prescrire d'après les circoristui^ces et le,s, fatigues ^ et qu'enOn ils 

f cuvent ordonner une double distril^utjpn par jour 9 si les besoins 
exigent 9. quoique I09 approvisionneraens ne soient calculés qu'à 
raison d'un,e ration simple 9 comme ils sont libres d^ n'en point 
faire faire 9 pendant une décade 9 s'il n'est pas nécessaire. 

Les nêmes motifs qui m'ont déterminé à réduire les salaisons 
de moitié 9 m'ont engagé à opérer la même réduction sur le. vin* 
., Bois, pour le chauffage , chandelles pour V éclairage* Les bases 
de cet approvisionnement sont arrêtées à raison d'uii six centième 
de corde (1) par homme et par jour, et de trois chandelles àes 
huit pour seize hommes également par jour ; je n i^ore pas que 
les distributions ne doivent se faire dans une proportion aussi 
forte que pendant Ihiver j je n'ignore pas non plus que les sièges 
se foiît rnokis ordiqairément penJant Ihiver que pendant l'été. 

J'ai cru néanmoins devoir adopter cette fixation 9 a un de don- 
ner la latitude nécessaire pour subvenir aux besoins du chauffage 
et de l'éclairage des corps -de-garde qui n'ont point été calculés. 
( Nota ). Deo& livres d'buile peuv«at nmi)l«oer ud«? livre dt; chandelles. 

Bois pour la cuisson du pain. On a toujours calculé qu'il fallait 
cinq cordes de bois pour cuire cent Sacs de farine du poids de 
deux quintaux. Il en résulte qum faut une corde de bois pour 
euire quarante quintaux de farine ou quarante-cinq quintaux 
de gtains environ. C'est la fixation déterminée dans le tableau (2). 



ri) Voyez le tarif num. 49 relatif aux appiovisiounemens de «iége : toutes 
les proportions ci-dessus établies ont été réduites sur le nouveau systêtue 
des poids et mesurés. 

(a> Yoyez le tarif wam. 4^* 

Le beurre salé et le fromage employés précédemment comme munition 
de bouche dans les magasins des villes et places.fortes assiégées ne doivent 
plus être compris dans les appr«vibionnemens de siège j décret du 9 
germinal an a. 
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N.« 5ia. 

Ihstmction pour la formation dans chacune dés pla- 
ces de guerre , d'un comité chargé de surveiller 
les approwionnemens de siège. 

Du 24 thermidor au 7. 

T 

JL-iE ministre dé la guerre consi<îe'rant qu'il ne peut être pi*i» 
trop de précautions, soîl pour s'assurer de la quantité 9 nature 
et qualité des deurëes qiiî sont rassemblées dans les places, soit 
pour les. utiliser avant qu Viles se détériorent, et pour eu opérer le 
plus prompt remplacent ('ot; 

Voulant ajouter d' s mesures' Salutaires 'à celles déjà prises j 

A arrêté ce qui suit: 

Art. i.*' Dans chacune des places, dont l'approvisionnement 
pour cas de siège est ou sera ordonné , ainsi que dans toutes cel- 
les occupées par les troupes françaises en pays alliés ou enne- 
rnis, il srra formé, cinq jours après la réception de la présente 
instruction , un comité pour surveiller lesdits approvision.iemens, 

2. Gc comité sera composé du commandant de la piac^- , des 
deubc officiers de la garnison les plus éibvés en giade, et pris^ 
l'un dans le corps du génie, l'autre dans les troupes de louteJ^ 
armes, du commissaire des guerres chargé de la police des ma- 
gasina d'approvisionriemens extraordinaires pour cas de siège , ou 
de celui qui en fait les fonctions, d'un des membres de l'admi- 
nistration municipale du canton désigné par ellej et d'un of- 
ficier de santé. 

3. Dans les places dé guerre occupées en p«iys ennemi , ce 
comité ne sera foi*mé que de cinq membres 9 faute d'ofticier 
municipal. 

4. Le comité commencera par s'assurer de la situation ac* 
titeUe des approKfisionnemens de leur nature^ quantité et qualité, 
ainsi que du tems pendant lequel chacune des denrées peut encore 
se conserver» ' 

5. Il assistera k la réception de toutes les déniées et objets 
qui seront livrés pour lesdits approvisionnemens de siège : il veil- 
lera à ce qu'il n'en soit reçu que de bonne qualité , et à ce que 
toutes les précautions et formalités prescrites par les réglemeos , 
et notamment par les circulaires des \i\ ventôse^ 21 germinal et 
a4 floréal an 7 > soient remplies aVec la plus scrupuleuse exac- 
titude (1). 



(ij yOjti les numéros précédcus et le tarif num, 4^ 
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Daos le cas où le coixiité trouverait qixe les.experU.^ppelés 
pour prononcer sur la qualité des denréf»s 9 en auraient dëclare 
admissibles qui ne lui paraîtraient pas telles^ il aura- le droit de 
provoquer la nomination d'autres experts. 

Tous les procès- verbaux d'expertise et de réception de denrées 
seront signés de chacun des membres du comité: ceux qui ne 
seraient point revêtus de cette tbrmalité 9 serout regardé» comme 
nuls et non avenus. 

6. Le comité veillera à ce qu'il ne soit point fait d'extractioii 
des denrées des magasins d'approvisionnemens extraordinaires de 
sidge contrairement à l'arrêté du directoire exécutif en date du 
i4 messidor an 45 ^^ <ldDS d'autres cas que ceux déterminés 
par ledit arrêté : les commissaires 'de« guenes et autres agent 
seront responsables de l'exécution de cet article 9 chacun en ce 
qui le concerne. 

Il provoquera ^ par tous les moyens po$sibles.9 la prompte 
réintégration de celles qui auraient éié. tiiées des magasins y et 
il ne cessera ses- démarches à cet égard qœ quand le* rempla- 
cement sera effectué. 

7. Afin de prévenir la perte des denrées qui seraient dans le 
cas de s'avarier 9 et d'éviter par là ^des pertes cQOsidérables, le co- 
mité , six mois avant Tépoque • fixée par les procès-ver baux soit 
d'inveutaircy. soit d'expertise, et de réception pour la durée , de 

^a conservation desdites denrées 9 sera tenu d'en rendre compte 
^u ministre. 9 et )ui proposera les moyens qu'il croira les plus 
avantageux pour le^ utiliser. 

.8. Le comité visitera très-fréquemment les magasins: il exa- 
minera s'ils sont bien tenus 9 et si les denrées sont manuten- 
tionnées avec tous leh soins- nécessaires à leur conservation: il 
examinera également si les approvisionnemens sont placés dans 
un local convenable à chaque espèce de denrée^ s'il ne sejrail 
pas possible de faire dans las magasins quelques ch^sRige mens qui 
pré enteraient des avantages réels .sans exposer k beaucoup de 
dépenses 9 et il proposera au ministre toutes les améliorations 
qu'il croira néd.essaiies et utiles. 

Tous déplacemens occasionnant non -seule ment des frs^is con- 
sidérables de transports et d'évacuation 9 mais encore des déchets 
et avaries de d; niées 9 le comité s'opposera k tous . ceux qu'on 
voudrait faire, à moins qu'il n'y ait autorisation formelle et 
positive du ministre 9 ou qu'il ne s'agisse d'un cas extraordinaire 
et imprévu dont l'urgence n'admette aucun délai. 

9. Le comité s'assurera du civisme, de la probité^ du' zèle et 
des connaissances des garde-magasins : il en rendra compte au 
ministre. 

Dans les renscignemens qu'il prendra et qu'il transmettra 
au ministre à cet égard 9 il n * poVdra pas de vue que les fonc- 
tions de ces préposés importent infiniment à la sûreté et à la 
défense des places de guerre 9 et qu'il est essentiel qu'elles ne 



V. 
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«oient confiées qu'à des citoyens intelligens 9 pleins d'activité , 
cl connus par leur dévouement. 

10. Le comilë sera tenu ^ sous sa responsabilité, d^adresser 
au ministre 9 le premier de chaque dëcade ^ conformément au 
modèle ci-joint ► l'état de. situation des magasins d'approvision- 
nemens extraordinaires pour cas de siège de la place. 

" A cet effet il aura un registre ^ sur lequel seront inscrites 
toutes les opérations , et particulièrement tous les mouvemens 
desrlits magasins^ c'est-à-dire , la nature, quantité et qualité 
des denrées existantes lors de la formation du comité 9 de celles 
entrées et de celles sorties depuis cette époque. 

Ce registre indiquera également par qui ces denrées auront 
été 'fournies. 

11. La présente instruction sera adressée auic généraux en chef 
«t de division , aux commissaires-ordonnateurs en chef et dé' di- 
vision 9 et aux comrnandans des places 9 qui demeurent chargés 9 
chacun en ce qui le concerne 9 de la communiquer aux officiers 
et agens militaires qui leur sont subordonnés, ainsi que d'en as- 
surer et surveiller l'exécution. 

if ' i if I ■ il , vil I.'' 

00 UZIÈME SECTION, 



MASSES ET INDEMNITÉS DIVERSES. 



'%,'\.'W'V'\,'\,'V'W'V'V%%'V1,'V%'V'V'V'^\,'V'^'V 



( I^ofa. ) l\ j a encore u» grand nombre de masseâ, qui u'éfant créées que 

pour un sebl carps, sont ordioatÎTemeut réglées , quuai à l'objet aruquel 
. elles sont relatives, par les Jois de crcatiou de c«s mêmes corps , et dont les 

dispositions ne pouvaient par conséquent être placées dans les sections 

précédentes de ce chapitre. 

On trouvera facilement les numéros et articles qui contiennent les dis» 
* po!6iti4»n.s relatives à ces mu.sseâ , en recourant à la table des matières. 

( voyez à cette table le mot masses ). 

^àsse (Tentretien cTarmes pour les troupes de la confédération 

du Rhùu 

11 a été accordé par décret impérial du i5 janvier 1809.9 à 
lacun des régimens f 
^a Rhin ^ pour fe serv 
cen tintes, payable par 
mes et sur ordonnaocesf spéciales du ministre de la guerre. 

Cette masse doit pourvoir à l'entretien et à la réparation des 
armes, lorsque les ^détériorations ne * proviennent pas du fait de 
la troupe. 

Ces dispositions doiveat tftri^ considérées comflie transitoires 9 et 
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on n'entrera pas dans de plus grands détails sur cette matière , 
on se contentera de r<^nvoyer à la circulaire du 3o mars 1809 9 
à laq«ie)le est annexé le décret relatif à la masse d'entreùea 
d'armes. 

Indemniêés. 

Voyez, ainsi qu'on l'a observe à la tête de cette section, 
la table des matières pour la recherche des dispositions relatives 
aux diverses indemnités accordées aux militaires. 

Indemnités de vivres* 

Voyez , à ce sujet, le nota qui est placé à la fin du n.* 43^* 



.N.«5i3. 

Circulaij'e du président au comité central des revues 
relatis^e à là masse des cuirasses. 



L 



Du 12 germinal an iTi 



E gouvernement par un arrêté du 6 ventôse dernier, citoyen 
inspecteur, a accordé à chaque officier ;des huit régimens de 
cuirassiers Ci) , une indemnité de la .dépense de la première 
mise pour l'achat d'une cuirasse. Cet arrêté fixe cette indemnité 
ainsi qu'il suit: 

Pour le chef de brigade 4^^^*^* 

Pour le chef d'escadron . 35o 

Pour les capitaines, lieutenans et sous-lieut. . aSo 
D'après ces dispositions les cuirasses des officiers de ces régi- 
mens de cuirassiers appartiendront au corps, et il sera payé, 
pour faire face aux frais d'entretien , et de remplacement de 
cette armure, une masse de sept francs par an et par chaque 
officier: elle sera acquilée sur le pied du complet; vous aurez, 
citoyen inspecteur, à surveiller avec soin l'emploi des fonds de 
cette masse , laquelle sera p.yée sur les fon.is des dépenses ex- 
traordinaires et sur les ordonnances du ministre de la guerre. 

Quant à l'indemnité accordée vous voudrez bien faire établir - 
pour les régimens des cuirassiers stationnés dans votre division, , 
un état nominatif des officiers qui les composent, avec une co- 
lonne de la somme à payer à chacun d'eux 5 suivant leur grade, 
et ils transmettront ces états nominatifs au ministre. 



(1) L«s réçimens de carabiniers sont également cuirassés^ voyez la num, 
70 vol» IL pag\ a8. . , 
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Vous observerez j citoyen inspecteur, que les acljndans-majors 



Les officiers de santé sont les seuls qui doivent être exceptéflf 
de cette disposition. 



N.^ 5l3 Us. 

Décret invpénal relatif à la formation âtune masse 
dite de compagnie dans . chaque compagnie de 
V armée (i). 

Ou 10 avril i8o^« 

AttT, \V /l compter du premier juillet i8o6 , U sera formA 
dans cha'tjue conipaf^ni^ de V armée française , à V exception des 
compapnics de gendarmerie et de gardes-côtes , une masse dite de 
compagnie. 

Cette masse sera formée des objets ci-après : 

i." D^une retenue exercée sur la solde des sous-^fficiers et 
soldats qui seront mis en prison y ou à la salle de discipline. 

Cette retenue sera: 

Pour chaque sergent ou maréchal- des-lo gis j de 20 centimes 
par jour de prison ou de salle de police. 

Pour chaque caporal ou brigadier, de \o centimes. 

Pour chaque soldat , cavalier , tambour ou ^trompette de 5 
centimes. 

Ces retenues ne seront point exercées sur la solde des hommes- 
qui seront mis en prison et traduits en jugement. 

2.® Du produit de la vente des effets de petit équipement 
des hommes morts ou désertés lorsqu'ils ne redevront point à 
leur compte particulier. (2). 

5.® De ce que les honïmes morts ou désertés , auront à leur 
masse 9 en sus de la somme fixée par V article 60 du titre ^^ de 
de V arrêté du 8 floréal an 8. ■ 

4." De cinq centimes par joar^ qui seront versés par tout tra- 

(l) Cette masse a été supprimée par un décret dit 2 mai 181T, et les ar- 
ticles ^S et 67 litre 4 de l'ariété du 8' jQ*réal au 8 relatifs à la vente 
dés fumiers, aiusi que les articles 7 et ij titre 5 du même arrêté sont 
remis en vigueur; circuL du il mcû 181 1. 

Comme cette suppression est récente, on ne sera pa3 faché^ sans doute, 
de retrouver ici les dispositions qui étaient relatives à la masse de com- 
pagnie. 

{%) Cm produit ■.'appartenait néanmoins à ia masse de compagnie qu'au- 
tant qnt K's homuiM avalêat Iturn^sse «omp^ett« : s'il «a était autrement 
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v:t illeur , 5o/7 ^«'/Z mange ^ soU qu^U ne mange pas h fordU 
nuire (i • 

6.® D\ine retenue sur la portion de solde revenant à tom les 
sous-officiers et soldats absens par congés de semestre. 
Cette retenue sera, 

Pour les serge ns ou marëchauX'des»logis , de lo centimes» 
Pour les caporaux ou brigadiers ^ de S centimes» 

Pour les soldats^ cavaliers 9 tambours, et trompettes de 2 cent» 
et demi, 

6.** D*une retenue double de celle cî-dessus , pour tous sous' 
afjficiers ou snld^ts en petit cofir\é ou. permission» 

7.** Du produit résultant ^ dans ta cavalerie, delà 'i fente des 
Jnmiers , tant des chevaux de troupes que de ceux d^ officiers de' 
compagnies. 

*x. Il ne seÀi point établi de masse de compagnie pour les 
hommes d^état^major , et par conséquent 9 il ne sera exercé sur 
leur solde ^ aucune d&s n* te nues prescrites ci-de^sm , mais ils n^ au- 
roïit point part aux fournitures faites aux dépens de la masse, 

3. La masse de compagnie est, destinée à fournir aux sous- 
officiers et soldats de toutes les armes , la cire à giberne , la 
terre grasse pour blanchir la buffleterie 9 le salaire du tailleur de 
compagnie chatgé des menues réparations dé P habillement et de 
^équipement 9 le salaire du f rater , le blanchissage des chemises 
mouchoirs 9 cols, bas et guêtres de toile (2)* 

Dans les troupes à cheval , cette masse pourvoira en outre ^ 
au renoui^ellement et à V entretien des balais d'écurie ^., pelles , 
fourches^ seaux y baquets^ civîh.re$ , fallots ^ lampes , lanternes, 
chandelles ou huile pour V écurie , et coffres k avoint» 

4. La masse de compagnie sera administrée par le capitaine , 
sous la surveillance du conseil d^admi(iistration, 

6. S^il arrivait que la masse d\une compagnie ne put pour* 
^ioir aux dépensas prescrites par Varticle 3 , le conseil d^adminis- 
fration^ après s^étre assuré des causes de Vinsu{fisancey pourra 
ordonner un prélè\'enunt sur le prêt dont il fixera la quotité et 
la durée* Il ne pourra jamais , sans cette formalité, être fait 
ttucun prélèvement pour cet objet. 



* 
\ 



on prélevait sur ce produit de q«H»i cempietter la raa§se, et le surp^.us 
seulement était rersé à celle de compagaie ; circula du, 24 f^^'rier 1809 
( vov. l'observation placée à la suite du titre de ce numéro ). 

(l) Cettt: retenue étai^ indépendante de celle de deux ceu limes et demi pres- 
crite par le rét;lemt*:it du 24 juin 1792, au proiit de l'ordiuaire sur 
les travailleurs, lor^cpi'ils ne t'ont pas les corvées de la soupe. 

(a) Elle devait en ontrs pourvoir à la fourniture, A iVntretien et, au renou- 
Teliemeut des montc-ressof ts 5 circul. du 3o /t't\ 1 8o8* 

•5, 
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